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AU.  C'eft  cette  fiibftance  liquide 
dont  font  formés  la  mer ,  les  rivières  , 
\  les  ruifleaux  ,  les  fontaines ,  &c. 
Le  roi  par  le  feul  titre  de  fa  fou- 
veraineté ,  a  la  propriété  des  mers 
de  France  &  de  leurs  rivages  ,  ainfi  que  des 
ports  , rades  ,  havres,  golphes,  détroits  qu'elles 
forment  :  il  en  eft  de  même  des  rivières  navi- 
gables &  de  celles  qui  y  font  affluentes.  Foyc:^ 
à  cet  égard  les  articles  Mer  ,  Île  et  Rivière. 
Dans  le  règlement  fait  par  l'intendant  de 
Lyon  &  les  commiflaires  du  roi  le  i8  mars 
.1679,  il  y  a  un  article  ainli  conçu  : 
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«  Lorfque  dans  retendue  des  juftices  ou  do- 
»  maines  du  roi  il  fe  trouvera  dss  particuliers 
>»  qui  perçoivent  les  Eaux  des  rivières  6c  ruif- 
»  (eaux  ,  ou  même  des  Eaux  de  pluie,  de  fon- 
»  taines  ou  autres  qui  tombent  en  chemins  pu- 
»  blics  &  les  conduifent  dans  leurs  héritages 
»  pour  l'irrigation  d'iceux  ,  fans  titre  ni  con- 
»  cefîîon  ,  ils  feront  contraints  d'en  pafier  re- 
»  connolfTance  à  fa  majeflé  fous  un  cens  portant 
»  lods  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  fuivant 
»  l'ufage  des  lieux ,  en  conféquence  des  lettres 
»  de  bennevis  ou  bail  à  cens  qui  leur  feront 
»  accordées  par  les  commiflaires  députés  par  fa 
»  majefté;  ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  l'héritage 
»  arrofé  dépende  immédiatement  de  la  cenfive 
»  &  directe  de  fa  majefté  ou  de  quelqu'autre 
»  feigneiu"  w. 

Un  édit  du  mois  d'oftobre  1694  a  ordonné 
que  toutes  les  communautés  ,  tant  régulières 
que  fécuhères ,  &  tous  les  particuliers  qui  pof- 
fédoient  des  rivières,  rui^eaux  ,  fources  &  fon- 
taines ,  ou  d'autres  eaux ,  foit  pour  la  décoration 
de  leurs  maifons  ,  foit  pour  améliorer  leurs  hé- 
ritages ,  feroient  tenus  de  payer  les  fommes 
atuxquelles  ils  leroient  taxés  au  confeil  pour 
être  confirmés  à  l'avenir  dans  la  jouiflance  de 
ces  Eaux. 

Par  arrêt  du  21  novembre  169^  ,  le  confei! 
a  réglé  les  taxes  tant  pour  les  moulins  qui  étoient 
dans  les  juftices  du  roi  6c  dans  celles  des  do- 
maines engagés  ,  que  pour  les  étangs  &  rete- 
nues d'Eau  qui  avoifinoient  ou  traverfoient  les 
chemins  publics ,  fur  le  pied  du  revenu  d'une 
année  ,  au  cas  que  les  revenus  fufl'ent  moindres 
que  les  taxes  ;  ÔC  a  déchargé  des  mêmes  taxes 
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les  poffefleurs  des  étangs  qui  n'avoifinoient  ni 
ne  traverfoient  les  chemins  ou  voies  publiques. 
DifFérens  édits  des  mois  de  novembre  1 572  , 
janvier  1648  &  décembre  1652,  avoient  créé 
des  offices  de  contrôlmrs-cUrcs  d'Eau  ,  dont  les 
principales  fondions  conMoient  à  tenir  regiftre 
des  droits  dus  au  roi  pour  les  marchandifes 
conduites  fur  les  rivières ,  &  de  veiller  à  ce 
que  les  engagiftes,  fermiers  &  régiffeurs  de  ces 
droits  ne  perçuffent  que  ce  qui  leur  étoit  légiti- 
mement dû. 

Mais  par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1738, 
les  offices  dont  il  s'agit  ont  été  fupprimés  ,  & 
il  a  été  ordonné  que  les  droits  qui  y  avoient  été 
attribués  demeureroient  réunis  au  domaine  pour 
être  perçus  conformément  à  la  déclaration  du 
9  août  1660. 

Par  afrêt  du  18  avril  1741 ,  le  confeil  a  dé- 
cidé une  conteftation  concernant  les  droits  de 
clercs  d'Eau ,  qui  s'étoit  élevée  entre  le  fieur 
Durand  de  Mezy  ,  engagifte  de  ces  droits  à 
Meulan  ;  le  comte  &  la  comteffe  d'Artaignan  , 
engagirtes  des  mômes  droits  à  Mantes  ;  plusieurs 
voituriers  par  Eau ,  &  le  fous-fermier  des  do- 
maines de  Paris  chargé  de  la  perception  des 
droits  de  contrôleurs  -  clercs  d'Eau  réunis  par 
l'édit  de  mai  1738  :  les  voituriers  prétendoient 
ne  devoir  qu'un  feul  droit  de  clerc  d'Eau  paya- 
ble au  fermier  du  domaine  :  mais  l'arrêt  cité  a 
maintenu  le  fieur  Durand  de  Mezy  &  le  comte 
d'Artaignan  dans  la  poffeffion  de  percevoir  les 
droits  de  clerc  d'Eau  à  Meulan  &  à  Mantes ,  fur 
le  pied  fixé  par  la  déclaration  de  1660  ;  favoir, 
à  raifon  de  trente-cinq  fous  pour  chaque  bateau 
venant  d'aiali  de  vingt -iix  fous  trois  deniers 
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pour  chaque  bateau  venant  du  pays  à^amontl 
&  de  quinze  ious  pour  chaque  bateau  chargé 
de  boi» ,  pierres,  foin  &  charbon  de  bois.  Le 
même  arrêt  a  condamné  le  fermier  du  domaine 
à  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu ,  avec  défenfe  de 
percevoir  à  l'avenir  les  droits  de  clerc  d'Eau  à 
Mantes  &  à  Meulan  ;  mais  les  voituriers  ont  été 
condamnés  à  lui  payer  ces  droits  au  Pec  ,  à  l'île 
Saint-Denis  &  aux  autres  lieux  oh  ils  ont  été 
dûment  établis. 

Quand  quelqu'un  falit  ou  corrompt  par  des 
immondices  les  Eaux  d'une  fontaine  ,  il  doit 
être  condamné  à  la  nettoyer,  &  en  outre  à  une 
amende  arbitraire. 

L'article  191  de  la  coutume  de  Paris  porte  , 
«  qu'en  cas  d'un  puits  d'un  côté  &  d'une  ai- 
»  lance  de  l'autre  ,  il  fera  fait  une  maçonnerie 
>♦  de  quatre  pieds  d'épaifTeur  entre  les  deux  , 
•»  y  compris  l'épaifleur  des  murs  de  part  6c 
»  d'autre  ». 

Cette  difpolltion  fondée  fur  l'utilité  publique, 
afin  que  les  Eaux  des  puits  ne  foient  point  vi- 
ciées ,  doit  être  étendue  aux  pays  pour  lefquels 
il  n'y  a  point  de  loi  particulière  fur  cet  objet. 
D'autres  coutumes  ont  réglé  cet  efpace  à  neuf 
ou  dix  pieds  ;  lavoir  ,  celle  d'Orléans  ,  de  Me- 
lun,  d'Etampes ,  de  Châlons-lur-Marne  :  celle 
de  Laon  exige  même  dix-fept  pieds  ;  c'eft  pour- 
quoi dans  les  pays  où  il  y  a  plusd'inconvéniens 
par  la  différence  du  fol  &  de  la  quaUté  des  ma- 
tériaux ,  il  eft  à  propos  d'ordonner  une  diftance 
plus  grande  que  celle  qui  eft  réglée  par  la  cou- 
tume de  Paris. 

Pour  entretenir  la  pureté  de  l'Eau  de  rivière, 
il  efl  du  bon  ordre  d'empêcher  que  les  particu- 
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liers  n'y  jettent  aucunes  boues,  fumiers,  gra- 
vois  ou  autres  ordures  ;  que  les  bouchers  ,  les 
megifliers  ,  les  tanneurs  &  teinturiers  faffent 
porter  les  abattis  &  les  immondices  de  leurs 
profeffions  dans  des  lieux  deftinés  pour  cet 
effet,  &  qu'ils  ne  puiffent  vider  les  Eaux  de 
leurs  trempis  dans  la  rivière  qu'au  deffous  des 
endroits  où  l'on  puife  de  l'Eau  à  boire. 

Il  doit  pareillement  être  défendu  de  puifer  de 
l'Eau  à  boire  dans  les  lieux  où  elle  eft  fale  & 
croupiffante  (*). 


(*)Ze  ipjuin  17783  le  parlement  de  Paris  à  rendu 
fur  cette  manière  l'arrêt  de  règlement  qui  fuit  : 

Vu  par  la  cour  l'ordonnance  rendue  par  les  officiers 
du  bureau  de  l'hôtel-dê-ville  de  Paris,  fur  les  conclufions 
du  iubfticut  du  procureur  général  du  roi  audit  fiège  ,  le 
premier  juillet  1767  ,  par  laquelle  il  a  été  enjoint  aux  por- 
teurs d'Eau  de  puifer  l'Eau  qu'ils  porteront  pour  la  ville  es 
endroits  de  la  rivière  où  elle  fe  trouvera  claire  &  nette  ,  & 
qui  fuient  au  moins  à  trois  toifes  de  diftance  du  bord  de 
ladite  rivière  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  bateau  plus  avant  j  autre 
ordonnance  rendue  par  les  mêmes  officiers  le  ij  feptembre 
l68z  ,  par  laquelle  il  a  été  f<iit  défenfes  à  tous  porteurs 
d'Eau  de  puifer  de  l'Eau  le  long  des  bords  de  la  rivière  & 
dans  les  bras  d'Eau  pafTant  fous  le  pont  de  l'Hôtel-Dieu , 
depuis  les  grands  dégrés  de  la  place  Maubert  jufqu'au  delTous 
du  pont-neuf  3  il  leur  a  été  enjoint  d'aller  puifer  aux  en- 
droits où  l'eau  fe  trouve  nette  &  coulante,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle  ;  autre  ordonnance  rendue  par  les  mêmes 
officiers  le  1  juin  1699  ,  par  laquelle  il  a  été  fait  itératives 
défenfes  à  tous  porteurs  d'Eau  de  puifer  le  lopg  des  bords 
de  la  rivière  &  au-deffous  des  bateaux  à  laver  lefcives  ;  il 
leur  a  été  enjoint  d'aller  fur  les  bafcules  &  planches  defti- 
nées  pour  leur  faciliter  de  puifer  de  l'Eau  claire  &  nette  , 
à  peine  de  confîfcation  de  leurs  fceaux  ,  même  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive  j  autre  ordonnance  rendue  par 
lefdits officiers  le  ai  mars  ijxi? ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
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La  juridlâion  des  officiers  de  police  s'étend 

porteurs  d'Ean  de  puifcr  ailleurs  que  dans  les  endroits  où  il 
y  aura  des  bateaux  a  lefcives,  chemins  &  boutiques  établis, 
à  peine  de  prifon  même  pour  la  première  fois  ;  la  requête 
p;éfentée  par  Pierre  Fouchard  &  autres  coiidudeurs  d'Eau 
delà  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  par  laquelles  ils  ont 
demandé  d'être  maintenus  Se  gardés  dans  le  droit  &  poflef - 
lion  de  puifcr  de  l'Eau  à  la  rivière  quand  bon  leur  femblera, 
&  dans  les  lieux  accoutumée  5c  falubres  ,  fans  être  obligés 
d'avoir  recours  aux  pompes  que  lorfqu'ils  le  jugeront  à 
propos  pour  leurjplus  grande  commodité  ^  quedéfenfcs  fulTenc 
faites  à  tous  particuliers ,  aux  gardes  Se  autres  de  s'y  oppo- 
fer  ,  fous  peine  d'être  pourfuivis  extraordinaircment ,  &  que 
l'arrêt  à  intervenir  fût  imprimé,  lu  ,  publié  &  affiché  fur  les 
ports  &  autres  lieux  néceffaires;  l'arrêt  de  la  cour  du  25 
avril  1776  qui  a  ordonne  que  ladite  requête  (èroit  com- 
muniquée au  prévôt  des  marchands  &  échevinsde  la  ville  de 
Paris ,  &  au  fubftitut  du  procureur  général  du  roi  au  bureau 
de  la  ville  pour  avoir  leurs  avis  j  l'avis  des  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  de  la  ville  de  Paris ,  &  du  fubftitut  du 
procureur  général  au  bureau  delavilledu  3  mai  i77<$,portanc 
qu'on  ne  peut  apporter  aucun  obltable,  à  ce  qu'il  foit  rendu 
arrèc  qui  autorité  les  porteurs  d'Eau  à  puifer  dans  tous  les 
endroits  qui  feront  reconnus  falubres  ,  hr.  pompes  n'ayant 
été  établies  que  pour  leur  commodité  ,  &  lans  qu'il  puifTs, 
en  êae  induit  qu'ils  feront  forcés  de  s'en  fervir  ;  mais  qu'il 
eft  nécefl'aire  d'empêcher  tous  les  condudleurs  d'eau  de 
puifer  dans  tous  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  &  de 
les  obl'ger  de  fe  fervir  des  puifoirs  &:  des  planches  établies 
pour  leur  ufage  ;  la  requête  préfentée  par  ledit  Fouchard  & 
autres  condufteurs  d'Eau  en  la  ville  &  fauxbours  de  Paris  , 
à  ce  qu'en  homologuant  en  tant  que  de  befo^n  ,  l'avis  des 
prévô:  des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Paris,  & 
leur  adjugeafit  les  conclufions  ptifes  par  leur  précédente 
requête  ,  ils  fuiïent  autorifés  à  entrer,  dans  les  temps  de 
l'année  où  les  eaux  font  baffes  ,  dans  la  rivière  avec  leurs 
voitures  &  chevaux  dans  les  endroits  où  ils  le  peuvent  fans 
jnconvéniens,  &  à  une  diftance  fuffifante  telle  qu'il  plaira 
3  la  cour  fixer  pour  y  piiiler  de  l'eau ,  hors  defquels  tciiips 
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fur  les  rivières  &  les  ruiffeaux  qui  traverfent 
les  villes  &  les  fauxbourgs.  Ceft  en  conformité 
de  cette  règle  que  par  arrêt  contradiftoire  du 
7  décembre  1751  ,  rendu  au  confeil  entre  le 
grand  maître  des  Eaux  &  forêts  du  département 
de  Paris  ,  &c  les  officiers  de  police  de  la  ville  de 
Sezanne ,  ces  derniers  ont  été  maintenus  dans  le 

&  pour  les  endroits  qui  font  inacceiïiblcs ,  ils  fe  foumetren: 
d'établir  des  pulfoirs  fuivaiu  l'ancien  ufagc  avant  les  pom- 
pes. Ladite  requête  lignée  Niveis,  procureur.  Concluions 
du  procureur  général  du  roi.  Oiji  le  rapport  de  Me.  Pom- 
niyer,  confeiller  j  tout  confidéré  : 

La  cour  ordonne  que  les   ordonnances   rendues  par  les 
officiers  du  bureau  de  la    ville    concernant   les    porteurs 
d'Eau ,   feront   exécutées  félon  leur  forme  5:  teneur  ;  ce 
faifant ,  fait  défenfes  à  tous  porteurs  &  conducteurs  d'Eau , 
fous  les  peines  portées  par  lefdites  ordonnances  ,  de  puifer 
le  long  des  bords  de  la  rivière,  ni  d'entrer  dans  la  rivière 
avec  leurs  charrettes,  leur  enjoint  d'aller  puifer  l'Eau  aux 
endroits  où  elle  eft  claire  &  coulanre  ;  leur  fiit  dèfenfe  de 
puifer  ailleurs  que  dans  les  endroits  où  il  y  aura  puifoirs 
&  planches  établis  ;  à  cet  effet,  ordonne  que  dans  le  délai 
de  quinzaine  il  fera  pourvu  par  les  officiers  de  la  ville  pour 
lefdits  puifoirs  S:  planches  ,  fi  fait  n'a  éré  ,  lefquels  rendront 
une  ordonnance  qui  fera  publiée  &  affichée,  indicative  des 
endroits  où  font  ou  auroient  été  établis  les  puifoirs  &  plan- 
ches pour  aller  puifer  l'eau,  fauf  auxdits  officiers  à  rendre 
telle  autre  ordonnance  qu'il  appartiendra  ,   pour  indiquer 
'  autres  endroits  ,  fuivant  les  faifons  &  l'exigence  des  cas ,  & 
fans  qu'en  aucun  cas  ilpuifje  être  apporté  aucun  trouble  ni 
empêchemens  auxdits  porteurs  €•  conduBeurs  d'Eau  j  pour 
aller  puijer  dans  d'autres  endroits  que  ceux  qui  auront  été 
indiqués  par  lefdites  ordonnances  ,  &  fans  qu'on  puiffe  les 
forcer  ni  obliger  de  fe  fervir  des  pompes  &  machines  qui 
on:  été  pofees  &:  établies  dans  aucun  endroit  &  le  long  des 
bords  de  la  rivière  ,  à  moins  que  lefdits  porteurs  &   con- 
dufteurs  d'Eau  ne  confentent  de  s'en  fervir  vclontairenienc  \ 
ordoaue  que  le  préfcnt  arrêt  fera  imprimé ,  &Ct 
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droit  d'exercer  la  police  fur  le  ruifleaw  qui  tra- 
verfe  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Sezanne  , 
mais  feulement  depuis  l'endroit  où  il  entre  en 
cette  ville ,  jufqu'au  lieu  oîi  il  en  fort. 

Un   autre  arrêt  du  confeil  du  premier  avril 
1774  (*) ,  a  réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé 


(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  écaiu  informé  que  plufieurs  particuliers,  fous 
prétexte  de  faire  venir  des  Eaux  minérales  pour  leur  ufage, 
fe  font  ingérés  d'en  faire  le  commerce ,  tant  à  Paris  que 
dans  les  autres  villes  où  il  a  été  établi  des  bureaux  de  diftri- 
bution  en  exécution  delà  déclaration  du  ij  avril  1772.: 
que  ce  commerce  frauduleux  ,  qui  fe  fait  le  plus  fouvent 
Ibus  des  noms  fuppofés,  eR  contraire  aux  privilèges  que 
fà  majefté  a  jugé  à  propos  d'accorder  à  la  commifllon 
royale  de  médecine  ;  &  qu'il  eft  d'autant  plus  néceffaire  de 
le  réprimer  ,  que  les  Eaux  qui  viennent  pour  le  compte  des 
particuliers  n'étant  point  vHitées  à  leur  arrivée  ,  ceux  qui 
les  achètent  ne  peuvent  jamais  être  aflurés  de  leur  véritable 
qualité ,  non  plus  que  du  temps  où  elles  ont  été  puifées  ; 
d'où  il  peut  réfulter  des  erreurs  ,  des  fraudes  &  des  mé- 
langes préjudiciables.  A  quoi  voulanr  pourvoir  :  oui  le 
rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confèil,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  voituriers  qui  fe  chargent  de  conduire ,  tant  pat 
terre  que  par  Eau,  des  Eaux  minérales,  feront  tenus  avant 
leur  départ  de  fe  faire  remettre  par  l'intendant  ou  garde 
defdites  Eaux,  &  en  leur  abfence  par  le  juge  dudit  lieu, 
un  certificat  dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  la  quantité 
&  qualité  des  Eaux  qui  leur  auront  été  délivrées,  du  jour 
où  elles  auront  été  puifées  &  du  lieu  où  ils  fe  propofènt  de 
les  tranfporter  ;  &  fera  ledit  certificat  repréfenté  à  tous  les 
bureaux  de  partage  pour  y  être  vifé  :  fait  fa  majefté  très- 
exprefTes  inhibitions  &  défenfes  auxdits  voituriers  de  con- 
duire des  Eaux  minérales  fans  être  munis  dudit  certificat  : 
enjoint  fa  majefté  aux  infpefteurs  &  gardes  des  Eaux  mi- 
nérales &  a.ix  juges  des  lieux  ,  de  délivrer  lefdits  certificats 
fans  frais  &  à  la  première  réquifition  :  ordonne  pareille- 
ment fa  majefté  qu'à  l'arrivée  defdites  Eaux ,  tant  à  Paris 
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relativement  à  la  conduite  &  à  la  diftribution 
des  Eaux  minérales  du  royaume  ,  pour  empê- 
cher qu'il  n'en  foit  fait  un  commerce  fraudu- 
leux. 

EAU  BÉNITE.  Ceft  l'Eau  qui  fe  bénit 
dans  l'églife  le  dimanche  avec  des  cérémonies 
particulières. 

Un  prêtre  peut  avec  la  permiflion  du  curé , 
bénir  l'Eau  &  y  mêler  du  fel  pour  en  afperger 
les  peuples  ;  mais  l'évêque  feul  a  le  droit  de 
faire  de  l'Eau  bénite  avec  du  fel  &  de  la  cendre 
pour  réconcilier  les  églifes. 

Quelques  canoniftes  ont  regardé  l'afperfion 
de  l'Eau  bénite  comme  un  afte  hiérarchique  , 
parce  qu'elle  exige  6c  fuppofe  une  autorité  pu- 
blique en  celui  qui  fait  cette  afperfion  &  qui  a 
béni  l'Eau.  La  bénédiftion  de  l'Eau  par  confé- 
quent,  &  même  Tarperfion  ,  ne  doivent  être 
exercées  que  dans  le  propre  territoire  du  paf- 
teur  ordinaire  &  de  fon  confentement.  Les  curés 
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qu'es  autres  villes  Se  lieux  où  il  a  été  8c  fera  par  la  faire 
établi  des  bureaux  de  diftributiou  ,  elles  feront  conduites 
en  droiture  auxciits  bureaux  pour  y  être  vifu.ées  &  dégu- 
ftées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  &  fa.is  frais , 
>ar  les  infpedeurs  dsfciits  bureaux  qui  fe  feront  repréfenter 
c  certificat  du  départ  ;  fans  que  lefdites  Eaux  puilTent  être 
conduites  à  leur  adrellè  après  la  viiîre  &  déguftation  ,  que 
fur  la  déclaration  de  celui  qui  les  aura  fait  venir  ,  portant 
que  c'eft  pour  fon  ufaj^e  ou  celui  de  fa  maifon  ;  le  tout  à 
peine  de  confifcation  &  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Enjoint  fa  majefté  au  lieutenanr 
généidî  Je  police  à  Paris  ,  &  aux  fieurs  intendans  &  com- 
niiffaires  députés  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  maiefié 
à  ns  les  provinces  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  drou  foi, 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  &  fera  le  préfenc  arrêt  ira- 
p  imé  ,  lu,  publié  &  aiiîché  par- tout  où  befoin  fera,  &c. 
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qui  affiftent  aux  proceffions  de  Tévêque  ou 
même  de  la  cathédrale ,  ne  doivent  point  faire 
porter  le  bénitier  qu'ils  peuvent  avoir  quand  ils 
marchent  feuls.  Le  droit  de  bénir  appartient  au 
Supérieur  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  l'évêque  fe 
trouve  à  rafperfion  de  l'eau  bénite  ,  on  ne  le 
bénit  pas  ,  mais  on  lui  préfente  le  goupillon  avec 
lequel  il  fe  bénit  lui-même  &  bénit  les  autres. 
Il  y  a  un  arrêt  du  31  mars  1735  rendu  entre 
M.  l'archevêque  de  Tours ,  le  chapitre  de  la 
métropole  &  celui  de  faint  Martin  de  la  même 
ville,  par  lequel  la  cour  a  fait  défenfes  aux 
membres  du  chapitre  de  faint  Martin  de  bénir 
le  peuple  par  des  afperfions  d'Eau  bénite  dans 
le  cours  des  procédions  où  ils  affiftoient  avec 
le  chapitre  métropolitain  de  Saint  -  Gratien. 
yoyei  au  furplus  ce  qu'a  dit  M.  Henrion  de 
Penfey  dans  le  paragraphe  X  V  I  de  l'article 
Droits  honorifiques. 

EAU-DE-VIE.  C'efl:  la  partie  fpiritueufe 
qu'on  retire  du  vin  par  une  première  diftil- 
lation. 

Ce  n*a  été  que  vers  le  commencement  du 
fiècle  dernier  que  l'Eau-de-vie  eil:  devenue  une 
boiffon  d'ufage  :  auparavant  elle  ne  fervoit  qu'à 
compofer  des  remèdes.  Deux  arrêts  du  conieil 
des  z8  mai  &c  6  novembre  1659,  établirent 
fur  cette  liqueur  les  droits  de  quatrième  &  de 
huitième  au  détail  :  elle  fut  enluite  affujettie  aux 
droits  de  gros  &  augmentation  par  un  autre 
arrêt  du  15  odobre  1665 ,  &:  enfin  au  droit  de 
fubvention  à  l'entrée  par  l'ordonnance  des  aides 
du  mois  de  juin  j68o.  f^oyei  les  articles  DÉ- 
TAIL ,  Quatrième,  Huitième  ,  Gros , Sub- 
vention. 
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Les  Eaux-de-vie  doubles  ou  reftlfiées  doi- 
vent le  double ,  &  refprit  de  vin  le  triple  des 
droits  impofés  fur  l'Eau-de-vie  fimple.  C'eft 
ce  qui  réiulte  de  la  déclaration  du  9  décembre 
1687. 

Suivant  les  lettres-patentes  des  4  juin  1726, 
&  7  juin  1717,  &  l'arrêt  du  confeil  du  18  juin 
1756  ,  les  liqueurs  ou  boiflbns  dans  la  compo- 
(ition  deiquelles  il  entre  des  Eaux-de-vie  fim- 
ples  ou  reftifiées ,  ou  de  l'efprit  de  vin  ,  font 
fujettes  aux  droits  d'aides  qui  font  impofés  fur 
ces  Eaux-de-vie  ou  efprit  de  vin.  Il  n'y  a 
d'excepté  que  les  Eaux  fortes  préparées  pour 
les  métaux. 

Tous  les  particuliers ,  fans  excepter  les  nobles 
ni  les  eccléfiaftiques  qui  font  commerce  d'Eau- 
de  vie  en  gros  ou  en  détail ,  ou  qui  en  fabri- 
quent chez  eux  ,  font  obligés  avant  de  com- 
mencer ce  commerce  ou  cette  fabrication  ,  &c 
même  chaque  fois  avant  de  mettre  le  feu  fous 
la  chaudière,  quelque  court  que  foit  l'intervalle 
de  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  l'inftant  oii  ce 
feu  a  été  éteint  jufqu'à  celui  où  on  veut  le  ral- 
lumer, de  déclarer  au  bureau  du  fermier  la 
qualité  des  Eaux-de-vie  fimples  ,  redifiées  ou 
efprit-de-vin  qu'ils  prétendent  vendre  ou  fabri- 
quer ,  de   fouffrir  la  vifite  &  la  marque   des 
commis  tant  fur  leurs  vins  dont  ils  doivent  pa- 
reillement déclarer  la  quantité ,  que  fur  leurs 
Eaux-de-vie,  &  de  leur  ouvrir  pour  cet  effet 
leurs  caves,  celliers , atteliers  &  maifons  à  toute 
réquifition ,  fous  peine  de  confifcation  des  vins , 
Eaux-de-vie  ,  &  des  uftenfiles  fervant  à  les  fa- 
briquer ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  que 
le«  juges  ne  peuvent  ni  remettre  ni  modcrer. 
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C'efl:  ce  qui  réfulte  des  déclarations  des  9  dé- 
cembre 1687  ,  26  janvier  1691 ,  &  30  janvier 
1717  ,  ainfi  que  d'un  grand  nombre  d'arrêts  tant 
du  confeil  que  de  la  cour  des  aides. 

Les  marchands  ou  bouilleurs  d'Eau-de-vie 
doivent  d'ailleurs  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  règlemens  ,  représenter  aux  commis  les  ac- 
quits des  droits  &C  congés  des  vins  &c  autres 
boiflbns  qu'ils  font  arriver  chez  euv. 

En  remplilTant  toutes  ces  formalités,  les  mar- 
chands &  bouilleurs  d'Eau-de-vie  peuvent  avoir 
chez  eux  la  quantité  d'Eau-de-vie  qu'ils  jugent 
néceflaire  pour  leur  commerce  ;  mais  il  leur  eft 
défendu  ainfi  qu'à  toute  autre  perlonne  ,  d'avoir 
des  magafms  ou  entrepôts  dans  l'étendue  du 
plat  pays  de  l'éledion  de  Paris ,  dans  les  trois 
lieues  des  pays  exempts  d'aides ,  limitrophes 
des  naroiffes  de  la  généralité  d'Amiens  ,  dans 
les  châteaux  ,  maifons  de  campagne  &  villages 
de  la  même  généralité ,  &  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  PvOuen  ,  Caen  ,  le  Havre  ôc 
Dieppe.  C'ell:  ce  qu'ont  ordonné  l'édit  de  dé- 
cembre 1686  &  les  lettres-patentes  des  30  mai 
17x4,  6c  24  août  1728. 

Obférvez  à  ce  fujet  que  par  les  arrêts  du 
confeil  du  30  otiobre  1774 ,  &  4  mars  1775  , 
il  a  été  défendu  à  tour  marchand  détailleur  ou 
autre  établi  dans  les  paroiffes  des  généralités  de 
Paris  &  de  Soiffons  ùtuées  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  ia  généralité  d'Amiens  ,  de  tenir 
en  magafm  des  Eauxde-vie  en  pipes,  buffes  , 
muids,  demi-muids,  quarts  de  muid  &  autres 
tonneaux  ;  il  leur  a  feulement  été  permis  de 
s'approvlfionner  en  pièces  de  foixante  à  foixante- 
(iix  veltes  &  au  dellbus  ,  dont  ils  ne  peuvent 
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avoir  plus  d'une  à  la  fois ,  de  laquelle  ils  doivent 
faire  la  revente  à  pot  &  à  pinte  ou  autre  moin- 
dre mefure ,  &  feulement  pour  la  confommation 
des  lieux  qu'ils  habitent  (*). 

La  déclaration  du  9  décembre  1687  a  ex- 
preffément  défendu  à  tout  marchand  de  faire 
aucun  mélange  d'Eau-de-vie  double  ou  reâi- 
fiée ,  ou  d'efprit-de-vin  avec  de  l'Eau ,  fous 
peine  de  confifcation ,  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  du  quadruple  en  cas 
de  récidive. 

Divers  règlemens  &  particulièrement  la  dé- 
claration du  14  janvier  17 13  ont  défendu  ,  fous 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcation ,  de  fabriquer  de  l'Eau-de-vie  avec  de 
la  melaffe ,  de  la  bierre  ,  du  grain ,  &  en  général 
avec  toute  autre  matière  que  du  vin.  Cette 
prohibition  eft  fondée  tant  fur  ce  que  ces  Eaux- 
de-vie  nuifoient  au  commerce  de  celles  de  vin  , 
que  fur  ce  qu'elles  ont  été  jugées  d'un  ufage 
dangereux  pour  la  fanté.  Obfervez  néanmoins 
qu'en  Normandie  &  en  Bretagne ,  à  l'exception 
du  diocèfe  de  Nantes ,  il  eft  permis  de  fabriquer 
des  Eaux-de-vie  de  cidre  &  de  poiré  ;  mais 
comme  cette  grâce  ne  regarde  uniquement  que 
ces  deux  provinces  dont  les  arbres  fruits  for- 
ment un  des  principaux  revenus ,  le  commerce 
de  ces  Eaux-de-vie  y  a  été  reftreint  à  l'ufage 
des  habitans  fans  qu'elles  puiffent  être  expor- 
tées. Il  eft  feulement  permis  aux  armateurs  &C 
négocians  françois  d'en  faire  embarquer  pour  les 
équipages  de  leurs  vaifleaux  qui  naviguent  de 
port  en  port. 

(*)  Ces  arrêts  ont  excepté  de  la  prohibition  les  marchands 
décailleurs  des  villes  fermées. 
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Les  arrêts  du  confeil  des  14  novembre  1716^ 
&  premier  février  171 8  ,  ont  autorifé  le  fermier 
à  faire  drefler  des  procès-verbaux  par  (es  com- 
mis pour  conftater  les  contraventions  faites  à 
la  déclaration  de  171 3  ,  &  à  pourfuivte  les 
contrevenans  pour  les  faire  condamner  par  les 
élus  à  l'amende  &  à  la  confîfcation  à  fon  profit  y 
fauf  les  pourfuites  par-devant  les  juges  ordi- 
naires ,  lorfque  les  faifies  font  faites  à  la  re- 
quête des  officiers  de  police  ;  auquel  cas  le 
fermier  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  condam- 
nations. 

Ceux  qui  font  fabriquer  des  Eaux-de-vie  rec- 
tifiées &  de  l'efprit-dc-vin  font  tenus,  fous  peine 
de  confifcation  &c  de  iràile  livres  d'amende ,  de 
faire  relier  en  plein  jufqu'à  trois  doigts  de  la 
bonde  de  chaque  côté ,  les  futailles  où  ils  met- 
tent des  liqueurs ,  &;  de  les  marquer  fur  le  fonds, 
favoir,  celles  qui  contiennent  de  l'Eau-de-vie 
reftifiée  ,  d'un  E.  &  d'un  R.  ;  &  celles  qui 
contiennent  de  l'efprit-de-vin  ,  des  lettres  E.  S. 
P.  V. 

Chaque  fabricant  doit  d'ailleurs  joindre  à  ces 
lettres  fa  marque  particulière  dont  l'empreinte 
doit  être  dépofée  au  greffe  de  l'éleftion  ou  autre 
juridiflion  des  fermes  dans  l'étendue  de  laquelle 
il  eft  domicilié. 

Les  conteilations  qui  furviennent  relative- 
ment à  la  différence  des  Eaux-de-vie  fimples 
avec  les  reâ:ifiées ,  &  de  celles-ci  avec  l'efprit- 
de-vin,  doivent  être  décidées  en  première  inf- 
tance  par  les  élus ,  ou  à  leur  défaut  par  les  juges 
des  rrai  es  foraines.  Pour  régler  leurs  décifions  , 
ces  officiers  doivent  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  3  août  1771 ,  &  à  l'arrêt  du  confeil 

du 
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du  11  novembre  1771 ,  employer  l'aréomètre 
ou  pèfe  liqueur  inventé  par  le  fieur  Cartier  ,  6c 
<îéclarer  Eau-de-vie  fimple  celle  dans  laquelle 
cet  aréomètre  ne  s'enfoncera  que  juiqu'au  vingt- 
deuxième  degré  exclufivement  ;  Eau -de -vie 
forte  ou  reftifiée  ,  celle  oii  il  s'enfoncera  depuis 
le  vingt-deuxième  degré  jufqu'au  trente-qua- 
trième exclufivement  ;  &  efprit-de-vin  ,  la  li- 
queur oii  le  même  aréomètre  s'enfoncera  de- 
puis le  trente-quatrième  &  au  deffus. 

Les  Eaux-de-vie ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient,  y  compris  les  liqueurs  faites  avec  de 
i'Eau-de-vie  ou  de  l'efprit-de-vin ,  ne  peuvent 
être  enlevées  ni  voiturées  que  les  acheteurs 
n'aient  donné  caution  folvable  ou  que  les  ven- 
tieurs ,  fadeurs  &  commifîionnaires  n'aient  paffé 
leur  foumifTion  au  bureau  du  lieu  de  l'enlève- 
ment, de  rapporter  un  certificat  des  commis  du 
lieu  de  la  destination ,  pour  juftifier  de  l'arrivée 
&  de  la  décharge  des  Eaux-de-vie  dans  ce  lieu  , 
&  que  les  droits  d'entrée  ont  été  acquittés  ;  & 
à  l'égard  des  Eaux-de-vie  deftinées  pour  l'étran- 
ger ,  de  repréfenter  la  quittance  des  droits  de 
lortie  payés  au  dernier  bureau  de  la  frontière  , 
à  peine  de  confifcation  des  Eaux-de-vie  enlevées 
fans  ces  formalités ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende (*).  Les  certificats  dont  il  s'agit  doivent 
être  délivrés  par  les  diredeurs  ou  commis  du 
fermier  établis  au  lieu  de  la  deftination  à  l'inf- 

(*)  Les  lettres-patentes  de  17x6  &de  I7z8  on» 
changé  cette  peine  à  l'égard  des  contraventions  relatives 
aux  Eaux-de-vie  defiinées  pour  les  pays  de  liuitième  ,  8c 
pour  ceux  de  quactième  :  dans  les  premiers,  la  peine  eft  da 
quadruple  des  droits ,  &  dans  les  autres  du  doubla  des 
droits.  ^ 

Tomi  XXIU  a 
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tant  que  les  Eaux-de-vie  arrivent  &  qu'elles 
leur  font  déclarées  &  repréfentées ,  à  moins  que 
les  acheteurs ,  quand  le  lieu  de  la  deftination  eft 
dans  un  pays  d'aides ,  n'aient  préféré  de  faire 
leur  déclaration  au  bureau  des  aides  du  chef- 
lieu  de  l'éleftion  pour  laquelle  les  Eaux-de-vi« 
font  deftinées  ,  &  de  fournir  leur  foumifllon  de 
les  faire  arriver  dans  un  temps  proportionné  à 
la  diflance  des  lieux  (*).  Dans  ce  cas  ,  lorfque 
les  acheteurs  ne  font  pas  connus  pour  fol vables , 
ils  doivent  donner  bonne  &  luffifante  caution  , 
ou  configner  les  droits  dûs  à  l'arrivée  au  lieu  de 
la  deftination ,  ainfi  que  ceux  de  détail.  Ces  rè- 
gles ont  été  établies  par  les  déclarations  des  3 
janvier  1717  &  8  mai  1718  ,  ainfi  que  par  des 
arrêts  du  confeil  &c  lettres-patentes  des  16  juin 
&  8  juillet  1722,4  juin  1726,  7  juin  1727» 
2  mars  1728,  &c. 

Plufieurs  autres  lois  telles  que  la  déclaration 
du  6  janvier  1699,  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  7  avril  1723  ,  la  déclaration  du  24  août 
1728  ,  &  les  arrêts  du  confeil  des  19  mai  1733  , 
13  février  1740,  &  23  juillet  1743  ,  ont  même 
fait  défenfe  d'enlever  des  Eaux-de-vie  en  barrils 
au  deffous  de  foixante  pintes  ,  avant  d'en  avoir 

(*)  Les  lettres-patentes  du  4  juin  17x6,  &  du  z  mars 
1718  ,  ont  accordé  aux  cautions  &  foumiflionnaires  uu 
délai  de  trois  raois  à  compter  du  jour  de  chaque  fouraiflîon 
pour  rapporter  les  certihcats  de  décharge  ou  quittances  des 
droits  j  quelque  diftance  qu'il  y  aie  du  lieu  de  l'enlevemenc 
à  cehii  de  la  deflination,  a  l'exception  du  cas  où  il  s'agit 
d'Eaux-de-vic  enlevée*  par  mer  pour  l'étranger  ,  à  l'ég.ird 
delquelles  il  doit  être  feulement  rapporté  un  certificat  d  em- 
barquement dnnné  pat  les  commis  du  ferai. er  ,  &  l'acquit 
des  droits  de  fortie. 
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fait  la  déclaration  au  bureau  du  fermier ,  la* 
quelle  doit  contenir  le  nom  ,  la  qualité  &  la 
demeure  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ^  la 
quantité  d'Eau-de-vie  achetée^lelieu  pour  lequel 
elle  eft  deftinée ,  ôi  li  c'eft  pour  y  être  vendue 
en  détail  ou  autrement.  En  conféquence  les  ache- 
teurs font  tenus  de  prendre  un  congé  (*)  con- 
forme à  leur  déclaration  pour  être  repréfenté 
aux  commis  lors  de  leurs  exercices  ;  le  tout  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  confifcation 
des  Eaux-de-vie  &  des  équipages  fervant  à  les 
conduire. 

Les  arrêts  du  confeil  des  14  février  1718, 
a,  feptembre  1738,  &  28  juillet  1739  ont  en- 
joint à  toutes  fortes  de  perfonnesindiflinftement 
qui  achètent  ou  font  venir  de  l'Eau-de-vie  dans 
les  pays  d'aides ,  de  déclarer  au  moment  qu'elle 
arrive ,  lî  elles  entendent  la  vendre  en  gros  ou 
en  détail  ou  l'employer  pour  leur  ufage ,  fmon 
au  défaut  de  cette  déclaration  elles  doivent 
cire  contraintes  au  payement  des  droits  de  dé- 
tail de  la  totalité  de  l'Eau-de-vie  qu'elles  ont 
fait  arriver. 

Il  eft  dû  dans  la  province  de  Picardie  des 
droits  d'entrée ,  de  gros  &  de  détail ,  que  pour 
la  facilité  du  commerce  le  roi  a  fixés  à  cin- 
quante-quatre livres  par  lettres-patentes  du  3  o 
mai  1724.  Suivant  cette  loi,  ces  cinquante- 
quatre  livres  doivent  être  payées  indiftindement 
à  l'arrivée  &  à  l'entrée  dans  toutes  les  élevions 
&  paroiffes  dépendantes  de  la  généralité  d'A- 
miens ,  fur  chaque  barrique  de  vingt-fept  veltes, 
&  pour  les  autres  vaiffeauk  à  proportion  fur 
■  Il 

(•*)€€  congé  doit  être  délivré  fans  frais. 

Bij 
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toutes  les  Eaux-de-vie  venant  foit  des  lieux 
exempts  des  droits  de  gros ,  ibit  de  ceux  où  ils 
ont  cours ,  qui  font  apportées  pour  être  con- 
fommées  dans  l'étendue  de  cette  généralité , 
foit  qu'elles  foient  adreffées  à  des  marchands  ou 
à  toute  autre  perfonne.  Ces  Eaux-de-vie  doivent 
être  déclarées  lors  de  l'arrivée  &  les  droits 
payés  fuivant  la  jauge  faite  à  l'inftant  au  bureau 
des  entrées  dans  les  villes  où  il  y  a  des  bureaux 
établis  aux  portes  ;  &  dans  les  autres  endroits  , 
au  bureau  du  lieu  de  la  deftination  ;  ou  s'il  n'y 
en  a  point  d'établi ,  au  bureau  le  plus  prochaia 
avant  la  décharge  &  l'encavement  (*)  ;  le  tout 
à  peine  de  confifcation  des  Eaux- de-vie  &  des 
équipages  fervant  à  les  conduire  ,  même  des 
Eaux- de-vie  trouvées  encavées ,  à  moins  que 
l'acquit  des  droits  n'en  foit  repréfenté ,  &  de 
cent  livres  d'amende. 

Obfervez  que  le  droit  de  cinquante-quatre 
livres  ayant  été  une  fois  payé  à  l'entrée  de  la 
généralité  ,  n'eft  plus  exigible  quand  on  conduit 
d'un  lieu  à  un  autre  de  la  même  s^énéralité  les 
Eaux-de-vie  qui  ont  acquitté  ce  droit, 

Obfervez  aufli  que  pour  la  facilité  du  com- 
merce, il  doit  être  rendu  aux  marchands  d'Eau- 
de-vie  quarante-cinq  livres  par  barrique  de 
vingt -fept  veltes  qu'ils  vendent  en  gros  pour 
être  confommée  hors  de  la  généralité  d'Amiens  ; 

(*)  Les  marchands  en  gros  font  aiitorifés  a  prendre 
ctédi:  pendant  deux  mois  pour  le  payement  des  droits  des 
Eaux  de  vie  qu'ils  font  venir  par  mer  par  le  porc  de  faint 
Valéry  ,  a  compter  du  jour  de  l'arrivic  de  ces  Eaux-de- 
vie  :  au  refte  le  fermier  doit  être  payé  de  fon  droit  fur  ces 
Eaux  de  vie  ,  par  préférence  a  tout  créancier  même  a 
ceux  qui  les  oac  vendues. 
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mais  il  faut  pour  cet  effet  qu'ils  rcmpliiTent  U& 
formalités  prefcrites  par  les  déclarations  des 
3  o  janvier  1 7 1 7  &  8  mai  1718  (*). 

Les  particuliers  qui  font  entrer  en  Picardie 
des  Eaux-de-vie  venant  de  Flandres  ou  d'Artois 
&  des  autres  lieux  oii  les  aides  n'ont  pas  cours,, 
font  tenus  d'en  faire  déclaration  au  premier  bu- 
reau de  leur  route  en  entrant  dans  cette  pro- 
vince ,  d'y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture 
en  bonne  forme  ,  d'y  faire  leur  foumifîion  ÔC 
fournir  caution  conformément  aux  déclarations 
des  30  janvier  17 17  &  8  mai  1718  ,  &  de 
rapporter  la  preuve  tant  de  l'arrivée  des  Eaux- 
devie  au  lieu  de  la  deftination ,  que  du  paye- 
ment des  droits. 

Il  eft  défendu  à  tout  particulier  de  faire  en- 
trer dans  la  généralité  d'Amiens  aucune  Eau-de- 
vie  en  bouteilles  ,  cruches  ,  barrils  &  huitième 


(*)  Ces  formalités  confiftenc  à  faire  vifcr  aux  portes 
■des  villes  d'où  fortenc  les  Eaux-de-vie,  ai nfi  que  dans  les 
fcurcaux  qui  font  fur  la  route  ,  par  les  commis  du  fermier 
les  acquits  à  caution  que  les  marchands  font  tenus  de  pren- 
dre avant  l'enlèvement  des  Eaux-de  vie;  &  fi  elles  font: 
dellinées  pour  des  pays  où  les  aides  n'ont  pas  cours,  les  mar- 
chands doivent  juftifier  du  payement  des  droits  de  fortis 
au  dernier  bureau  ,  &  rapporter  l'acquit  à  caution  après 
qu'il  a  été  déchargé  à  l'arrivée  au  lieu  de  la  deftination  ; 
on  le  certificat  d'embarqnement  y  fi  les  Eaux-de-vie  font 
erwoyées  à  l'étranger  :  quant  à  celles  qui  font  deftinées  pour 
les  lieux  où  les  aides  ont  cours ,  il  fixffir  de  repréfenter  le 
certificat  d'arrivée  dans  ces  lieux.  Il  fout  que  les  certificats 
foient  répréfentés  dans  deux  mois  au  plutard  ,  à  compter 
du  jour  de  l'enlèvement  des  Eaux  de-vie  ,  finon  ils  doi- 
Tent  être  déclarés  nuls  ,  en  conféquence  on  répute  les  Eaux« 
de-vie  confommées  dans  la  géoéralrtc ,  &  le  droit  de  54^ 
livres  cû  acquis  ^tu  ^rtoieir. 
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de  muid  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de 
confifcation  des  Eaux-de-vie  ,  ainfi  que  des  che- 
vaux &  équipages  fervantà  les  conduire. 

EAUX  ET  FORÊTS.  To^e^  les  articles 
Bois,  Pêche,  Maîtrise,  Table  de  mar- 
bre, &c. 

ÉCART  ,  ESCAS ,  ISSUE ,  BOUTEHORS. 
Ces  termes  ablolument  fynonimes  défignent 
dans  les  Pays-Bas  un  droit  que  plufieurs  villes 
&  certains  feigneurs  font  en  poffelîion  de  lever 
liir  les  biens  qui  paffent  des  mains  d'un  bour- 
geois en  celles  d'un  forain,  foit  par  fuccefîlon, 
foit  par  toute  autre  voie. 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  fur  l'origine 
de  ce  droit  ;  les  uns  prétendent  qu'il  vient  des 
Hébreux ,  parmi  lefquels  on  étoit  obligé  de 
payer  certaines  taxes  quand  on  changeoit  de 
tribu. 

Les  autres  en  attribuent  l'introdudion  à  l'em- 
pereur Augufte  ;  ils  fe  fondent  fur  un  édit  de  ce 
prince  confirmé  par  l'empereur  Adrien ,  qui 
ordonnoit  la  levée  du  vingtième  de  toutes  les 
fucceflîons  teftamentaires  laifTées  à  des  étran- 
gers. Mais  il  paroît  par  le  précis  que  Dion  nous 
a  donné  de  cet  édit ,  &  par  l'analyfe  qu'on  en 
trouve  dans  le  code  de  Juftinien  au  titre  d^ 
edicîo  divi  Adriani  tolhndo  ,  que  cette  taxa  com- 
prenoit  aufli-bien  les  habitans  de  Rome  que  les 
forains  ,  &  que  le  mot  étrangers  n'étoit  employé 
dans  la  loi  que  par  oppolîtion  aux  héritiers  lé- 
gitimes. 

Quelques  autres  auteurs ,  tels  que  Zazius  , 
Gayl ,  Graeveus ,  Perere  ,  regardent  ce  droit 
comme  un  refte  &  une  image  de  celui  qu'on 
trouve  établi  dans  le   code  Juflinien  au  titre 
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quando  &  quîbus  quarta  pars  debctur  ex  bonis 
decurionum  ^  &  de  modo  dijlributionis  eoium.  On 
voit  en  effet  dans  les  différentes  lois  rangées 
fous  ce  titre ,  que  Tempereur  Théodofe  voulant 
prévenir  le  dépériffement  des  curies  ou  fénats 
particuliers  des  villes  municipales  ,  leur  permit 
de  s'approprier  le  quart  des  fuccefîions  tefta- 
mentaires  ou  légitimes  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres ,  qui  feroient  déférées  à  des  étrangers  > 
non  curialibus. 

Quelle  que  foit  au  refte  la  loi  qui  a  fervi  de 
modèle  à  l'établiffement  du  droit  d'Ecart,  il  efl 
affez  vraifemblable  que  ce  droit  a  pris  naiffance 
avec  les  communes.  Peut  être  crut  -  on  qu'un 
des  meilleurs  moyens  d'affurer  les  confédérations 
que  les  habitans  des  villes  formoient  refpefti- 
vement  entr*eux  pour  fe  défendre  contre  les 
incurfions  de  leurs  voifms  &  l'oppreffion  de 
leurs  feigneurs  ,  étoit  d*empêcher  que  leurs 
biens  ne  paffaffent  à  des  étrangers ,  &  de  ref- 
treindre  aux  feuls  bourgeois  le  droit  d'acquérir 
les  uns  des  autres  &  de  fe  fwiccéder  réciproque- 
ment. Mais  comme  une  pareille  loi  eut  mis  trop 
d'entraves  au  commerce  qui  doit  régner  entre 
les  fujets  d'un  même  prince ,  on  fe  contenta 
d'attribuer  aux  villes  une  certaine  quotité  de 
la  valeur  ou  du  prix  des  biens  que  leurs  bour- 
geois feroient  paffer  en  des  mains  étrangères. 

La  plupart  des  jurifconfultes  allemands  èc 
flamands  qui  ont  écrit  fur  ce  droit ,  fe  font 
efforcés  d'en  faire  voir  la  juftice  &  de  lui  donner 
un  certain  degré  de  faveur  ;  ils  l'ont  même 
comparé  au  droit  d'aubaine  ,  en  vertu  duquel 
nos  rois  recueillent  les  fucceflions  des  étran- 
gers qui  meurent  en  France  fans  y  être  natu- 

B  iv 
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rallfés  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
l'un  &  l'autre  :  le  premier  s'étend  juiqu'aux 
regnicoles  &  s'exerce  aufîî-bien  l'ur  les  aliéna- 
tions entre-vifs  que  l'ur  les  fucceflions  teftamen- 
taires  &  légitimes  :  le  fécond  au  contraire  eft 
borné  aux  étrangers  non  naturalifés  &  n'a  lieu 
qu'après  leur  mort.  Si  donc  le  droit  d'aubaine  n'a 
jamais  été  regardé  comme  favorable  ,  à  plus 
forte  raifon  doit  -  on  regarder  celui  d'Ecart  , 
û  non  comme  injufte  ,  au  moins  comme  odieux. 
Pour  traiter  cette  matière  ,  qui  d'elle-même 
eft  aflez  confufe,  nous  verrons  i^'.  quelles  font 
les  villes  où  le  droit  d'Ecart  eft  en  ufage  ;  2*. 
en  quoi  il  conlifte  ;  3^.  en  quels  cas  il  a  lieu  ; 
4*^.  quelles  perfonncs  en  font  exemptes  ;  ^°. 
quelle  efl:  la  manière  d'en  faire  le  recouvrement. 

§.  I.  v^  qui  appartient  le  droit  <ï Ecart  } 

Le  droit  d'Ecart  eft  en  vigueur  dans  la  plu- 
part des  villes  d'Allemagne  &  de  Hollande  , 
comme  l'atteftent  Mevius  fur  la  coutume  de 
Lubeck,  partie  i,  titre  2,  article  4  ;  & 
Voe:  fur  le  digefte ,  livre  5  ,  titre  premier  ;  il 
eft  également  connu  dans  le  Brabant  6c  particu- 
lièrement à  Anvers ,  fuivant  une  confultation 
rapportée  par  leBoucklur  la  coutume  de  Lille, 

P^ë^  33-    .        ^  .  .  ^ 

Landrecies  elt  la  feule  ville   du  Hamaut  où 

ce  droit  ioit  établi  ;  encore  n'y  a-t-il  pas  la 
même  étendue  qu'ailleurs  ,  comme  on  le  verra 
ci-après. 

Les  villes  d'Artois  ignorent  également  ce  pri- 
vilège :  mais  le  pays  de  Langle  qui  fait  partie 
de  cette  province  en  jouit  en  vertu  des  articles 
12  &  23  de  fa  coutume  particulière  i  ce  qui 
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vient  fans  doute  de  ce  que  ce  canton  a  été  dé- 
membré du  comté  de  Flandre  pour  être  uni  au 
bailliage  de  faint-Omer. 

En  effet ,  la  Flandre  eft  peut  être  le  pays  oîi 
le  droit  d'Ecart  eft  le  plus  généralement  reçu. 
Dans  la  partie  autrichienne  de  cette  province  , 
les  villes  de  Gand  ,  de  Bruges  ,  de  Courtrai  , 
de  Furnes  ,  d'Ipres  ,  d'Oudenarde  ,  de  Pope- 
ringue ,  de  Dixmude  &  le  pays  du  Franc  ,  ont 
des  coutumes  homologuées  par  les  fouverains  , 
qui  leur  attribuent  ce  droit.  Il  en  eft  de  même 
dans  la  Flandre  françoife  des  villes  de  Bour- 
bourg  ,  CafTel ,  Bergues  ,  Honfchote  ,  Douai, 
Orchies ,  Seclin  ,  la  Baftee  ,  Comines  &  la 
Gorgue. 

Il  y  d  cependant  en  cette  province  plulieurs 
villes  qui  n'ayant  pas  droit  de  bourgeoifie  ,  ne 
peuvent  s'attribuer  celui  d'Ecart  qui  en  eft  la 
fuite  :  telles  font  ,  Dunkerque,  Gravelines, 
Watten  ,  Hazebroucq  ,  Warneton  ,  &c. 

La  ville  d»Bailleul  a  effuyé  beaucoup  de 
conteftation  fur  cet  objet.  Voici  ce  que  porte 
l'article  24  da  titre  premier  de  fa  coutume  ho- 
mologuée en  1632  :  «  concernant  droit  d'Iffue 
«  prétendu  par  ceux  de  la  ville  de  Bailleul ,  à 
»  la  charge  de  ceux  qui  n'étant  pas  bourgeois 
»  viennent  fuccéder  dans  les  biens  defdits  habi- 
»  tans  ,  pour  autant  qu'ils  font  trouvés  en  ladite 
w  ville ,  l'on  fuivra  ce  qui  fera  ordonné  fur  le 
»  différent  fufdit  ,  &  dans  l'entre  -  temps  l'on 
»  obfervera  ce  qui  a  été  en  ufage  d'ancienneté  ». 
La  difHculté  de  la  décifion  venoit  de  ce  que  les 
échevins  de  Bailleul  ne  repréfentoient  pas  la 
concefîion  primordiale  de  ce  droit ,  qu'ils  di- 
foient  avoir  été  brûlée  dans  un  incendie  arrivé 
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en  T  5 17;  &  qu'ils  produifoient  feulement  des  ter- 
tres de  confirmation  que  Charles  V  &  Philippe  11 
leur  avoient  accordées  fucceffivement ,  &  un 
arrêt  de  1604  qu'ils  avoient  obtenu  au  grand 
confeil  de  Malines  contre  un  particulier  :  ce  fut 
apparemment  pour  examiner  à  loifir  ces  diffé- 
rens  titres ,  que  Philippe  IV  roi  d'Efpagne  laifla 
la  queftion  indécife  dans  l'homologation  de  la 
coutume  ,  &  voulut  que  la  poffefTion  fervît  de 
règle  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connoître  définiti- 
vement fon  intention.  Mais  cette  règle  provi- 
foire  étoit  elle-même  très-incertaine  ;  car  \i 
poffeffion  de  la  ville  de  Bailleul  n'étoit  pas  con- 
fiante &  ne  pouvoit  fous  ce  point  de  vue  lui 
profiter  ni  lui  préjudicier.  C'eft  ce  qui  engagea 
le  parlement  de  Flandre  dans  une  inftance  oit 
Ton  conteftoit  le  droit  d'Ecart  à  cette  ville  , 
d'ordonner  par  arrêt  du  30  oftobre  lyco  que 
les  échevins  en  produiroient  les  titres  conftitutifs 
dans  trois  mois.  Ceux-ci  fe  pourvurent  au  con- 
feil ,  &  y  obtinrent  des  lettres  -  patentes  fur 
arrêt  qui  les  maintenoit  pour  neuf  ans  dans  la 
jouiffance  paifible  de  ce  droit.  Comme  le  roi  ne 
s'étoit  pas  expliqué  fur  le  paffé  ,  le  parlement 
de  Flandre  leur  ordonna  par  un  fécond  arrêt  dtt 

27  février  1701  de  fatisfaire  dans  quinzaine 
pour  tout  délai,  à  l'interlocutoire  porté  par 
l'arrêt  du  30  oftobre  1700.  Mais  fa  majefte  dé- 
clara par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  17 
août  fuivant ,  enregistrées  le  8  février  1702  , 
que  fon  intention  avoit  été  de  maintenir  les 
échevins  de  Bailleul,  tant  pour  le  paffé  que  pour 
les  neuf  années  à  venir.  Cette  décifion  n'étoit 
que  provifoire  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle 
a  été  rendue  définitive  ',  car  la  ville  de  Bailleul' 
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Jouit  a£luellement  du  droit  d'Ecart  fans  la  moin- 
dre réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  y  font 
affujettis. 

Merville  qui  eft  fituée  dans  la  châtellenie  de 
Bailleul ,  jouit  auffi  de  ce  droit ,  en  vertu  de  la 
concefîion  que  Louis  XIV  lui  en  a  faite  par 
lettres-patentes  du  14  février  1705  ,  enregi- 
flrées  au  parlement  de  Flandre  le  24  avril  de 
la  même  année. 

La  ville  de  Lille  n'a  pour  la  perception  du 
même  droit  ni  difpofition  dans  fa  coutume ,  ri 
titre  particulier  dans  fes  archives  ;  mais  elle 
eft  fondée  fur  une  pofleflion  immémoriale  dans 
laquelle  elle  a  été  maintenue  par  un  arrêt  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  ,  rapporté  par  le 
Bouck. 

Parmi  les  villes  où  nous  venons  de  voir  que 
le  droit  d'Ecart  eft  établi ,  il  y  en  a  quelques- 
unes  où  ce  n'eft  point  à  la  communauté  des 
habitans  qu'en  appartient  l'exercice  &  le  profit. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Landrecies 
défère  entièrement  ce  droit  au  feigneur. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  31  de  la 
coutume  de  Furnes  ,  il  appartient  pour  les  biens 
de  la  ville  au  corps  réuni  de  la  ville  &  de  la 
châtellenie  du  même  nom  ;  mais  pour  les  biens 
de  la  châtellenie ,  la  moitié  en  appartient  au 
roi ,  un  quart  à  la  ville  &  châtellenie ,  ÔC  l'autre 
quart  à  la  paroi ffe  du  lieu. 

La  coutume  de  Bergues  en  difpofe  à  peu  près 
de  même.  Elle  déclare  ,  rubrique  5  ,  article 
21 ,  que  le  droit  d'Ecart  appartient  entièrement 
à  la  ville  &  châtellenie  quand  il  échet  dans 
l'enceinte  de  la  ville.  Mais  elle  en  donne  la 
moitié  au  roi  quand  il  échet  dans  la  châtellenie. 


i?  ÉCART. 

La  coutume  de  la  prévôté  de  faint-Donat  qui 
eft  locale  de  celle  de  Bergues ,  attribue  la  moitié 
de  ce  droit  aux  échevins  ,  un  quarr  au  bailli  , 
un  huitième  au  roi,  &  l'autre  huitième  au  bur- 
grave. 

Celle  de  Pitgam  le  partage  par  portions  égales 
entre  l'églife  &  le  feigneur.  Il  en  eft  de  même  de 
celle  d'Honichote. 

§.  II.  Eh  quoi  conjïjîc  le  droit  d'Écart  ? 

Mevius ,  à  l'endroit  cité  plus  haut ,  dit  que 
^ans  la  plupart  des  villes  d'Allemagne  l'Ecart 
eft  du  dixième  des  biens  qui  y  font  affujettis  ♦ 
que^dans  d'autres  il  eft  du  quart ,  &  qu'il  y  en 
a  même  quelques-unes  oîi  il  eft  du  tiers. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Landrecies  ne 
le  fait  confifter  qu'en  douze  deniers. 

Les  coutumes  de  Gand ,  d'Oudenarde ,  de 
Coutrai,  de  Caffel ,  de  la  Gorgue  ,  de  Douai  , 
d'Honfchote,  de  Bergues,  de  Bourbourg,  de 
Seclin,  de  la  Baffée,  de  Comine ,  le  fixent  au 
dixième  de  la  valeur  ou  du  prix  des  biens  fur 
lefquels  on  l'exerce  ;  &  c'eft  aufîi  fur  ce  pied 
qu'on  le  lève  à  Lille  ,  à  Bailleul  &  à  Merville. 

L'article  4  de  la  coutume  du  pays  du  Franc 
le  porte  au  même  taux  ;  mais  l'article  45  ajoute 
que  l'on  ufera  de  réciprocité  à  l'égard  des  ha- 
bitans  àts  pays  011  ce  droit  eft  plus  confidérable. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  la  cou- 
tume d'Ipres  ;  l'article  13  de  la  rubrique  6 
porte  que  «  l'héritier  étranger  doit  le  dixième 
w  denier ,  ou  le  cinquième  s'il  eft  bourgeois 
»  d'une  ville  oii  l'on  exige  le  cinquième  des 
>»  bourgeois  d'Ipres  ». 
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La  coutume  d'Orchies ,  titre  13  ,  article  pre- 
mier ,  fixe  ce  droit  à  huit  pour  cent. 

L'article  22  de  celle  du  pays  de  Langle  le 
borne  au  douzième  denier  ;  &  les  articles  9  & 
1 2  de  celle  de  la  Gorgue ,  au  treizième. 

Le  droit  commun  de  la  Flandre  exempte  les 
fiefs  du  droit  d'Ecart.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
coutumes  de  Furnes  ,  titre  3 1  ,  article  z  ; 
d'Ipres,  rubrique  6,  articles  6  &  17  ;  d'Ou- 
denarde ,  rubrique  2 ,  article  7  ,  &  rubrique  4  , 
articles  5  &  14  ;  du  pays  du  Franc  ,  article  41  ; 
de  Bergues ,  rubrique  5  ,  article  19.  L'article 
64  de  la  Caroline  de  Gand  établit  la  même 
chofe  ;  &  c'eft  ce  qu'on  peut  encore  inférer  de» 
coutumes  de  Douai ,  d'Orchies,  de  Seclin,  de 
la  Baffée  &  de  Comines ,  puifqu'elles  n'affujet- 
tiffent  à  ce  droit  que  les  biens  réputés  meubles, 
quahté  qu'elles  ne  donnent  point  aux  fiefs , 
mais  feulement  aux  héritages  tenus  en  cotterie. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  les 
coutumes  de  bourgeoifie  ou  d'échevinage  n'ont 
aucun  empire  fur  les  fiefs.  Voyez  à  ce  fujet  les 
articles    Confraternité    de    coutumes  , 

ECHEVINS  &   ECHEVINAGE. 

On  demande  fi  l'Ecart  doit  fe  prendre  fur  les 
biens  fitués  hors  du  territoire  de  la  ville  à 
laquelle  il  eft  dù.Mevius  déjà  cité  plufieurs  fois, 
regarde  la  négative  comme  inconteftable  ;  mais 
il  convient  avec  Klock ,  autre  jurifconfulte  alle- 
mand ,  de  la  validité  d'une  coutume  ou  d'un 
ufage  qui  introduroit  un  principe  contraire. 
C'eft  précifément  ce  qu'on  remarque  dans  la 
Flandre  flamande  ;  la  plupart  des  coutumes  qui 
adoptent  le  droit  d'Ecart ,  y  foumettent  tous 
les  biens  de  la  perfonne  qui  y  donne  ouverture 
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en  quelque  lieu  de  la  province  qu'ils  foiént 
fitués.  Telles  font  Fumes  ,  titre  3  i  ,  article  2  ; 
Ipres  ,  rubrique  6  ,  article  6  ;  Oudenarde  ,  ru- 
brique 4  ,  article  5  ;  pays  du  Franc  ,  article  41  , 
&c.  La  dirpofition  de  ces  coutumes  fondée  fur 
la  confraternité  de  toutes  les  lois  municipales 
de  la  province ,  doit  être  adaptée  à  celles  qui 
gardent  le  filence  fur  cette  queftion,  parce  qu'il 
cd  de  principe  en  Flandre  que  les  décidons  uni- 
formes de  quatre  ou  cinq  coutumes  forment  un 
droit  commun.  Voyez  à  ce  fujet  les  articles 
Confraternité  6c  Déshérence. 

Mais  l'effet  de  cette  efpèce  de  fociété  doit- 
il  s'étendre  jufqu'à  donner  à  une  ville  de  Flan- 
dre autrichienne  le  droit  de  élever  l'Ecart  fur 
des  biens  fitués  dans  la  partie  françoife  de  cette 
province  ,  ou  vice  ver/a  ?  On  a  fait  voir  à  l'ar- 
îic^e  Confraternité  que  le  changement  de 
domination  furvenu  depuis  la  rédadion  des  cou- 
tumes de  Flandre ,  n'a  du  troubler  ,  quant  au 
fond  des  chofes,  ni  les  principes,  ni  les  effets 
de  l'afiociation  qui  exifroit  auparavant  entre  ces 
différentes  lois.  Ainlî  rien  n'empêche  que  le 
droit  d'Ecart  ne  fe  prenne  par  la  ville  du  lieu 
où  il  ed  échu ,  dans  les  biens  fitués  fous  une 
autre  domination.  C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Jean- François  Defprets  &  Jacqueline  fa  fœur, 
bourgeois  de  Bailleul ,  étant  morts  à  Oudeneen  , 
châtellenis  de  Warneton  ,  où  ils  étoient  domi- 
ciliés ;  le  fieur  Baelde  ,  tréforier  de  la  ville  de 
Bailleul ,  fît  affigner  André  Defprets  leur  héri- 
tier non  bourgeois,  pour  le  payement  du  droit 
d'Ecart ,  ôc  prétendit,  en  vertu  de  l'affinité  qui 
règne  entre  les  coutumes  de  Flandre ,  percevoir 
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«e  droit  fur  toute  la  mafle  de  la  fucceflion  , 
fans  diftindHon  des  coutumes  qui  en  réglffoient 
les  difFérens  biens,  &  même  fur  ce  qui  étoit 
{itué  fous  la  domination  autrichienne.  Les  éche- 
vins  de  Bailleul  l'ont  ainfi  ordonné  par  une 
fentence  du  16  novembre  1769,  qui  après 
avoir  été  infirmée  au  prélidial  de  la  même  ville , 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Douai 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  d« 
Flory. 

L'héritier  fe  prévaloit  en  cette  caufe  d'un 
arrêt  de  1692  qu'il  prétendoit  avoir  décidé  le 
contraire.  On  en  jugera  par  la  manière  dont  de 
Ghewiet  le  rapporte  :  «  dans  la  Flandre  flamande  , 
»  ^dit-il ,  tome  premier,  page  164),  le  droit 
>»  d'Ecart  eft  dû  pour  tous  les  biens  d'un  bour- 
H  geois  qui  fe  trouvent  dans  la  province  fous 
»  une  même  domination ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé 
»  au  parlement  de  Flandre  par  un  arrêt  de  1692 , 
»  confirmatif  d'une  fentence  de  la  cour  de 
»  Gaffel  rendue  en  1690  ». 

Pour  fe  former  une  jufle  idée  de  ce  que  cet 
arrêt  a  jugé  ,  il  faudroit  favoir  quels  étoient 
les  objets  de  la  conteflation  qu'il  a  terminée  : 
l'auteur  ne  dit  pas  s'il  fe  trouvoit  des  biens  fous 
deux  dominations  difïérentes  ,  ni  fi  la  ville  à 
laquelle  l'Ecart  étoit  dû ,  étendoit  fes  préten- 
tions aufîi  loin  que  le  faifoit  le  fieur  Baelde 
dans  l'efpèce  que  nous  venons  de  rapporter. 
Ainfi  la  feule  chofe  que  l'on  puifTe  dire  de  cet 
airêt ,  c'efl  qu'il  a  confirmé  le  principe  établi 
ci-defTus ,  que  le  droit  d'Ecart  n'efl  pas  borné 
en  Flandre  aux  biens  fitués  dans  le  territoire 
de  la  coutume  qui  y  donne  ouverture. 

On  a  vu  à  l'article  Confraternité  que  les 
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coutumes  de  la  Flandre  frnnçoife  ne  forment 
point  de  fociété  entr'elles  ,  ni  avec  celles  de  la 
Flandre  flamande.  Ainfi  le  droit  d'Ecart  échu  à 
Lille  ne  peut  être  levé  fur  des  biens  fitués  à 
Douai  ,  à  Orchies  ,  à  la  Gorgue  ,  &c.  aufîî  la 
coutume  de  cette  dernière  ville  n'affujettit-elle 
à  ce  droit  que  les  biens  de  fon  reffort.  C*eil  ce 
Cjue  Tarticle  9  établit  très -clairement. 

§.   m.    Quels  font  les  cas  ou  il  y  a,  ouverture  au. 
droit  d!  Écart  ? 

Ces  cas  ne  font  pas  les  mêmes  dans  toutes 
les  coutumes  :  à  l'exception  de  celles  de  la 
Flandre  flamande  qui  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres,  on  peut  dire  en  général  qu'il  faut  s'atta.» 
cher  fîriftement  ^  chacune  d'elles  ,  &  ne  point 
«tendre  leurs  difpofuions  au-delà  de  leurs  propres 
termes,  parce  que  l'Ecart  efl  odieux,  contraire 
à  la  liberté  du  commerce  &  deflrudif  des  liens 
qui  doivent  unir  entr'elles  toutes  les  parties 
d'un  même  empire. 

Ainiî  dans  la  coutume  de  Landrecies  ce  droit 
cft  reftreint  au  cas  où  un  bourgeois  quitte  la 
ville  pour  aller  s'établir  ailleurs.  «  Tout  homme 
»  porte  l'article  27  de  cette  coutume  ,  veuillant 
»  fortir  &  abandonnera  ville,pourra  vendre  tout 
»  ce  qu'il  a  à  qui  il  voudra,  fors  à  l'églife  :  mais 
%  appelant  fes  voiiins  ,  payera  fon  du  ,  &  en 
»»  donnant  douze  deniers  au  feigneur  pour  fon 
i>  IJfue ,  en  fortira  librement ». 

Par  la  même  raifon ,  le  pays  de  Langle  en 
Artois  ne  peut  exiger  d'Ecart  que  dans  les  alié- 
nations entre  -  vifs.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
articles  21  &  23  de  la  coutume  dont  on  détail- 
lera ci-après  les  difpofuions. 

La 
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La  plupart  des  coutumes  de  Flandres  donnent 
ouverture  à  ce  droit  en  quatre  cas  ,  qui  font  la 
perte  de  la  bourgeoifie  ,  la  fucceiîion  d'un  bour- 
geois dévolue  à  un  forain  ,  le  mariage  contrafté 
entre  deux  perfonnes  dont  l'une  eft  bourgeoife 
&  l'autre  étrangère,  &  enfin  l'aliénation  entre- 
vifs. Nous  allons  analyfer  les  principes  relatifs 
à  ces  quatre  cas ,  &  rapporter  fous  chacun  les 
dérogations  que  certaines  coutumes  font  aux 
règles  les  plus  générales. 

Premier  cas.  C'eft  un  principe  admis  dans  toute 
la  Flandre  que  tout  homme  qui  a  encouru  la 
privation  de  fon  droit  de  bourgeoifie  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  ed  obligé  de  payer  à  la 
ville  dont  il  étoit  bourgeois  ,  l'Ecart  des  biens 
qu'il  poflédoit  lorfqu'll  a  ceffé  de  l'être.  C'eft 
la  difpofition  expreffe  des  coutumes  de  Furnes,' 
titre  3  I  ,  article  lo  ;  d'Ipres,  rubrique  6  ,  arti- 
cles 6  &  S  ;  d'Oudenarde ,  rubrique  4  ,  articles 
5  &  14;  de  Courtrai,  article  46  delà  première 
Caroline  ;  du  Franc  de  Bruges ,  article  41  ;  de 
Bourbourg  ,  rubrique  17,  article  3  ;  de  Ber-; 
gués  ,  rubrique  5  ,  articles  4  &;  1 1  ;  d'Orchies  ; 
titre  13  5  article   3. 

La  coutume  de  la  Gorgue  ,  article  10,  donne 
aufîi  lieu  à  ce  droit  dans  le  même  cas  ,  mais 
elle  le  borne  à  quatorze  patars  ou  fous  parifis. 

Parmi  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande 
qu'on  vient  de  citer  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui 
foumettent  à  l'Ecart  les  bourgeois  qui  changent 
fimplement  de  domicile ,  quoique  dans  cette 
province  on  puifTe  régulièrement  conferver  le 
droit  de  bourgeoifie  d'une  ville  fans  y  demeurer, 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Confrate-rnite. 
Telles  font  entre  autres  celles  de  Bergues  Ôi  d^ 
Tome  XXIL  C 
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Bourbourg ,  aux  endroits  cités ,  &  celles  de 
Gand ,  rubrique  5  j  article  2. 

Il  y  a  cependant ,  même  dans  ces  dernières 
coutumes,  un  moyen  d'éviter  l'Ecart, lorlqu'oa 
veut  aller  s'établir  hors  de  la  ville  dont  on  eft 
bourgeois  :  il  ne  faut  pour  cela  qu'obtenir  des 
cchevins  la  permifTion  de  fe  retirer  &  élire  un 
domicile  dans  la  ville  ,  afin  que  Ton  pulffe  en- 
core êtra  ajourné  en  matière  perfonnelle.  C'efl 
ce  que  prefcrivent  les  articles  cités  des  cou- 
tumes de  Bergues  &  de  Bourbourg  ;  l'article  36 
de  la  féconde  Caroline  de  Covirtrai ,  &  l'article 
19  de  la  rubrique  4  de  la  coutume  d'Oude- 
narde.  Ce  dernier  texte  ajoute  que  ces  fortes 
de  permilîions  ne  peuvent  être  accordées  que 
pour  trois  ans ,  &  que  û  elles  ne  font  pas  renou- 
velées au  bout  de  ce  terme ,  il  y  a  ouverture 
au  droit  d'Ilfue  ou  d'Ecart. 

Les  coutumes  qui  permettent  à  leurs  bour- 
geois d'aller  s'établir  ailleurs  fans  perdre  leur 
droit  de  bourgeoifie  &  fans  payer  d'Ecart ,  ne 
doivent  pas  s'entendre  de  ceux  qui  fe  retirent 
dans  une  domination  étrangère  fans  la  permiflion 
du  fouverain  ;  car  h  dans  ce  cas  on  perd  tous 
les  droits  de  regnicoles ,  à  plus  forte  raifon  ne 
peut-on  conlerver  ceux  de  bourgeois.  Telle  eft 
d'ailleurs  la  décifion  exprefle  de  la  coutume  de 
Bruges  ,  titre  i ,  article  5  :  «  Tous  les  fufdits 
»  bourgeois  &  bourgeoiles  (^ce  font  les  termes'^ 
»»  demeurent  bourgeois  &  bourgeoifes  où  ils 
»  vont  demeurer ,  pourvu  que  cela  foit  dans  les 
»  pays  de  l'obéilTance  de  nos  redoutés  feigneurs 
M  &  princes  ». 

Second  cas.  Il  y  a  ouverture  au  droit  d'Ecart 
toutes  les  fois  qu'un  étranger  fuccède  à  un  bour- 
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geois  ,  d:C  cette  taxe  ie  lève  à  raifon  des  droits 
que  l'éiranger  a  dans  la  fucceffion.  Toutes  les 
coutumes  de  Flandre  n'ont  qu'une  voix  fur 
cette  maticre. 

Le  Bouck  prétend  néanmoins  en  fon  com- 
mentaire  fur  la  coutume  de  Lille ,  que  la  pof- 
feffion  immémoriale  dans  laquelle  eft  cette  ville 
de  jouir  du  droit  d'Ecart ,  ne  devroit  pas  s'é- 
tendre au  cas  de  fucceffion  ,  parce  que  ,  dit-il ,  ce 
droit  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  dont  un 
étranger  eu  faifi  en  vertu  de  la  coutume  ,  mais 
feulement  pour  ceux  dont  il  acquiert  la  pro- 
priété par  le  fait  de  l'homme.  «  C'eft  ainii , 
**  continue  l'aureur,  que  nous  voyons  n'être  du 
»  droit  feigneurial  des  fucceffions  mtejîates ,  ains 
»  feulement  à  la  vente  ,  don  ou  tranlport  réel 
H  &  effedluel  »>. 

Il  eft  aifé  de  fentir  l'erreur  de  ce  fyftême , 
qui  d'ailleurs  a  été  rejeté  formellement  par 
l'arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles  que  nous 
avons  cité  plus  haut  d'après  le  Bouck  lui- 
même.  Un  héritier  ne  doit  qu'à  la  loi  civile  la 
fucceiTion  dont  il  eft  faili  ;  or ,  s'il  en  eft  de  la 
loi  comme  de  l'homme ,  fi  elle  peut  impofer  à 
à  fes  libérahtés  telles  conditions  qu'il  lui  plaît , 
comment  un  héritier  pourroit  -  il  le  plaindre 
d'une  coutume  qui  prélève  certains  droits  fur 
l'hérédité  qu'elle  lui  donne  ,  tandis  qu'elle  au- 
roit  pu  la  lui  ôter  toute  entière  ?  Si  donc  on 
admet  l'Ecart  dans  les  acquifitions  qui  fe  font 
en  vertu  du  droit  des  gens  &  par  k  miniftère 
de  l'homme  ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  l'ad- 
mettre dans  les  fucceffions,  &  cenairemenc  il 
eft  moins  odieux  dans  ce  dernier  cas  que  dans 
ie  premier.  L'exemple  des  droits  feigneuriaux 
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ne  prouve  rien  en  faveur  de  le  Bouck  :  pour- 
quoi un  cenfitaire  ne  peut-il  vendre  fon  héri- 
tage fans  payer  des  lods  &c  ventes  ?  Parce 
qu'anciennement  il  ne  pouvoit  aliéner  fans  la 
confentenient  de  fon  feigneur ,  &  que  pour  avoir 
ce  confentement  il  lui  payoit  une  certaine 
fomme  dont  il  convenoit  avec  lui.  Pourquoi  au 
contraire  le  feigneur  ne  peut-il  rien  exiger  dans 
les  mutations  qui  arrivent  par  fueceflion  légi- 
time ?  Parce  qu'ayant  accenfé  l'héritage ,  tant 
pour  le  preneur  que  pour  fes  héritiers  ,  jamais 
le  preneur  n'a  eu  befoin  d'acheter  une  permif- 
fion  particulière  pour  transférer  le  bien  à  fes 
plus  proches  parens.  Ainfi  l'on  ne  peut  appliquer 
aux  fucceffions  légitimes  la  raifon  qui  a  fait 
admettre  les  droits  feigneuriaux  dans  les  aliéna- 
tions opérées  par  les  fait  de  l'homme  ;  au  lieu 
que  celle  qui  a  fait  introduire  le  droit  d'Ecart  , 
milite  même  avec  plus  de  force  à  l'égard  des 
unes  qu'à  l'égard  des  autres. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ce  droit ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  que  le  bourgeois  à  qui  un  forain 
fuccède  foit  mort  dans  la  ville  de  fa  bourgeoifie. 
L'article  i  ]  du  titre  5  de  la  coutume  de  Ber- 
giies  en  contient  une  difpofition  exprefle.  Aufîi 
a-t-on  vu  dans  i'efpèce  de  l'arrêt  de  Defprets 
rapporté  ci-deffus ,  que  l'héritier  étranger  d'un 
bourgeois  de  Bailleul  décédé  dans  la  châtellenie 
de  Warneton  ,  &  par  conféquent  fous  la  domi- 
nation autrichiene ,  n'en  a  pas  moins  été  con- 
damné à  payer  le  dixième  de  tous  les  biens  du 
défunt  à  la  ville  de  fa  bourgeoifie. 

Régulièrement  ce  droit  n'eft  dû  en  matière 
de  fucceftion ,  que  par  l'héritier  étranger  d'un 
bourgeois.  Il  y  a  cependant  plufieurs  coutumes 
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<âans  lefquelles  il  a  lieu  lors  même  qu'un  étranger 
fuccède  à  un  étranger ,  ik.  cela  au  profit  de  la 
ville  dans  laquelle  le  défunt  étoit  domicilié  fans 
en  avoir  acquis  la  bourgeoifie  ,  de  manière  que 
les  héritiers  bourgeois  font  feuls  exempts  de  ce 
droit ,  foit  qvi'il  s'aglffe  de  fuccéder  à  un  bour- 
geois ou  à  un  forain.  C'eft  ce  que  portent  ex- 
prelTément  les  coutumes  d'Oudenarde  ,  rubrique 
2 ,  article  7  ;  de  CafTel ,  article  486  ;  &  de  la 
Gorgue  ,  article  9  ;  celle  de  Furnes  n'efl  pas 
tout-à-f:iit  û.  rigoureufe  :  elle  déclare,  titre  31 , 
article  6  ,  que  a  quand  un  étranger  bourgeois 
♦>  d'une  autre  ville  de  Flandre  décède  dans  la 
»  ville  ou  châtellenie  ,  fes  héritiers  auffi  étran- 
»  gers  ne  doivent  point  d'iffue.  Mais ,  ajoute 
»  l'article  7,  les  héritiers  des  forains  non  bour- 
V  geois  d'aucune  ville  de  Flandre  y  font  tenus». 
C'eft  par  rapport  à  ces  coutumes  que  l'article 
21  du  tirre  6  de  celle  d'Ipres  aflujettit  à  l'Ecart 
les  biens  d*un  forain  qui  meurt  en  cette  dernière 
Ville  ,  au  cas  qm  h  défunt  fût  cCun  lieu  où  ton 
ufc  de  pareil  droits  contre  Us  étrangers. 

Les  fucceffions  en  ligne  directe  font-elles  fou- 
mlfes  à  l'Ecart  ?  Un  fils,  par  exemple,  peut-il 
empêcher  la  ville  ,  dont  fon  père  a  acquis  la 
bourgeoifie  ,  de  prendre  ce  droit  fui  fa  fuccef- 
fion  }  Les  auteurs  font  d'accord  fur  la  négative. 
Tels  font  entr'autres  Cravetta  ,  en  fon  con- 
feil  2 1  5  ;  Forfierius  ,  en  fon  traité  des  fuccei- 
fions  ab  imcjlat ,  livre  2  ,  chapitre  18  ;  Me  vins, 
fur  la  coutume  de  Lubeck ,  partie  2  ,  titre  2  , 
article  4  Ce  dernier  avoue  néanmoins  qu'il 
s'efl  introduit  un  ufage  contraire  en  plufieurs 
villes  d'Allemagne ,  &  c'efi:  aufii  ce  que  por- 
tent formellement  les  coutumes    de   Furnes , 

C  iij 
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titre  3 1  ,  article  i;  Se  du  Franc  de  Bruges  ; 
article  26.  On  peut  dire  la  même  chofes  de 
eelles  de  la  BafTée  &  d'Orchies  ,  comme  il 
refaite  de  l'article  5  de  l'une  ,  Se  de  l'article  5 
du  chapitre  13  de  l'autre.  Telle  eft  encore  la 
jurifprudence  de  Lille  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  18 
smaî  1 677  ,  dont  on  parlera  ci-après. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  fuccelîions 
légitimes ,  doit  à  plus  forte  raifon  s'appliquer 
aux  fuccefTions  teftamentaires.  Il  y  en  a  une 
décifion  formelle  dans  l'article  8  du  titre  3  i  de 
la  coutume  de  Furnes. 

De  là  naît  cette  queftion  que  le  Bouck  fe 
propofe  fans  la  réfoudre  ,  «  fi  le  droit  d'Ecart 
y>  eft  dû  par  l'étranger ,  lorfqu'il  fuccède  au  bien 
»  du  bourgeois  fîdéi  -  commiffé  Se  chargé  de 
»  retour  ?  »»  Ce  font  les  termes  de  cet  auteur. 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'afFirmative  doive 
fouffrir  la  moindre  difficulté.  On  n'a  jamais 
douté  que  l'héritier  grevé  de  biens  nobles  ne  fût 
tenu  des  droits  de  francs-fiefs  lorfqu'il  eft  rotu- 
rier :  pourquoi  donc  l'héritier  grevé  d'un  bour- 
geois feroit-il  exempt  du  droit  d'Ecart  lorfqu'il 
eft  forain  ?  La  raifon  eft  abfolument  la  même 
de  part  &  d'autre. 

Mais  cette  décifion  donne  lieu  à  deux  autres 
cmeftions  non  moins  importantes  :  la  première 
eft  de  fnvoir  fi  dans  une  fubftitution  graduelle 
il  eft  du  autant  de  droits  d'Ecart  qu'il  y  a  de 
degrés  remplis  par  des  forains. 

La  raifon  de  douter  eft  que  les  différens 
degrés  d'une  même  fubftitution  procèdent  tous 
d'un  mêm.e  afte  ,  Se  que  d'ailleurs  chacun  des 
iî.ibftitucs  prend  les  biens  de  la  main  de  l'auteur- 
de  la  fubftitution  Se  nua  de  celle  de  l'hériuer 
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grevé  ,  fuivant  cette  maxime ,  gravantî ,  non 
gravato  fucceditur.  Aufli  trouve-t-on  dans  Henrys 
un  arrêt  du  premier  feptembre  1640  qui  a  jugé 
qu'il  n'étoit  dû  qu'un  droit  feigneurial  pour  tous 
les  degrés  d'une  dibftitution. 

La  raifon  de  décider  eft  «  qu'encore  ,  dit 
»  Ricard ,  qu'il  ne  s'agiffe  que  d'un  feul  aûe  ; 
»  il  y  a  pourtant  autant  de  fubftitutions  &  de 
»  donations  qu'il  y  a  de  perfonnes  différentes 
»  qui  y  font  appelées  ;  de  forte  que  ,  comme 
»  pour  régler  les  droits  feigneuriaux ,  on  ne 
»  confidère  pas  tant  l'unité  ou  la  multiplicité  des 
»  contrats  que  les  mutations,  à  caufe  defquels 
y>  les  droits  ("ont  dus  ;  il  n^y  a  pas  de  doute  que 
»  l'inftitué  &  les  fubftitués  ne  les  doivent  éga- 
»  lement  chacun  de  leur  chef,  à  mcfure  que  la 
»  mutation  arrive  en  leur  perfonne  ».  Ce  prin- 
cipe étabh  pour  le  centième  denier  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  30  décembre  1711  ,  adopté 
pour  les  droits  feigneuriaux  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  20  mai  1727  ,  &  par 
l'article  56  du  titre  premier  de  Tordonnance 
de  1747  ,  ce  principe  ,  dis-je,  reçoit  une  appli- 
cation direfte  &  entière  au  droit  d'Ecart ,  &  il 
ne  peut  lai  fier  le  moindre  doute  fwr  l'affirmative 
de  la  queilion  propofée. 

L'autre  difficulté  confille  à  favoir  fi  le  droit 
d'Ecart  qu'engendre  une  inftitution  faite  en 
favevir  d'un  non  bourgeois  avec  charge  de  fub- 
ftitution,  doit  être  pris  fur  les  fonds  fubftitués  , 
ou  s'il  eft  à  la  charge  feule  de  l'héritier  grevé.  Il 
ne  nous  parcîtpas  que  ce  droit  puiffe  être  rangé 
dans  une  claffe  différente  des  droits  de  centième 
denier ,  d'infinuaîion  ,  de  franc-fiefs  &  autres 
de  cette  efpèce ,  toujours  dus  par  le  poffeffieur. 

C  iv 
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Il  eu.  vrai  que  l'Ecart  peut  être  levé  direftement 
fur  les  fonds  ,  coinme  on  le  verra  ci- après  : 
inais  il  n'en  ell  pas  moins  confiant  que  c'eft  la 
qualité  même  de  la  perlonne  qui  donne  lieu  à 
ce  droit ,  &  qu'ainfi  elle  peut  moins  qu'une 
autre  fe  fouflraire  à  la  maxime  qui  veut  que 
l'on  ne  puiffe  jouir  d'un  bien  fans  en  acquirer 
les  charges  quelque  dures  qu'elles  foient.  Rien 
d'ailleurs  n'eft  plus  conforme  à  l'objet  &  au  but 
général  d'une  fubdituîion  :  il  entre  néceffaire- 
tnent  dans  l'idée  de  quiconque  adopte  cette 
manière  de  difpofer  ,  d'envifager  ceux  qu'il 
appelle  de  degré  en  degré  pour  recueillir  fes 
biens  ,  &  de  vouloir  qu'ils  leur  foient  îranfmis 
en  entier  ;  un  héritier  grevé  n'eil  qu"un  dépo- 
fitaire  ,  il  doit  rendre  tout  ce  "qu'il  a  reçu  &C 
comme  il  l'a  reçu  ;  ce  feroit  une  erreur  de  fa 
part  de  ne  fonger  qu'à  lui  feul ,  de  ne  voir  que 
fon  intérêt  perfonnel  ,  &  par  conféquent  de 
s'approprier  les  fruits  &  de  rejeter  toutes  les 
charges  fur  les  fonds. 

Troijîème  cas.  Le  mariage  contrafté  entre 
deux  perfonnes  dont  l'une  ell  bourgeoiic ,  l'autre 
foraine,  donne  encore  lieu  au  droit  d'Ecart,  à 
raifon  de  l'apport  du  bourgeois.  Les  coutumes 
ne  font  cependant  pas  unitormes  fur  cette  ma- 
tière. Les  unes  fans  diftinguer  le  cas  d'un  bour- 
geois qui  époufe  une  étrangère  d'avec  celui 
d'une  étrangère  qui  époufe  un  bourgeois,  dilent 
Simplement  que  tous  les  biems  portés  en  mariage 
par  une  perlonne  bourgeoife  à  une  autre  qui  re 
l'ell  pas  ,  font  fujets  au  droit  d'Ecart.  Telles 
font  Furnes ,  titre  3  i ,  article  9  ;  Ipres ,  rubri- 
que 6  ,  article  16  ;  le  Franc  de  Bruges,  article 
43  ;  Orchics,  chapitre  13,  article  5  ;  SecHn  , 
article  14. 
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Les  autres  ne  donnent  ouverture  au  droit 
d'Ecart  ,  que  lorfqu'une  femme  bourgeoife 
époufe un  forain.  Telles  font  Oudenarde,  rubri- 
que 4 ,  article  1 3  ;  Douai ,  chapitre  1 5  ,  article 
3  ;  la  Baffée ,  article  5  ;  Bergues ,  rubrique  5  , 
article  12.  Cette  dernière  coutume  ajoute 
même  que  le  mari  peut  s'exempter  du  droit 
d'Ecart  en  acquérant  la  bourgeoifie  dans  le  mois 
de  la  célébration  du  mariage. 

On  demande  fi  ce  droit  peut  être  levé  fur  les 
biens  donnés  par  un  père  ou  autre  afcendant  en 
faveur  du  mariage  qui  y  donne  lieu.  Les  cou- 
tumes d'Ipres  ,  de  la  Baflee  &  d'Orchies  ,  aux 
endroits  cités ,  fe  déclarent  pour  l'affirmative. 

Mais  au  moins  peut-on  y  comprendre  la  gar- 
derobe  d'une  bourgeoife  qui  époule  un  étran- 
ger ?  L'article  13  de  la  rubrique  4  de  la  cou- 
tume d'Oudenarde ,  répond  qu'oui  ;  mais  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  i  5  de  celle  de  Douai ,  veut 
que  l'on  déduil'e  des  biens  fur  lefquels  ce  droit 
doit  être  pris ,  «  la  valeur  d'un  lit  étoffé ,  &  les 
»  étoffemens  de  fa  chambre  &  tous  fes  draps  , 
»  fourures  ,  chaperons  &  autres  habillemens 
»  confus  &  taillés  pour  fon  corps  ,  &C  faits  fans 
»  fraude  avant  le  traité  de  mariage  ,  6c  la  valeur 
»  d'une  ceinture  ,  la  meilleure  qu'elle  aura 
M  lors  ». 

On  a  mis  en  queftion  fi  l'Ecart  pouvoit  être 
pris  fur  un  apport  (llpulé  propre.  Le  parlement 
de  Douai  a  jugé  que  non  par  arrêt  du  30  jan- 
vier 171 7  rendu  peur  la  ville  de  Lille. 

Quatrième  cas.  Nous  avons  annoncé  plus  haut 
que  les  aliénations  entre-vifs  forment  la  dernière 
claiîe  des  caufcs  de  l'Ecart  :  à  confidérer  ce 
droit  dans  fa  véritable  origine  &  dans  le  motif 
pour  lequel  il   a  été  introduit ,  les  aliénations 
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qu'un  bourgeois  fait  au  profit  d'un  étranger  {ont 
les  feules  qui  y  doivent  donner  lieu.  Mais  les 
coutumes  fe  font  écartées  fur  cet  objet  comme 
fur  bien  d'autres ,   des  principes  qui  auroient 

dCi  les  diriger. 

Quelques-unes  à  la  vérité  déclarent  ce  droir 
ouvert  toutes  les  fois  qu'un  bourgeois  vend, 
donne  ou  cède  fon  bien  à  un  étranger.  C'efl' 
ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  premier  du  cha- 
pitre I  s  de  la  coutume  de  Douai ,  6c  l'article  8 
du  titre  3  i  de  celle  de  Furnes. 

Mais  ces  mêmes  coutumes  foumettent  aufïï  à 
l'Ecart  les  biens  qu'un  forain  vend  ou  tranfporte 
d'une  manière  quelconque ,  foit  à  un  bourgeois  , 
foit  à  un  autre  forain.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle Il  du  chapitre  cité  de  celle  de  Douai,  ÔC 
l'article  1 1  du  titre  cité  de  celle  de  Furnes. 
Telle  eft  auiTi  la  difpofition  textuelle  des  cou- 
tumes de  la  Gorgue,  article  13  ;  d'Konfchote  , 
rubrique  4  ,  article  6  ;  d'Orchies  ,  chapitre 
13  ,  article  z  ;  de  Bergues ,  rubrique  5,  article 
ii9  ;  du  pays  de  Langle ,  article  22  ;  de  Co- 
mines ,  article  16  ;  de  la  Baffée  ,  article  3  ;  de 
Seclin  ,  article  16. 

Le  décret  forcé  donne  auiîi-bien  lieu  à  ce 
droit  qu'une  aliénation  volontaire.  C'eft  ce  que 
décide  l'article  13  du  titre  3  i  de  la  coutume 
de  Furnes. 

L'article  précédent  veut  qu'on  exige  l'Ecart 
des  forains  ,  qui  ians  fe  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  leurs  héritages  les  chargent  d'une  hy- 
pothèque ou  d'un  autre  droit  réel.  C'efl  aulîî 
ce  que  décident  les  coutumes  d'Ho.iichote  & 
de  Bergues ,  aux  endroits  cités.  Cela  eil  rigou- 
reux fans  doute  ,  mais  conforme  au  principe 
établi  par  Juflinien  en  la  loi  7  ,  au  code  de  rébus 
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iiUenls  non  Atlenandis  ,  que  les  hypothèques  , 
fervitudes  &  autres  charges  réelles  ,  font  com- 
prifes  dans  les  lois  fous  le  mot  générique  d'a- 
liénation. 

Les  coutumes  que  l'on  vient  de  citer  ne  dé- 
terminent pas  fi  l'Écart  doit  être  pris  fur  la  va- 
leur du  bien  hypothéqué  ou  fur  le  capital  de  la 
dette  qui  eft  l'objet  de  l'hypothèque.  Il  faut 
diflinguer  fî  la  valeur  du  bien  excède  le  capital , 
ou  fi  au  contraire  le  capital  excède  la  valeur  du 
bien.  Dans  le  premier  cas  ,  on  lèvera  le  droit 
flir  le  capital  ;  &  dans  le  fécond  fur  le  bien 
feulement  ;  parce  que  dans  l'un ,  l'intérêt  que  la 
ville  eft  préfumée  fouffrir  de  l'engagement  fe 
réduit  à  la  concurrence  du  capital ,  &  que  dans 
l'autre  il  ne  va  point  au  -  delà  de  la  valeur  du 
bien. 

C'efl  iine  queftion  aiTez  intéreflante ,  fi  dans 
les  coutumes  dont  on  vient  de  retracer  les  dif- 
pofitions ,  un  forain  qui  a  payé  l'Ecart  d'une 
iuccefTton  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie  les 
biens  qui  'a  compofent  fans  donner  ouverture  à 
de  nouveaux  droits  ?  La  coutume  de  Furnes , 
titre  3  I,  article  14,  embraffe  la  négative.  «  Mais 
»  les  héritiers  ou  ayans  caufe  d'un  tel  forain  , 
«  ajoute-t-eile  ,  feroient  tenus  en  pareil  cas  de 
»  payer  l'iffue  comme  tous  autres  ».  ■ 

La  coutume  d'Ypres  ne  foumet  pas  précifé- 
ment  à  ce  droit  les  biens  vendus  par  un  forain 
à  des  bourgeois  ou  autres  forains  ;  mais  feule- 
ment ,  porte-t-elle  ,  rubrique  6  ,  article  22  , 
dans  le  cas  où  il  feroit  bourgeois  d'un  lieu  oîi 
l'on  exigeroit  ce  droit  des  bourgeois  d'Ypres  ; 
ce  qui  fe  rapporte  ,  comme  on  le  voit ,  aux 
coutumes  de  Furnes,  de  Bergues  ,  d'Honfchote, 
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de  Douai  &  autres  qui  afrujetnflent  à  l'Ecart 
toufcs  les  difpofitions  qu'un  étranger  fait  au 
profit  d'un  bourgeois. 

Parmi  les  coutumes,  il  y  en  a  qui  exemptent 
de  ce  droit  les  aliénations  faites  par  des  bour- 
geois en  faveur  d'étrangers.  Telles  font  Ypres  , 
Seclin  &  la  B  ^iTée  aux  endroits  cités. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  exceptent  de  cette 
exemption  le  cas  oii  un  bourgeois  vendroit  le 
feu!  héritage  qui  Ur.  redât.  Telle  eft  particuliè- 
rement celle  deComines,  article  i6. 

Quelques-unes  adoptent  la  même  règle  ,  mais 
avec  des  modifications  différentes.  Celle  d'Or- 
chies ,  par  exemple  ,  veut  qu'on  exige  l'Ecart 
d'un  bourgeois  ou  habitant  qui  vend  tous  fes 
biens  en  une  feule  fois  ,  foit  à  un  forain  ,  foit  à 
un  autre  bourgeois  :  mais  s'il  les  vend  par  par- 
ties ,  elle  ne  permet  de  lever  ce  droit  que  fur 
la  dernière.  Cela  efi  ainfi  réglé  par  l'article  4  da 
chapitre  13, 

Celle  de  la  Gorgue  eft  encore  plus  fingnlière. 
L'article  1 1  exempte  le  forain  de  l'Ecart  des 
héritages  que  lui  vend  ua  bourgeois ,  pourvu 
que  celui-ci  ait  encore  quelques  biens  dans  la 
ville  «du  moins  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  ious 
»  parifis  par  an  de  rente  foncière  qu'il  pourra  , 
»  faifant  ladite  vente  ,  réferver  ».  L'article  li 
déclare  que  le  droit  feroit  dû  fi  un  bourgeois 
vendoit  fon  dernier  fonds  fans  fe  réferver  cette 
rente  de  cinq  fous ,  ou  fi  après  l'avoir  ftipul  ée 
il  venoit  dans  la  fuite  à  l  aliéner. 

La  coutume  du  pays  de  Langle  mérite  fur  cet 
objet  une  attention  particulière.  Voici  ce  que 
porte  l'article  23.  «  Item.  Quand  un  confrère  ou 
»  manant  dadit  pays  vend  quelque  manoir  ÔC 
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>»  les  terres  ou  héritages  dépendans  d'icelui  ma- 
»  noir  ,  eft  du  le  droit  d'Iffue  que  deffus  ;  bien 
»  entendu  fi  quelque  confrère  ou  manant  vend 
»  terres  à  champs  qui  ne  font  de  l'appendance 
»  dudit  manoir  ,  il  ne  doit  ledit  droit  d'Iffue  ,  ne 
>>  foit  que  les  terres  à  champs  foient  vendues 
»  avec  le  manoir  &;  terres  appendantes  par  un 
»  marché  ;  ne  fut  que  l'on  ufât  de  fraude  pour 
»  fruilrer  ledit  pays  ,  auquel  cas  eft  du  ledit 
»  droit  pour  tout  indillindement  ;  &  quand 
»  quelqu'un  vend  fon  dernier  bien  ,  foit  manoir 
»  ou  terres  à  champ  ,  en  ce  cas  ledit  droit  eft 
»  du  »».  On  expliquera  au  mot  Manoir  la  dif- 
tinftion  que  ce  texte  fait  entre  les  biens  ainfi 
appelé  ,  &  les  terres  à  champs. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  tranfport  quelconque 
d'un  héritage  donne  lieu  à  l'Ecart ,  il  eft  impor- 
tant de  favoir  û  ce  droit  eft  du  au  moment  du 
contrat  ou  feulement  après  les  devoirs  de  loi. 
Cette  difficulté  s'eft  préfemée  dans  la  coutume 
de  Furnes,  laquelle  renferme  à  ce  fujeî  deux 
difpofitions  qu'il  ne  paroît  pas  facile  de  conci- 
lier. L'article  i6  du  titre  31  déclare  que  celui 
qui  vendroit  un  bien  dont  il  n'auroit  pas  pris 
faifine  n'en  feroit  pas  moins  fournis  au  droit 
d'Ecart  ;  &  l'article  fuivant  ajoute  qu'on  eft 
obligé  de  payer  ce  droit  idès  que  Cachât  ejl  ac- 
compli par  la  faifine.  Le  confeil  privé  de  Bruxelles 
confulté  par  les  échevins  de  Furnes  fur  l'efpèce 
d'antinomie  que  préfentent  ces  deux  textes ,  a 
rendu  le  21  juillet  1628  ,  d'après  l'avis  du  confeil 
provincial  de  Gand  ,  un  arrêt  dont  voici  le  dif- 

pofitif.  «  Sa  majefté déclare  que  l'on  n'eft 

>*  point  redevable  du  droit  d'Iffue ,  qu'après  que 


4(>  ÉCART. 

»  l'adhéritance ,  le  vefl  ou  la  faiflne  du  bien  efl 
»  faite  &  complette  ». 

Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que  cette 
décition  puifle  être  indifféremment  adaptée  à 
toutes  les  coutumes  qui  admettent  le  droit  d'E- 
cart. La  règle  la  plus  sûre  que  l'on  puifle  indi- 
quer en  cette  matière  ,  efl  de  fuivre  par  rapport 
à  ce  droit  la  jurifprudence  établie  pour  les  lods 
&  ventes.  Il  y  a  des  coutumes  où  ces  dernières 
preftations  font  dues  dès  le  moment  du  contrat , 
d'autres  où  l'adhéritance  peut  leule  les  rendre 
exigibles  ,  quelques-unes  où  le  feigneur  peut  en 
demander  le  payement  lorfque  le  contrat  ell 
joint  à  une  polî'eflion  prife  de  fait.  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  là-defl\is  au  mot  Command. 

§.  IV.  Quelles  font  les  pcrfonnes  exemptes  du  droit 
d'Ecart  ? 

C'eft  un  principe  général  que  tout  bourgeois 
efl:  affranchi  du  droit  d'Ecart  dans  la  ville  de  fa 
bourgeoifie.  On  a  vu  dans  la  dernière  partie  du 
paragraphe  précédent  l'exception  que  quelques 
coutumes  ont  apportée  à  cette  règle  en  matière 
d'aliénations. 

Comme  il  y  a  dans  la  plupart  des  villes  de 
Flandres  deux  fortes  de  bourgeois  ;  les  uns 
qu'on  appelle  intranes  ,  parce  qu'ils  font  domi~- 
ciliés  dans  l'endroit  de  leur  bourgeoifie  ;  les 
autres  qu'on  nomme  forains ,  parce  qu'ils  de- 
meurent ailleurs  ;  c'efl  une  queftion  fi  l'on  doit 
accorder  à  ceux-ci  la  même  exemption  du  droit 
d'Ecart  qu'aux  premiers. 

L'affirmative  n'eft  fufceptlble  d'aucune  diffi- 
culté dans  la  plupart  des  coutumes  de  cette  pro- 
vince. Telle  eft  enir'autres  celles  de  la  Gorgue 


ÉCART.  47 

dont  l'article  8  placé  immédiatement  avant  ceux 
qui  établiffent  le  droit  d'Ecart  à  la  charge  des 
étrangers  ,  déclare  que  les  bourgeois  forains 
joulfl'ent  abfolument  de  tous  les  droits  de  bour- 
geoifie. 

On  a  vu  dans  la  première  partie  du  para- 
graphe précédent  ,  que  les  coutumes  de  Ber- 
gues  ,  de  Bourbourg  ,  de  Gand  &  de  Courîrai  , 
obligent  les  bourgeois  intranes  qui  fe  rendent 
bourgeois  forains  ,  à  payer  l'Ecart  des  biens 
qu'ils  poffèdent  à  cette  époque ,  à  moins  qu'ils 
n'obtiennent  des  échevins  la  permifîion  de  fe 
retirer  &  qu'ils  ne  faffent  életlion  de  domicile 
dans  la  ville  de  leur  bourgeoifie.  D'où  il  faut 
conclure  à  plus  forte  raifon  ,  que  faute  de  rem- 
plir ces  formalités ,  ils  doivent  l'Ecart  des  biens 
qui  depuis  leur  retraite  paffent  des  mains  de 
bourgeois  intranes  dans  les  leurs.  L'article  5  du 
titre  1  de  la  coutume  de  Bruges  eft  on  ne  fauroit 
plus  formel  far  ce  point.  «  Tous  les  fufdits  bour- 
»  geois  &  bourgeoifes  demeurent  bourgeois  Si. 
»  bourgeoifes  où  ils  vont  demeurer  ,  pourvu 
»  que  cela  foit  dans  les  pays  de  i'obéilîance  de 
»  nos  redoutés  feigneurs  &  princes  ,  fans  néan- 

»  moins  jouir  de  la  franchife de  rilTue 

>♦  des  biens  qui  leur  écherront  par  mort 

»  fi  ce  n'efl:  qu'ils  choiiiffent  un  domicile  où 
»  l'on  puifle  les  ajourner  ,  &  qu'ils  fe  faifent 
»  enregirtrèr  &  leur  domicile  fur  le  Uvre  &  le 
»  regillre  qui  en  eft  tenu  au  greiïe  de  la  Viers- 
»  chaere  ;  pourquoi  ils  doivent  payer  fix  gros 
»  par  an  au  profit  de  la  ville  ». 

Dans  les  villes  de  Douai  &  d'Orchies  , 
l'exemption  du  droit  d'Ecart  n'eft  pas  bornée 
aux  bourgeois ,  les  fimples  habiians  ep  jouiiTent 
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également ,  &  Ton  ne  peut  exiger  ce  droit  que 
de  ceux  qui  ne  font  ni  bourgeois  ni  domiciliés. 
Ceft  ce  qui  refaite  des  articles  i  ,  2  ,  3  ,  4  & 
5;  du  chapitre  13  de  la  coutume  d'Orchies ,  &: 
des  articles  i ,  z  &  3  du  chapitre  1 5  de  celle 
de  Douai  :  le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi 
jugé  pour  celle-ci  par  arrêt  rendu  le  1 1  août 
1762  ,  au  rapport  de  M.  de  Francqueville  d'A- 
bancourt ,  en  faveur  de  Guillaume  Bréda ,  contre 
le  procureur- fyndic  &  les  échevins.  Cette  jurif- 
prudence  eft  encore  appuyée  fur  une  enquête 
par  turbes  faite  à  Douai  le  8  juillet  1771  ,  en 
conféquence  d'un  arrêt  du  grand  coniéil  de 
Malines ,  &  dans  laquelle  les  avocats  ont  dépofé 
d'une  voix  unanime  que  tel  avoit  toujours  été 
l'ufage  de  cette  ville. 

Comme  il  arrive  fouvent  qu'un  étranger  fe 
fait  infcrire  bourgeois  d'une  ville  dans  laquelle 
il  n'efl:  point  né  ,  on  peut  demander  fi  dès 
le  moment  de  fon  infcription  il  eft  exempt 
du  droit  d'Ecart  pour  les  biens  qu'il  acquiert 
ou  qu'il  vend  dans  la  fuite.  Les  coutumes  de 
Furnes ,  titre  3 1  ,  article  1 5  ;  celle  d'Oude- 
narde  ,  rubrique  4,  article  15  ;  &C  la  féconde 
Caroline  de  Courtrai,  article  33  ,  ne  lui  accor- 
dent cette  exemption  qu'après  un  an  de  domi- 
cile dans  la  ville  dont  il  eft  devenu  bourgeois  ; 
de  manière  que  s'il  veut  fe  retirer  dans  un  autre 
endroit  &  jouir  à  cet  égard  des  privilèges  de 
la  bourgeoifie  foraine  ,  il  faut  qu'il  fafle  aupa- 
ravant un  ftage  d'un  an  tel  qu'il  eft  prefcrit  par 
CQ6  différentes  lois. 

Il  paroît  qu'il  en  eft  de  même  à  Douai  ;  car 
on  trouve  à  la  fin  de  la  coutume  de  cette  ville 
une  formule  de  réception  de  bourgeois  conçue 
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en  ces  termes  :  «  MefTîeurs  vous  reçoivent  à  la 

»  bourgeoifie  ,  à  condition  que vous. .  .  . 

»  ne  lerez  exempts  de^  droits  d'Ecarts  &;  bou- 
»  tehors  que  vous  n'ayez  continuellement  réfidé 
»  en  cette  ville  par  l'efpace  d'un  an  depuis  ce- 
»  jourd'hui  ».  Cette  condition  ne  peut  néan- 
moins s'appliquer  qu'à  ceux  qui  fe  font  recevoir 
bourgeois  ,  fans  avoir  demeuré  auparavant  dans 
la  ville  :  car  ceux  qui  y  font  domiciliés  au  mo- 
ment de  leur  réception  au  ferment  de  bour- 
geoifie, ne  peuvent  être  dans  le  cas  d'attendre 
encore  un  an  &  un  jour  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion du  droit  d'Ecart ,  puifque  ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  leur  qualité  feule  de  domicilié  la 
leur  attribueroit  quand  même  elle  ne  fçroit  pas 
jointe  à  celle  de  bourgeois. 

Il  faut  obferver  qu'à  Lille  ceux  qui  n'étant 
point  nés  bourgeois  le  deviennent  par  achat  , 
ne  font  exempts  du  droit  d'Ecart  que  pour  la 
moitié.  On  ne  les  admet  à  la  bourgeoifie  qu'a 
cette  condition ,  depuis  un  règlement  fait  par 
les  mayeur  &  échevms  de  cette  ville  l'an  1 591. 
En  conféquence  on  a  demandé  li  l'on  pouvoir 
exiger  le  demi  droit  d'Ecart  d'un  fils  bourgeois 
par  achat ,  à  raifon  de  la  fucceffion  de  fon  père 
aufli  bourgeois  par  achat ,  ou  fi  la  difpofirion  de 
ce  règlement  devoir  être  reftreinte  au  cas  oii  un 
bourgeois  par  achat  fuccéderoir  à  un  bourgeois 
de  naiffance.  Les  mayeur  &c  échevins  de  Lille 
ont  décidé  pour  le  premier  parti  ,  &C  leur  ien- 
tence  rendue  contre  le  nommé  Pierre  Payen  a 
été  confirmée  au  parlement  de  Flandres  par 
arrêt  du  16  mai  1077  ,  les  chambres  affem- 
blées. 

M.  le  premier  préfident  de  Blye  qui  rapporte 
Tome  XXII,  D 
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cet  arrêt  en  fon  recueil ,  n.  39  ,  en  ajoute  un 
autre  non  moins  remarquable.  «  Le  môme  jour, 
»  dit-il ,  fut  auflî  jugé  par  l'avis  des  chambres , 
»  en  l'autre  cauie  d'appel  interjeté  deidits  mayeur 
»  6z  cchevins  de  Lille,  par  Allard  Loth  &  Fran- 
»  çoife  Payen  la  femme  ,  que  droit  d'Efcas 
»  n'ctoit  dû  en  vertu  de  la  réfolution  fufdite  de 
»  l'an  1591  pour  la  fuccefîion  advenue  à  ladite 
»  Françoife  par  la  mort  d'Hubert  Payen  »  ; 
(  c'était  la  fœur  de  Pierre  Payen  dont  il  eji  quef- 
tion  dans  l'arrêt  précédent^  ;  «  attendu  que  l'effet 
»  d'icelle  rélolution  étoit  reftreint  à  la  perfonne 
»  du  bourgeois  par  achat ,  qui  s'oblige  au  paye- 
»  ment  du  demi  droit  d'tfcas  pour  les  fuccef- 
»  fions  qui  lui  adviennent  de  bourgeois  ,  &i.  non 
H  de  celles  qui  pourroient  advenir  à  la  femme 
»  de  femblable  bourgeois».  Il  eu.  évident  qu'une 
pareille  décifion  ne  peut  être  fondée  que  fur 
l'extrême  défaveur  du  droit  d'Ecart. 

Lorfqu'il  arrive  des  conteflations  fur  la  qua- 
lité de  celui  dont  on  veut  exiger  le  droit  d'E- 
cart, on  demande  fur  qui  doit  tomber  la  preuve  ? 
Eft-ce  au  défendeur  à  vérifier  qu'il  efl  bour- 
geois ,  ou  au  contraire  eft-ce  à  ïa  ville  à  prou- 
ver qu'il  eft  étranger  ?  Ce  dernier  avis  a  été 
adopté  au  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du 
18  fepiembre  1679,  rapporté  par  M.  de  Blye 
n.  52.  Il  eft  vrai  que  l'efpèce  dont  il  s'agifl'oit 
alors  offroit  plufieurs  préfomptions  en  faveur 
de  celui  que  l'on  vouloit  foumettre  au  droit 
d'Ecart  :  mais  la  décifion  n'en  feroit  pas  moins 
régulière  auand  elle  eût  été  rendue  dans  la  thèfe 
générale.  En  effet ,  quoique  la  bourgeoifie  foit 
une  qualité  accidentelle  ,  &  que  fous  ce  point 
de  vue  elle  femble  devoir  être  prouvée  par 
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celui  qui  s*en  fait  un  moyen  de  défenfes  ,  il  n'en 
eil  pas  moins  confiant  que  le  défaut  de  cette 
qualité  peut  feul  autoriier  une  ville  à  lever  le 
droit  d'Ecart  :  or  ,  il  efi:  de  principe  que  a^or 
dsbu  proban  fundamcntum  intentionis  fuœ.  Pour- 
quoi d'ailleurs  feroit-on  plus  rigoureux  en  ma- 
tière d'Ecart  qu'en  matière  d'aubaine  ;  &  pour- 
quoi une  ville  feroit  elle  plus  privilégiée  qu'un 
fouverain  ?  On  a  agité  plufieurs  fois  la  queftion 
de  favoir  H  dans  le  cas  de  doute  fur  l'état  d'un 
défunt ,  c'efl  au  roi  à  faire  preuve  qu'il  étoit 
aubain  ,  &  l'affirmative  a  été  prononcée  par 
trois  arrêts  des  3  I  mai  1683,  19  mars  1685  , 
&  7  mai  1697.  C'eft  aufn  ce  que  déiident  for- 
mellement les  chartes  générales  du  Hainaut  , 
chapitre  124,  article  9  ;  &  chapitre  127  ,  ar- 
ticle 10, 

Le  Bouck  6i  Nicolas  Everard  demandent  fi 
ies,eccîéfiafllques  font'exempts  du  droit  d'Ecart. 
Les  douleurs  ultramontains  décideroient  peut- 
être  que  oui  ;  miais  comme  on  efl  perfuadé  en 
France  &  dans  les  Pays-Bas  ,  que  les  biens  des 
gens  d'églife  font  foumis  aux  lois  civiles  &  mu- 
nicipales lorfqu'ils  n'en  font  pas  exceptés  par 
une  difpofition  expreiTe  ,  nous  ne  voyons  pas 
plus  de  difficulté  à  les  afTujettir  au  droit  d'Ecart, 
que  les  feudifles  n'en  trouvent  à  les  foumettre 
aux  droits  de  lods  &  ventes. 

Par  la  même  raifon  on  doit  dire  que  les  offi- 
ciers des  cours  fouveraines  ne  font  pas  plus 
exempts  de  ce  droit  que  les  particuliers  :  on 
prétend  néanmoins  que  le  contraire  s'oblerve  à 
Malines.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  le  re- 
cueil d'arrêts  de  Cuvelier ,  page  250:  «Les 
»  fuppôts   du    grand   confeil  font  exempts  ÔC 

Dij 
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>»  francs  du  droit  d'Ifiiie  de  la  ville  de  Malines  ^ 
»  fuivant  ce  qui  a  été  noté  au  regiftre  fécond 
»  de  la  cour  ,  folio  274 ,  en  date  du  3  novembre 
»  1540  ».  On  lent  qu'une  telle  jurifprudence  ne 
peut  erre  fondée  que  fur  des  privilèges  parti- 
culiers ,  &  que  Ton  ne  peut  en  faire  une  règle 
générale. 

Mais  les  héritiers  étrangers  d'un  officier  de 

cour    fouveraine   font-ils   obligés    de    payer  à 

la  ville  dans  laquelle  il  efl  mort  en  exerçant 

fa  charge  ,  l'Ecart  des  biens  qu'il  leur  a  tranf- 

mis  ?  Il  faut  diftinguer  :  û  cet  officier  étoit  au 

moment  de  la  mort ,  bourgeois  de  cette  ville  , 

foit  par  naiifance  ,  foit  par  achat ,  point  de  doute 

que  TEcart  ne  foit  exigible  :  le  conleil  privé  de 

Bruxelles  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  fuivant 

le  Bouck  ,  entre  les  échevins  de  Lille  &  les 

héritiers  du  fieur  Auraet,  confeiller- maître  de 

l'ancienne  chambre  des  comptes  de  cette  ville. 

Corfelius  ,  alors  profeiTeur  de  droit  à  Louvain  , 

&  depuis  conieiller  d'état  à  Bruxelles ,  donna 

dans  cette  atfaire  une  confultation  par  laquelle  il 

prouva  très-clairement  que  la  dignité  du  défunt 

ne  peut  exempter  fes  héritiers  d'un  droit  que  la 

loi  municipale  leur  impofe.  Nam,  difoit-il,  uc 

fit  locus  exaclloni  dicll  veciigalis  duo  nqidruntur  , 

1°.  ut  fit  civis  hercditas  ex  quâ  veciigal  exigatur  : 

delndè  ut  ea  hereditas  Jit  delata  non  civi.   Utjit 

civis  hereditas  ea  de  qud  hic  agitur ,  id  à  perfonâ 

domini  Auraet  procéda  ;  jed  quod  ea  hereditas  à 

non  cive  capiatur  i  id  procedit  ex  perfond  non  dc- 

funcli ,  fed  heredum ,  &c. 

Si  l'officier  n'étoit  pas  bourgeois  de  la  ville 
dans  laquelle  fa  charge  l'obligeoit  de  demeurer  , 
fes  héritiers  ne  doivent  pas  l'Ecart  ,  encore 
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que  la  ville  foit  en  poffeffion  de  lever  ce  droit 
fur  les  fiicceffions  des  non-bourgeois  décédés 
dans  fon  enceinte.  La  raifon  en  ei\  que  (uivant 
une  jurifprudence  confiante  6c  autorifée  par  la 
loi  fcnator  D.  de  fenatoribus  ,  les  officiers  dcS 
cours  fouveraines  retiennent  toujours  leur  do- 
micile d'origine. 

Il  n'en  (eroit  pas  de  même  d'un  confeiller  de 
bailliage  ou  de  préfidial  ;  la  loi  citée  ne  parle 
que  des  fénateurs  ,  &  on  ne  l'a  appliquée  dans 
nos  ufages  qu'aux  magiftrats  fouverains.  Il  a 
même  été  jugé  au  parlement  de  Flandres  par 
arrêt  du  23  avril  1708,  qu'un  chevalier  d'hon- 
neur du  confeil  provincial  de  Hainaut  n'avoir 
point  confervé  le  domicile  qu'il  avoit  à  Tournai 
avant  que  fon  office  ne  l'eût  fixé  à  Valenciennes , 
quoique  ce  tribunal  put  en  quelque  forte  être 
mis  au  nombre  des  compagnies  fupérieures  , 
puifqu'il  connoifToit  en  dernier  refTort  de  diffé'- 
rentes  matières. 

Une  queflion  bien  intérelTante  efl  de  favoir 
fi  le  leigneur  haut-juflicier  d'une  ville  qui  jouit 
du  droit  d'Ecart,  y  efl  fujet  pour  les  biens  qu'il 
recueille  dans  cette  ville  à  titre  de  déshérence 
ou  de  bâtardife?  L'article  xo  de  la  rubrique  5 
de  la  coutume  de  Bergues  adopte  la  négative  , 
ôi  fa  dirpofiîion  doit  être  appliquée  aux.  autres 
coutumes.  En  effet ,  on  a  vu  plus  haut  que  les 
fiefs  font  exempts  de  l'Ecart  dans  toute  la  Flan- 
dres ;  or ,  les  droits  de  déshérence  6c  de  bâtar- 
dife font  des  dépendances  de  ces  fortes  de  biens  ; 
ils  doivent  donc  jouir  des  mêmes  privilèges 
lors  même  qu'ils  s'exercent  fur  des  rotures. 
C'efl  ce  que  prefcrit  la  règle  accejjoriu/nfequitur 
prinàpaU  ;  &  c'ell  ce  que  font  entendre  plu- 

D  iij 
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fieurs  articles  de  la  rubrique  4  de  la  coutume 
d'Oudenarde  ,  portant  que  les  fiefs  &  les  accel- 
fbires  des  fiefs  ne  font  pas  fournis  à  l'Ecart. 

Il  eu  important  d'obfcrver  que  le  droit  d'Ecart 
a  été  aboli  entre  différentes  villes  par  des  traités 
&  des  conventions  réciproques.  L'article  24  de 
la  rubrique  6  de  la  coutume  d'Ypres ,  attribue 
aux  échevins  le  pouvoir  de  faire  des  alliances 
avec  les  autres  villes  ,  pourvu  que  ce  foit  avec 
le  contentement  de  tout  le  corps  municipal  ,  ou 
commun  grand  confciL  C'eft  de  là  que  la  coutume 
de  Bourbourg  ,  rubrique  17  ,  article  3  ,  exempte 
de  l'Ecart  les  biens  du  bourgeois  qui  fe  retire 
de  la  ville  pour  aller  demeurer  en  un  lieu  con- 
fédéré. 

On  lit  dans  la  coutume  de  Bergues  j  rubri- 
que % ,  article  25  ,  «  qu'il  y  a  alliance  entre  la 
»  ville  &  tous  les  vaffelages  qui  en  dépendent , 
»  de  même  qu'avec  Furnes ,  Bourbourg  &  le 
»  pays  du  Franc  ». 

Parmi  les  diiférens  traités  que  plufieurs  villes 
ont  faits  à  ce  fujet  entr'elles  ,  on  remarque 
principalement  celui  de  la  veille  des  Rameaux 
1 3  p  ,  entre  le  pays  du  Franc  &  Nieuport  ; 
celui  du  16  mai  1550,  entre  Nieuport  &  la 
châtellenie  de  Furnes;  celui  du  3  mars  1539» 
entre  Ypres  &  le  pays  du  Franc  ;  celui  du  18 
juillet  j  591,  entre  le  pays  du  Franc  &  la  châ- 
tellenie de  Furnes ,  renouvelé  par  un  autre  du 
18  juillet  1645  ;  ceux  des  22  i"^"  1601,  &  i 
décembre  1602  ,  entre  les  villes  d'Ypres  ôc  de 
Gand  ;  celui  du  11  mai  1606,  entre  Bruges  & 
Ypres;  celui  du  16  mai  1606,  entre  Gand  & 
Bruges  ;  celui  du  22  mars  16 10,  entre  Ypres 
&  Dixmude  j  celui  du  6  juin  161 1 ,  entre  Dix- 
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mude  &  Bruges;  celui  du  23  mai  1612, ,  entre 
Ypres  &  Fiirnes  ;  celui  du  24  mai  1613  ,  entre 
Nieuport  &  Ypres;  celui  du  19  novembre  1630, 
entre  le  pays  du  Franc  &  Poperingue  ;  celui  du 
3  I  juillet  1656  ,  entre  Dlxmude  &  le  pays  du 
Franc;  celui  du  12  avril  1648,  entre  le  pays 
du  Franc  &  Anvers;  celui  du  27  avril  1649  > 
entre  Gand  &  le  pays  du  Franc  ;  celui  du  pre- 
mier décembre  165 1 ,  entre  le  pays  du  Franc  & 
Bruges  ;  celui  du  27  février  1659,  entre  le  pays 
du  Franc  &  Saint-Omer. 

La  coutume  de  Ledrynghem ,  locale  de  celle 
de  Bergues,  déclare  les  frères  de  loi  ou  bourgeois 
de  fon  territoire,  exempts  du  droit  d'Ecart 
dans  toute  la  Flandres  ;  mais  on  lent  qu'un  pa- 
reil privilège  ne  peut  de  lui-même  avoir  beau- 
coup de  force  ;  aufîi  la  coutume  ne  l'établit- 
elle  que  d'une  manière  incertaine  :  «  Les  frères 
»  &  fœurs  de  loi  demeurant  en  leur  entier  , 
»  pour  pouvoir  foutenir  de  n'être  nulle  part 
w  obligés  à  aucune  Iffue  ,  fans  préjudice  du  droit 
»  des  parties  au  contraire  >k  Ce  font  les  termes 
de  l'article  2  de  la  rubrique  3. 

§.  V.  De  la  forme  du  recouvrement  du  droit 
d'Ecart. 

Les  droits  d'Ecarts  peuvent  être  affermés 
par  les  villes  auxquelles  ils  appartiennent  ,  fui- 
vant  l'article  42  de  la  coutume  du  pays  du 
Franc  qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commun 
de  la  Flandres.  Ainfi  le  recouvrement  s'en  faiî 
à  la  diligence  du  fermier  quand  il  y  en  a  un  , 
iinon  à  celle  du  procureur-fyndic  ou  du  rece- 
veur particulier  établi  à  cet  effet. 

La  coutume  de  BergueSj,  rubrique  5,  article  1 8^ 

D  iv 
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pour  faciliter  aux  échevins  la  confervation  de 
leurs  droits,  leur  permet  de  tenir  fous  le  fcellé 
tous  les  effets  Cu-s  fucceffions  ouvertes  au  profit 
des  étrangers ,  &  cela  jufqu'à  la  confeftion  de 
l'inveii  taire. 

L'article  14  de  la  même  rubrique  permet 
auffi  à  CCS  officiers  d'intervenir  dans  les  aftes 
de  partages  pour  y  faire  porter  à  leur  jurte  va- 
leur l'eftimation  des  biens  fur  lefquels  ils  doivent 
prendre  riffue. 

L'article  i  "5  conforme  en  ce  point  aux  cou- 
tumes de  Furnes  ,  titre  3  i  ,  article  premier  ; 
d'Honlchote  ,  rubrique  4  ,  article  7  ;  &  d'Ypres, 
rubrique  6,  article  13  ,  oblige  les  officiers  pu- 
blics connus  en  Flandres  fous  le  nom  de  parta- 
geurs,  de  ne  clore  les  aftes  de  partages  qu'après 
avoir  pris  le  ferment  des  héritiers  fur  leur  état 
de  bourgeois  ou  d'étrangers  ;  &  au  cas  qu'il 
s'en  trouve  de  cette  dernière  qualité,  de  le  dé- 
clarer au  receveur  de  l'Ecart ,  &  de  lui  délivrer 
iesa<Scs  qu'ils  ont  dreffés  ,  à  peine  de  répondre 
eux-mêmes  de  ce  droit  ,  d'être  interdits  pour 
un.  an ,  &  d'encourir  une  amende  plus  ou  moins 
forte  ,  fuiv.'-nt  les  différentes  coutumes  citées. 

La  nécelïité  que  ces  coutumes  impofent  im- 
plicitement aux  héritiers  d'affirmer  s'ils  font 
bourgeois  ou  non  ,  efl  encore  établie  par  la 
coutume  de  Pitgam,  locale  de  celle  deBergues, 
rubrique  2  ,  article  i. 

Quand  il  fe  fait  un  partage  à  l'amiable  entre 
le  furvivant  d'un  conjoint  bourgeois  &  les  pa- 
rens  étrangers  de  celui-ci ,  le  furvivant  efl  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  receveur  de  l'Ecart, 
à  peine  de  payer  lui-même  ce  droit.  La  même 
chofe  a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  furvivaui  & 
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que  des  hériners  partagent  amiablement  avec 
leurs  co  -  héritiers  forains.  C'eft  ce  que  por- 
tent formellement  les  coutumes  de  Furnes  , 
titre  3  I  ,  articles  4  &  5  ;  du  pays  du  Franc  , 
article  47  ;  d'Ypres  ,  rubrique  6  ,  article  13,  &c. 
L'article  17  de  la  rubrique  5  de  la  coutume 
de  Bergues  porte ,  qu'un  héritier  bourgeois  ne 
peut  racheter  la  part  de  fon  co-héritier  étran- 
ger avant  que  Tlffue  ne  foit  eftimée ,  à  peine  de 
cinquante  livres  parifis  d'amende  ;  mais  que  le 
furvivant  des  deux  conjoints  peut  traiter  hbre- 
ment  avec  les  héritiers  forains  du  prédécédé  , 
fans  préjudice  de  ce  droit. 

C'eft  un  point  généralement  reçu  ,  que  le 
redevable  du  droit  d'Ecart  eft  ôbhgé  de  prêter 
ferment  fur  la  quantité  &  la  valeur  des  biens 
qui  y  font  foumis.  Ainfi  le  décident  la  coutume 
d'Ypres,  rubrique  6  ,  article  17  ;  &  celle  du 
Franc  de  Bruges ,  article  44. 

Cette  dernière  loi  oblige  même  le  redevable 
de  donner  un  état  des  biens  ;  &  à  ce  propos  , 
on  demande  fi  l'on  doit  appliquer  cette  diipo- 
fuion  aux  coutumes  muettes?  Il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  fur  l'affirmative  par  rapport  à  celles 
qui  obligent  les  héritiers  de  laiffer  intervenir 
les  échevins  dans  les  partages  ,  ni  dans  celles 
qui  ordonnent  aux  officiers  partage  urs  de  com- 
muniquer leurs  aftes  au  receveur  du  droit 
d'Ecart.  A  l'égard  des  coutumes  muettes  fur 
cette  matière ,  il  faut  diftinguer  les  immeubles 
d'avec  les  meubles  :  la  première  efpèce  de 
biens  doit  être  portée  avec  tous  les  détails 
convenables  dans  un  état  fincère  &  exaft  ;  mais 
on  ne  peut ,  fuivant  Peyrère  ,  exiger  fur  la  fé- 
conde d'autres  renfeignemens  que  l'aiErmation 
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du  redevable.  L'empereur  Théodofe  Ta  ainfi 
réglé  dans  la  loi  i ,  au  code ,  livre  i  o  ,  titre  34 , 
relativement  au  droit  qu'il  a  attribué  aux  curies 
des  villes  municipales ,  de  prendre  le  quart  des 
fucceiîîons  de  leurs  membres  échues  à  des  étran- 
gers. Cette  difpofition  eft  fans  doute  trop  iage 
pour  n'être  pas  adaptée  au  droit  d'Ecart ,  que 
l'on  peut  d'ailleurs  regarder  comme  une  éma- 
nation de  celui  dont  on  vient  de  parler.  Voici 
les  termes  de  la  loi.  Ubi  quarta  pars  bonoruni 
mortui  curiœ  débet  offèrri,  immobiles  quidem  res 
^uce  ncc  latere  facilh  pojfunt  y  me  cuiquam  {^ji  di- 
vulgentur  )  off,ciunt ,  fub  afpeciu  etiam  curialium 
ajlimari  dividique  concedimus.  Mobiles  autem  res  , 
velfc  moventes ,  vel  injlrumenta  ,  vel  (i  quid  aliud 
in  hujufmodi  jure  conjijlat,  in  médium  proferri 
divulgarique  non  patiuntur  ,  fed  juratis  fucce^o- 
ribus ,  cùm  apud  fe  diligenter  ajîimaverint  qu<z 
quantique  Jint  pretii  facilitâtes  ,  credi  oportere  de- 
cernimus.  Quid  enim  tam  durum  tamque  inhuma- 
num  efî ,  quàm  publicatione  pompdque  rerumfami- 
liarium  ,  &  paupertatis  detegere  vilitatem  ,  &  invi- 
diœ  exponere  divitias  ? 

La  coutume  d'Ypres,  rubrique  6,  article  23  , 
récompenfe  les  dénonciateurs  des  redevables  du 
droit  d'Ecart ,  en  leur  donnant  le  dixième  de  ce 
qui  eft  recouvré  par  la  ville  en  conléquence  de 
leurs  dénonciations. 

Quelques  coutumes  ont  déterminé  le  temps 
dans  lequel  les  débiteurs  du  droit  d'Ecart  doi- 
vent l'acquitter.  L'article  6  de  la  rubrique  4  de 
celle  d'Honfchote  le  fixe  à  un  mois  après  l'é- 
chéance. L'article  premier  de  la  rubrique  2  de 
celle  de  S.  Donat  n'accorde  que  quinze  jours.  La 
coutume  de  Furnes  ,  titre  3 1 ,  article  premier  ^ 
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ordonne  feulement  au  redevable  de  payer  avant 
de  prendre  poffeffion  des  biens  ou  de  les  alié- 
ner ,  à  peine  de  vingt  livres  parifis  d'amende. 

Les  échevins  des  villes  auxquelles  appar- 
tient le  droit  d'Ecart ,  peuvent  en  cette  matière 
accorder  des  modérations  lorfqu'ils  le  jugent  à 
propos.  C'eft  la  difpofition  des  coutumes  dT- 
pres  ,  rubrique  6  ,  article  24  ;  de  la  Gorgue  9 
article  1 3  ;  &  c'eft  ce  qui  fe  pratique  dans  la 
plupart  des  autres.  La  défaveur  attachée  à  ce 
droit  eft  le  jufte  fondement  de  cette  exception 
à  la  règle  qui  défend  aux  adminiftrateurs  de  faire 
des  remifes. 

La  coutume  d'Oudenarde  eft  peut  -  être  la 
feule  qui  ôte  ce  pouvoir  aux  échevins  ;  encore 
ne  s'exprime-t-elle  pas  là-defllis  d'une  manière 
pofitive  ;  elle  dit  feulement  rubrique  4,  article 
14 ,  qu'ils  ne  font  point  accoutumés  de  modérer 
ce  droit.  L'article  précédent  établit  une  modé- 
ration d'un  tiers  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
faveur  du  redevable  de  l'Ecart  pour  caufe  de 
mariage  avec  un  étranger ,  lorfqu'il  a  averti  les 
échevins  avant  le  contrat  de  mariage. 

On  peut  demander  fi  l'héritier  d'un  bien 
chargé  d'ufufruit  au  profit  d'un  tiers ,  eft  tenu 
de  payer  le  droit  d'Ecart  avant  la  confoUdation 
de  i'ufufruit  à  la  propriété.  L'affirmative  eft. 
établie  par  l'article  15  de  la  rubrique  6  de  la 
coutume  d'Ypres;  &  l'on  peut  ajouter,  par  les 
vrais  principes  de  la  matière. 

Mais  au  moins  cet  héritier  fera-t-il  fondé  à 
demander  qu'on  déduife  I'ufufruit  &  les  autres 
charges  de  l'eftimation  fur  laquelle  on  taxe  le 
montant  du  droit  d'Ecart  ?  Oui ,  fans  doute  : 
c*eft  une  conféquence  nécefîaire  du  principe  j 
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que  bona  non  intdliguntur  n'iji  dcduclo  arc  alleno. 
C'eft  d'ailleurs  ce  que  décide  la  coutume  d'Ypres 
à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer,  de  même  que 
celle  d'Oudenarde  ,  rubrique  i ,  article  13. 

En  matière  d'Ecart ,  on  peut  procéder  par 
faifie  f.ir  les  biens  qui  font  fujets  à  ce  droit,  & 
môme  par  exécution  parée  fur  la  perfonne  qui 
en  eft  redevable.  Tel  eft  l'ufage  de  toute  la 
Flandres  ;  &  c'eft  ce  que  portent  particulière- 
ment les  coutumes  de  Furnes ,  titre  3 1  ,  arti- 
cle 18  ;  d'Ypres ,  rubrique  6  ,  article  18  ;  de 
Caffel,  article  486  ,  d'Oudenarde  ,  rubrique  4, 
article  zi  ;  d'Honfchote,  rubrique  4, article  6  ; 
de  Bergues  ,  rubrique  5 ,  article  14  ;  de  Saint- 
Donat ,  rubrique  1 ,  article  5. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  au  droit  d'Ecart  par  l'alié- 
nation entre-vifs  d'un  bien  quelconque ,  ce  d»oit 
eft-il  à  la  charge  de  celui  qui  aliène  ou  de  celui 
qui  acquiert  ?  Les  coutumes  d'Ypres  ,  rubri- 
que 6,  de  la  Gorgue  ,  article  1 1  ;  &  d'Orchies, 
chapitre  1 3  ,  article  2 ,  en  chargent  la  perfonne 
qui  aliène  ,  à  moins  ,  difent  les  deux  dernières  , 
que  le  contraire  ne  foit  ftipulé  dans  l'afte  d'alié- 
nation. A  l'égard  des  coutumes  muettes  ,  il  faut 
fuivre  fur  ce  point  la  règle  établie  dans  chacune 
d'elles  pour  les  lods  Ôi  ventes,  parce  que  la 
raifon  eft  abfolument  la  même  que  pour  le  droit 
d'Ecart.  Ainfi  comme  la  coutume  de  la  falle  de 
Lille  ,  titre  premier  ,  article  49  ,  met  les  droits 
feigneuriaux  «  à  la  charge  du  vendeur  ,  n'eft 
*>  que  lefdites  ventes  foient  faites  franc  argent  ; 
»  auquel  cas  ledit  droit  fe  prend  à  la  charge  de 
»  l'acheteur  ».  On  a  par  un  règlement  exprès  , 
étendu  cette  difpofition  au  droit  d'Ecart  dont 
f  ette  ville  eft  en  pofî'eftion.  M.  le  premier  pré- 
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fident  de  Blye  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  qui  eft  aflez  remarquable. 
11  étoit  queftion  de  lavoir  ii  dans  le  cas  d'une 
vente  faite  francs  deniers,  le  fermier  du  droit 
d'Ecart  pouvoit  agir  dire£lement  contre  le  ven- 
deur ,  fauf  à  celui-ci  fon  recours  contre  l'ache- 
teur. Les  mayeur  &  échevins  de  Lille  l'avoient 
jugé  ainfi  ;  mais  leur  lentence  a  été  infirmée, 
&  il  a  été  décidé  que  l'adion  n'étoit  ouverte 
que  contre  l'acquéreur. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres  traduites  par 
le  Grand ,  avec  les  notes  de  Vandenhane  ;  Bur* 
gundus ,  ad  confuetudines  Flandriae  ;  Mevius  , 
ad  jus  Lubecenfe  ;  Vo'èet ,  en  fon  commentaire  fur 
le  digejîe  ;  Graeveus ,  lib.  2 ,  concluf.  mifcell.  36; 
Gail ,  lib.  z  ,  olferv.jô';  Chrifin  ^fur  la  coutume 
de  Bruxelles ,  article  i^y  ;  le  Bouck  ,  fur  celle  de. 
Lille,  article  1  ;  Curtius  Brugenfis,  tom.  i  ,  lib, 
4 ,  cap.  5 1  ;  Grœnevegen  fur  la   loi  j  /  ,  D.  ad 
municipalem  ;  Knobaert ,  ad  jus  civile  Ganden- 
iium;  Deghewiet  y  enfes  injiitutions  au  droit  beU 
gique ;  les  arrêts  de  MM.  de  Blye  &  Cuvelier  ;  U 
recueil  des  edits  propres  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  &c.   Voyez   auiîi  les  articles  Confra- 
ternité DE  COUTUMES  ,  FLANDRES  ,  DROITS 
SEIGNEURIAUX,  AuBAlNE,  BOURGEOIS,  &C. 
(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  d& 
Flandres  ). 

ÉCARTS.  On  entend  par  ce  mot  les  lieux 
écartés  qui  dépendent  d'un  lieu  principal. 

L'ordonnance  des  aides  porte  que  les  anciens 
&  nouveaux  cinq  fous  feront  perçus ,  non-leu- 
lement  dans  les  lieux  qui  y  font  détaillés ,  mais 
encore  dans  les  hameaux  &  Ecarts  qui  en  dé- 
pendent. Article  de  M,  D  ARE  AU  ,  avocat  au 
parlement ,  ÔCC. 


éi     ÉCARTELER,  ÉCHANGE. 

ÉCARTELER.  Mettre  en  quatre  quar- 
tiers. Sorte  de  fupplice  qu'on  faitfoufFrir  à  de 
grands  criminels  en  les  tirant  à  quatre  che- 
vaux. 

Ce  genre  de  fupplice  fort  ancien,  n'a  lieu 
ordinairement  que  pour  les  crimes  de  lèze-ma- 
jefté  humaine  au  premier  chef;  &  dans  ce  cas 
il  eft  accompagné  de  plufieurs  autres  peines 
qui  en  augmentent  la  rigueur,  comme  d'être 
tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes,  &c.  Ce 
fupplice  fut  prononcé  en  1 594  contre  Jean  Châ- 
tel  ;  en  1610 ,  contre  François  Ravaillac  ,  &  en 
1757  contre  Robert-François  Damiens. 

On  trouve  des  exemples  où  ce  fupplice  a 
été  employé  pour  punir  des  attentats  à  la  per- 
fonne  des  princes  du  iang.  Il  eut  lieu  en  1536 
contre  un  particulier  qui  avoit  empoifonné  le 
dauphin,  fiU  aîné  de  François  premier;  en  i  582 
contre  Salcede  ,  qui  avoit  attenté  à  la  perfonne 
du  duc  d'Anjou ,  frère  du  Roi  ;  &:  en  1 563  con- 
tre Jean  Poltrot ,  pour  avoir  ailàiTiné  le  duc  de 
Guife. 

Le  même  fupplice  a  été  employé  aufïi  quel- 
quefois contre  des  chefs  de  conjuration:  il  le  fut 
en  1 548 ,  contre  un  nommé  Lavergne  ,  l'un  des 
principaux  chefs  de  la  conjuration  de  Bordeaux. 

Voyez  LIze-MajestÉ.  (^Article  de  M.  Da- 
RE  AU  ,  Avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

ÉCHANGE.  C'eft  l'ade  par  lequel  deux 
perfonnes  fe  tranlportent  réciproquement  la 
propriété  de  quelque  chofe. 

L'Echange  a  été  le  premier  moyen  que  les 
hommes  aient  employé  pour  acquérir  la  pro- 
priété des  chofes  ;  l'un  donnoit  à  l'autre  ce  qui 
lui  étoit  inutile  ou  peu  néceffaire  ,  pour  obtenir 
une  chofe  dont  il  avoit  befoin. 
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Quelque  naturel  que  foit  le  contrat  d'Echange, 
il  avoir  dans  le  droit  romain  des  règles  qui  font 
oppolées  à  notre  ufage.  Ce  droit  confidéroit 
l'Echange  comme  un  contrat  informe  qu'on 
mettoit  au  rang  de  ceux  qui  n'avoient  point  de 
nom  :  il  en  réfultoit  cet  effet ,  que  quand  il  n'y 
avoit  qu'un  fimple  contrat  d'Echange ,  fans  être 
revêtu  de  la  forme  de  la  ftipulation  ,  &  fans 
délivrance  de  part  ni  d'autre  ,  il  ne  produifoit 
aucune  aftion  pour  en  demander  l'exécution  ; 
&  que  quand  la  déUvranee  n'étolt  faite  que 
d'une  part,  celui  qui  l'avoit  faite  n'étoit  pas 
fondé  à  exiger  juridiquement  ce  qu'on  lui  avoit 
promis  en  contr'Echange  ;  il  pouvoit  feulement 
reprendre  ce  qu'il  avoit  donné  :  mais  comme 
toutes  les  conventions  doivent  être  exécutées 
parmi  nous  ,  le  contrat  d'Echange  y  produit 
tout  l'effet  dont  il  efl  fufceptible ,  &  ceux  entre 
lefquels  il  eft  intervenu  font  obligés  de  l'exé- 
cuter. 

Le  contrat  d'échange  a  de  la  refTemblance 
avec  le  contrat  de  vente  :  c'efl  pourquoi  les 
fabiniens  difoicnt  que  l'Echange  étoit  un  vrai 
contrat  de  vente  :  mais  l'opinion  des  proculéiens 
qui  foutenoient  que  le  contrat  d'Echange  diffé- 
roit  du  contrat  de  vente,  étoit  mieux  fondée  : 
en  effet ,  dans  le  contrat  de  vente  on  diflingue 
la  chofe  &  le  prix  ,  ainfi  que  le  vendeur  &C 
l'acheteur  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  d'Echange 
chacune  des  chofes  ell  en  même-temps  la  chofe 
&  le  prix  ,  &  chacun  des  contrevenans  efl  le 
vendeur  &  l'acheteur. 

Au  refte  quoique  le  contrat  d'Echange  diffère 
du  contrat  de  vente  ,  il  produit  néanmoins  dans 
chacun  des  contra^lans  les  mêmes  obligations 
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que  le  contrat  de  vente  :  c'eft  pourquoi  on  doit 
regarder  le  contrat  d'Echange  comme  tenant  de 
la  nature  du  contrat  de  vente. 

Dans  le  contrat  d'Echange  chacun  des  con- 
tra6l:ans  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  délivrer 
la  chofe  qu'il  a  promife  de  lui  donner  en  Echan- 
ge ,  ainfi  qu'à  le  garantir  des  évitions  ,  des 
charges  réelles  &  des  vices  rédhibitoires.  Celui 
qui  ne  remplit  pas  fon  obligation  eft  tenu  envers 
l'autre  des  dommages  &  intérêts  rélultans  de 
l'inexécution  de  la  convention  ,  de  même  que 
dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  en  eft  tenu 
envers  l'acheteur. 

La  chofe  que  chacun  des  contraftans  a  promis 
de  donner  en  Echange  à  l'autre  eft  aux  rifques 
de  celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner  ,  de 
même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  chofe 
vendue  eft  aux  rifques  de  l'acheteur  :  c'eft  pour- 
quoi fi  la  chofe  promife  en  échange  vient  à  périr 
fans  le  fait  ni  la  faute  de  celui  qui  Ta  promife  , 
&  qu'il  n'ait  pas  été  conftitué  en  demeure  de 
la  délivrer  ,  il  fera  libéré  de  fon  obligation  fans 
que  l'autre  contraftant  puiffe  répéter  la  chofe 
donnée  de  fa  part,  ni  même  qu'il  puilfe  être  dé- 
chargé de  l'obligation  de  la  donner ,  fi  cela  n'eft 
pas  encore  fait. 

Celui  qui  a  donné  des  meubles  en  Echange 
d'autre  chofe  ne  peut  attaquer  le  contrat ,  quel- 
que léfion  qu'il  ait  foufferte  dans  l'eftimation  de 
ces  meubles  :  cette  décifton  eft  fondée  fur  ce 
que  notre  droit  ne  permet  pas  d'accorder  le 
bénéfice  de  reftitution  en  matière  d'aliénation 
de  meubles  ;  ce  qui  s'étend  à  l'échange  de  même 
qu'à  la  vente  :  mais  celui  qui  a  donné  un  im- 
meuble en  Echange  contre  des  chofes  dont  la 

valeur 
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Valeur  êft  au  deffous  de  la  moitié  du  jufte  prix 
de  cet  immeuble ,  doit  ainli  qu'un  vendeifr  être 
reçu  à  faire  refcinder  le  contrat ,  fi  mieux  n'aime 
l'autre  partie  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufle 
prix. 

Un  des  principaux  effets  de  l'Echange  con- 
fifte  en  ce  que  la  chofe  qu'on  reçoit  en  Echange 
de  celle  qu'on  a  donnée  ,  fe  fubroge  de  plein 
droit  à  cette  dernière  :  ainfi  lorfque  l'héritage 
échangé  par  un  particulier  lui  tenoit  nature  de 
propre,  celui  qu'il  a  reçu  en  contr'Echange  doit 
auffi  être  confidéré  comme  propre  dans  la  fuc- 
ceffion  :  mais  il  refte  fief  ou  roture  tel  qu'il 
étoit,  attendu  que  ces  qualités  font  inhérentes 
à  l'héritage  fans  pouvoir  en  être  féparées  par  la 
voie  de  l'Echange. 

On  tient  pour  principe  que  l'Echange  d'un 
héritage  contre  un  héritage  ne  donne  pas  lieu 
au  retrait  ;  ce  qui  efl  fondé  fur  ce  que  le  re- 
trayant ne  pourroit  pas  rem»pHr  les  conditions 
de  l'afte  ,  puifqu'il  ne  pourroit  pas  rendre  à 
celui  qu'il  dépofféderoit  ce  qu'il  auroit  donné 
en  payement.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  variété 
dans  les  coutumes  relativement  aux  Echanges 
faits  avec  retour  en  deniers  ou  autres  chofes 
mobilières. 

La  coutume  de  Paris  &  pluiieurs  autres  n'af- 
fujettiffenr  point  au  retrait  l'Echange  quoique 
fait  avec  foute,  pourvu  que  la  foute  n'excède 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  cédé  par 
celui  qui  reçoit  cette  foute. 

D'aufes  coutumes ,  telles  que  celles  de  Me^ 

lun  &  de  Clermont,  n'exigent  pas  que  la  fouie 

excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'hériLage  pour 

que  l'Echange  donne  ouverture  au  retrait  ,  i! 
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fuffit  pour  cet  effet  que  la  foute  égaîe  cette" 
moitié  ;  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  qu'elle 
égale  la  valeur  de  l'héritage  avec  lequel  elle  eft 
donnée  en  contr'Echange. 

Suivant  la  coutume  de  Bretagne  ,  il  y  a  Heu 
au  retrait  de  l'héritage  donné  en  Echange  , 
lorfque  la  foute  reçue  en  contr'Echange  excède 
le  tiers  de  la  valeur  de  cet  héritage. 

La  coutume  de  Bordeaux  au  contraire  ,  ne 
permet  le  retrait  de  l'héritage  échangé  qu'au- 
tant que  la  foute  reçue  en  contr'Echange  ex- 
cède les  deux  tiers  de  la  valeur  de  cet  héri- 
tage. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  la  foute 
quelque  petite  qu'elle  foit ,  donne  ouverture  au 
retrait  de  l'héritage  donné  en  contr'Echange  par 
celui  qui  l'a  reçue. 

La  coutume  de  Montargis  permet  aufîl  le  re- 
trait en  cas  d'Echange  lorfqu'il  y  a  foute  ou  des 
chofes  mobilières  données  en  retour ,  à  moins 
que  le  retour  n'ait  été  donné  par  forme  de  vin 
de  marché. 

D'autres  coutumes  telles  que  celle  d'Anjou  , 
difent  que  quand  il  y  a  retour  en  deniers  ou  en 
meubles,  il  y  a  lieu  au  retrait  à  proportion  du 
retour. 

Quelques  autres  coutumes  telles  que  celle  de 
Senlis ,  s'expriment  en  termes  négatifs ,  &  difent 
qu'il  n'y  a  lieu  au  retrait  en  Echange  fait  but  à 
but  fans  foute  :  il  femble  qu'on  peut  conclure 
d'une  telle  difpoiition  ,  que  quand  il  y  a  une 
ibute  elle  donne  ouverture  au  retrait  :  cepen- 
dant Ricard  prétend  qu'on  ne  doit  pas  tirer 
cette  coniéquence  :  il  dit  que  la  coutume  ne 
s'étant  expliquée  que  fur  un  cas  où  le  retrait 
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lié  doit  pas  être  admis  en  matière  d'Echange  , 
&  ayant  gardé  le  fîlence  fur  les  cas  où  il  peut 
être  exercé  ,  elle  en  avoit  laiffé  la  décifion  aux 
coutumes  circonvoifmes  :  ainfi  lorfque  dans  la 
coutume  de  Senlis  il  y  a  une  foute  flipulée  , 
c'efl  par  la  coutume  de  Clermont  qu'on  doit 
décider  fi  le  retrait  peut  être  exercé  ;  &  fuivant 
celle-ci ,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
foute  excède  ou  égale  au  moins  la  valeur  de  la 
moitié  de  l'héritage  échangé. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  de 
l'Echange  ,  on  n'admet  le  retrait  en  cette  ma- 
tière que  conformément  au  droit  commun  , 
c'efl-à-dire,  c|ue  quand  il  y  a  foute  qui  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage.  M.  VaUa 
attefle  que  cela  eft  aiiifi  oblervé  dans  la  coutume 
de  la  Rochelle  qui  eft  du  nombre  de  celles  dont 
il  s'agit. 

Une  autre  variété  dans  les  coutumes  confifle 
en  ce  que  pluiieurs ,  telles  que  celle  de  Paris , 
n'autorilent  le  retrait  que  proportionnément  à 
la  foute  :  par  exemple  ,  fi  en  Echange  de  votre 
héritage  propre  valant  vingt  mille  livres  ,  vous 
avez  reçu  un  autre  héritage  &  quinze  mille 
livres  de  foute ,  vos  parens  lignagers  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  que  pour  les  trois  quarts  de 
l'héritage  que  vous  avez  aUéné.  L'autre  quart 
doit  refter  à  la  partie  avec  laquelle  vous  avez 
contradé. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Or- 
léans, décident  que  quand  la  foute  reçue  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  donné  eji. 
Echange ,  le  retrait  peut  être  exercé  pour  la 
totalité  de  cet  héritage. 

M.  le  Camus,  M.  le  premier  préfident.  de 
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Lamoignon  &  M.  Pothler  ,  penfent  que  cette 
décilion  doit  être  fuivie  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Dans  les  coutumes  où  le  retrait  n'eft  autorifé 
que  proportionnémePiL  à  la  foute,  il  eft  confiant 
qu'il  n'y  a  que  les  lignagers  de  celui  auquel  on 
a  donné  la  foure  ,  qui  puifl'ent  exercer  le  retrait; 
&  les  parens  de  l'aiitre  contraûant  n'ont  aucun 
droit  de  retrait  fur  l'héritage  qu'il  a  donné  en 
Echange  avec  la  foute. 

Mais  dans  les  coutumes  oîi  le  retrait  eft  au- 
torifé pour  la  totalité  en  flweur  des  lignagers 
de  celui  qui  a  reçu  la  foute  ,  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté fur  la  queftion  de  favoir  ii  les  parens  de 
l'autre  conrraâant  peuvent  auffi  exercer  le  re- 
trait  de  rhérirage   qu'il  a  donné  en  Echange 
avec  la  foute.  Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois ,  &  Valin  fur  celle  de  la  Rochelle  ,  ont 
adopté  la  négative,  &  cette  opinion  paroît  con- 
forme à  la  difpofition  de  l'article  355  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  qui  porte  qu'en  cas  pareil  U 
contrat  fera  cenfé  contrat  de  vente ,  6>  le  lignager 
de  celui  qui  a  nçu  l'argent  reçu   au  retrait.    En 
accordant  le  retrait  au  lignager  de  celui  qui  a 
reçu  r argent ,  cette  coutume  paroît  refufer  taci- 
tement  le  môme  droit  aux  parens  de  l'autre 
contratlant ,  conformément  aux  maximes,  ^«i 
dicit  de  uno ,  negut  de   altéra   :  inclufio  unius  ejl 
exclujio  alterius,  La  railon  qui  appuie  Topinion 
dont  il  s'agit  confifte  en  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  relativement  au  contractant  qui  n'a  pomt 
reçu  d'argent ,  que  le  contrat  lolt  à  fon  égard 
un  contrat  de  vente  ,  ni  par  conféquent  une 
aliénation  qui  puiiTe  donner  lieu  au  retrait. 
La  jurifprudencs  contraire  ie  trouve  établie 


ÉCHANGE.  69 

par  la  coutume  d'Orléans.  L'article  384  veut 
qu'en  cas  d'Echange  fait  avec  une  foute  en  ar- 
gent ,  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'un 
des  héritages,  ils  foient  l'un  &  l'autre  fujets  au 
retrait.  Ainfi  en  fuppofant  que  Pierre  ait  échangé 
avec  vous  un  héritage  valant  vingt  mille  livres  , 
&  que  vous  lui  ayiez  donné  en  contr'Echange 
un  héritage  de  la  valeur  de  fix  mille  livres  ,  6c 
quatorze  mille  livres  pour  foute  ,  vos  lignagers 
pourront  exercer  fur  Pierre  le  retrait  de  cet 
héritage  en  lui  rendant  fix  mille  livres  &  les 
loyaux  coûts ,  «V  les  lignagers  de  Pierre  feront 
fondés  à  retirer  de  vous  l'héritage  de  vingt  mille 
livres  en  vous  rendant  cette  fomme. 

Quand  tous  l'apparence  d'un  Echange  les 
parties  déguifent  un  contrat  de  vente  &  que  la 
fraude  ei\  découverte  ,  le  retrait  peut  être 
exercé.  Ainli  dans  le  cas  où  des  hgnagers  jufti- 
fieroient  que  l'on  eft  convenu  que  «celui  qui  a 
acquis  l'héritage  de  leur  parent  rachèteroit  pour 
iipç  certaine  lomme  l'hétitage  qu'il  a  donné  en 
€--  ntr'Echarge ,  ils  feroient  fondés  à  exercer  le 
retrait  de  l'héritage  forti  de  leur  famille.  Une 
telle  convention  peut  fe  prouver  non-feulement 
en  produifant  la  contre-lettre  ,  mais  encore  par 
témoins ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  f-aude  dont 
les  hgnagers  n'ont  pas  pu  fe  procurer  la  preuve 
par  écrit.  Ils  peuvent  d'ailleurs  obliger  l'acqué- 
reur à  fe  purger  par  ferment  fur  le  fait  de  cette 
convention ,  lorfqu'iîs  n'en  ont  point  de  preuve» 
C'eli  ce  que  décident  plufieurs  coutumes  ,  & 
particulièrement  celles  de  Bourgogne  &  de  Ni- 
vernois. 

La  fraude  dont  il  s'agit  feroît  cenfée  avoir 
eu  lieu  fi  l'héritag^e  donné  per  Tacqaéreur  en 
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contr'Echange  lui  avoit  été  revendu  dansl'annéô 
du  contrat.  C'eft  une  difpofition  de  plufieurs 
coutumes ,  &  particulièrement  de  l'article  386 
de  celle  d'Orléans. 

On  préfume  aufli  la  fraude  lorfque  l'un  dç$ 
contrailans  eft  reflé  en  poffeffion  de  l'héritage 
qu'il  avoit  donné  en  Echange  de  celui  qu'il  a 
reçu.  C'ed  ce  qui  refaite  de  l'article  459  de  la 
coutume  de  Bourbonnois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  avril  1683,  il  a 
été  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Echanges  fe  feroient 
par  contrats  paffés  devant  notaires,  dont  il  ref- 
teroit  minute  ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d';^mende  contre  les  particuliers  qui  auroient 
échangé  autrement  que  par  contrat ,  &  d'inter- 
didion  contre  les  notaires  qui  auroient  reconnu 
pour  cet  objet  des  atlcs  faits  fous  feing  privé. 

Il  efl:  peu  de  coutumes  qui  afliiietlilTent  les 
mutarions  ^'hcritages  par  Echange  au  payement 
des  droits  feigneuriaux.  Mais  par  des  édits  de 
mai  1645  ,  &  de  février  1674  ,  il  a  été  ordonné 
que  h: s  droits  feigneuriaux  qu'étabiiffent  les 
coutumes  des  lieux  relativement  aux  mutations 
qui  ont  heu  par  contrat  de  vente  ,  feroient  aufîî 
pavés  au  roi  à  l'avenir  pour  les  mutations  qui 
fe  feroient  par  contrats  d'Echange  d'immeubles 
tenus  de  fa  majeflé  ou  des  feigneurs  ,  foit  que 
les  Echanges  fuilent  d'héritages  contre  héri- 
tages ,  ou  d'héritages  contre  des  droits  ,  rentes 
&  redevances  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puf- 
fent  être  ,  &  foit  qu'il  y  eût  foute  ou  non  ,  fans 
aucune  diftindion,  nonobftant  toute  coutume 
ou  ufage  contraire. 

Oblervez  que  les  droits  d'Echange  n'appar- 
îicnaeiii  au  roi  qu'autant  qu'ils  font  perçus  e^ 
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vertu  des  édîts  dont  il  s'agit  ;  car  dans  les  lieux 
où  la  coutume  accorde  aux  feigneurs  de  fief 
pour  les  mutations  par  Echange  ,  les  mêmes 
droits  que  pour  les  ventes  ,  l'établiffement  des 
droits  d'Echange  n'a  nullement  nui  aux  droits 
que  ces  feigneurs  étoient  fondés  à  percevoir 
auparavani. 

Le  motif  de  l'établiffement  des  droits  d'E- 
change a  été  de  remédier  aux  fraudes  qui  fe 
pratlquoient  contre  les  droits  des  feigneurs  ,  en 
déguifant  des  ventes  fous  le  titre  &  la  forme 
d'Echanges  d'h<^ritages  contre  héritages  ,  ou 
contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées  ,  at- 
tendu que  dans  la  plupart  des  coutumes  ces 
Echanges  étoient  exempts  de  droits  feigneu- 
riaux  ;  &  que  dans  d'autres  ,  ils  n'étoient  affu- 
jettis  qu'à  des  droits  fort  au  deffous  de  ceux  que 
ces  coutumes  avoient  établis  pour  les  ventes  à 
prix  d'argent. 

L'intention  du  roi  a  toujours  été  d'unir  les 
droits  d'Echange  aux  différens  fiefs  &  feigneu- 
ries  ;  c'eft  ce  qui  refaite  des  différentes  lois  qui 
ont  ordonné  l'aUénation  de  ces  droits. 

Par  la  déclaration  du  lo  juillet  1674,  il  fut 
ordonné  que  les  droits  d'Echange  feroient  ven- 
dus aux  plus  offrans  &  derniers  enchériffeurs  , 
à  la  charge  que  pendant  le  refte  de  l'année  1674. 
la  préférence  pour  acquérir  ces  droits  ieroit 
.  accordée  aux  engagiftes  pour  en  jouir  comme 
de  leur  ancien  engagement ,  &  aux  feigneurs 
féodaux  &  cenfiers ,  pour  en  jouir  incommuta- 
blement  &c  en  tout  droit  de  propriété  comme 
des  autres  droits  de  leur  fief. 

Une  autre  déclaration  du  13  mars  1696  ,  or- 
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donna  que  par  des  commifTaires  du  roi,  ilferoît 
procédé  à  la  vente  &  aliénation  des  droits  d'E- 
change ,  dans  rétendue  des  fiefs  &  terres  des 
feigneurs  particuliers  ,  tant  eccléfiaftiques  que 
laïcs ,  à  titre  de  propriété  incommutable  ;  àc 
dans  les  domaines  engagés  à  titre  d'engagement, 
à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Par  une  autre  déclaration  du  4  feptembre 
1696,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  arrêté  des  rôies 
du  prix  de  la  finance  de  l'aliénation  des  droits 
d'Echange  ;  &  que  dans  les  trois  mois  de  la 
lignification  qui  en  feroit  faite  aux  feigneurs ,  ils 
pourroient  les  acquérir  par  préférence  pour  en 
jouir  en  pleine  propriété  :  il  fut  ajouté  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  toute  perfonne  indiftinc- 
lement  pourroit  acquérir  ces  droits  par  adju- 
dication pour  les  poiTéder  à  titre  de  fief  mouvant 
du  roi  à  caufe  du  domaine  le  plus  prochain  :  il 
fut  en  même-temps  attribué  aux  acquéreurs  la 
faculté  de  fe  dire  &  qualifier  feigneurs  en  partie 
C.ÇS  terres  ,  fiefs  &  feigneuries  dans  l'étendue 
defqueîs  ils  auroient  acquis  les  droits  dont  il 
s'agit,  &  de  jouir  privarlvement  à  tout  autre 
particulier  des  droits  honorifiques  fltis  églifes 
dans  lefquels  ils  appartiennent  au  roi  ;  &  dans 
les  autres  églifes  ,  immédiatement  après  les  fei- 
gneurs particuhers. 

Une  autre  déclaration  du  1 1  août  1705  per- 
mit aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  fiefs  6c  feigneuries,  fur  les  acquéreurs 
particuliers,  à  la  charge  de  les  rembourfer  dans 
trois  mois,  &  de  payer  au  roi  un  doublement 
dç  finance.  Il  fut  dit  que  pafîe  ce  délai ,  les  ac- 
quéreurs particuliers  feroient  maintenus  &  con- 
Érmés  à  perpétuité  ,  en  payant  néanmoins  cha- 
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cun  une  fomnie  pareille  à  celle  qu'ils  avoïent 
payée  pour  leur  acquifition  (*). 

Une  déclaration  du  15  février  17 15  permit 
de  nouveau  aux  feigneurs  des  terres  &  fiefs 
dans  l'étendue  defquels  les  droits  d'Echange 
avoient  été  acquis  par  des  particuliers ,  de  les 
retirer  dans  le  délai  d'un  an ,  en  rembourfant 
les  acquéreurs  ,  finon  qu'après  ce  délai  ils  fe- 
I oient  déchus  de  cette  faculté  ,  &  les  acqué- 
reurs maintenus  dans  leur  acquifition  à  perpé- 
tuité. 

Il  faut  remarquer  qu'en  confirmant  les  ac- 
quéreurs que  les  feigneurs  n'auroient  pas  dépof- 
fédés ,  le  roi  n'a  entendu  parler  que  de  ceux 
qui  avoient  acquis  valablement ,  &  qui  par  con- 
féquent  avoient  payé  le  doublement  prefcrit 
par  la  déclaration  de  1705  ,  puifque  ceux  qui 
avoient  acquis  avant  1705  furent  déchus  faute 
de  payement  de  ce  doublement,  par  l'arrêt  du 
27  juillet  1706,  qui  réunit  les  droits  au  do- 
maine ,  &  que  ceux  qui  avoient  acc^uis  pofté- 
rieurement  n'avoient  pu  entrer  en  poifeflion 
avant  de  payer  ce  doublement ,  fuivant  la  difpo- 
fition  formelle  de  la  déclaration  de  1705  (**). 

(  *  )  Obfervez  que  les  feigneurs  qui  ont  en  entier  la  di- 
re£te  des  paroifTes  où  ils  onc  acquis  les  droits  d'échange 
ont  été  exempts  de  payer  le  doublement ,  &  que  ce  droit 
a  été  modéré  à  moitié  à  l 'égard  des  feigneurs  qui  n'ont  qu'une 
partie  de  la  direile  des  parciîTes  011  ils  onc  acquis  les  mêmes 
droits.  C'cft  ce  qui  réfijlte  d'un  arrêt  du  conlèil  du  1 1 
janvier  T707. 

(**)  Le  fïeur  Gérard  d'Aucour  qui  avoit  acquis  en  I73<î» 
des  droits  d  Echange  dans  plufieurs  paroifies  de  la  généra- 
lité de  Limoges ,  a  été  dclaré  déchu  de  ces  droits  par  arrêt 
du  confeil  'dv.  ^^  octobre  1737  ,  attendu  que  le  double- 


74  ÉCHANGE. 

L'adjudication  des  droits  d'Echange  qui  ret- 
toient  à  aliéner  fut  ordonnée  par  la  déclaration 
du  20  mars  1748,  à  la  charge  que  lesengagiftes 
&  les  feigneurs  auroient  la  préférence  pendant 
fix  mois  ;  6c  qu'après  ce  délai ,  les  particuliers 
qui  auroient  acquis  ces  droits  dans  les  terres 
ou  fiefs  des  feigneurs  ,  les  poffèderoient  à  titre 
de  fief  mouvant  du  roi  à  caufe  de  fon  domaine 
le  plus  prochain  (*). 

roein  ordonné  par  Li  déclaracion  de  170J  n'avoi:  point  été 
payé. 

Le  confeil  a  décidé  de  même  le  z')  avril  1741  contre 
le  fieur  Rayn.iud  de  Vauhiun ,  qui  ayant  acquis  en  170^ 
^es  droirs  d'Echaiige  dans  l'éceiidue  de  lajuiidi£lion  d'Ay- 
Ciet ,  généralité  de  Bordeaux  ,  n'avoic  point  payé  le  double- 
ment prefcric  parla  déclaration  de  1705.  En  vain  ce  par- 
ticulier demanda  qu'on  lui  rerabourfât  le  prix  de  fon  ac- 
quificion  ,  ou  qu'on  l'admît  a  payer  le  doublement ,  il  fur 
déclaré  mal  fondé  &  le  fermier  des  domaines  fut  autorifé 
i  percevoir  les  droits  à  Ton  proHt. 

Le  confeil  a  rendu  trois  autres  arrêts  conformes  les  ^ 
mai  &  13  juin  1741  ,  &  20  novembre  1741  ,  contre  dif- 
fërens  particuliers. 

(")  Nous  obferverons  que  par  un  édit  du  mois  de 
<3écen',bre  1^8^  ,  le  roi  a  révoqué  relativement  à  la  pro- 
vince de  Languedoc  ,  les  édits  de  1645  &  ^^  i'574>  &  a 
ordonné  qu'il  en  feioii  ufé  dans  cette  province,  à  l'égard 
^es  droits  d'Echange ,  comme  avant  ces  édits.  Le  prétexte 
z  été  que  dans  cette  province  ,  il  fe  percevoit  auparavant 
quelque  droit  pour  les  Echanges.  Au  refte  il  a  été  payé 
une  finance  de  63  mille  livres  pour  cette  révocation. 

Les  droits  d'Echange  ont  auffi  été  éteints  Si.  fuppiimés 
en  Champagne  par  des  lettres  patentes  du  30  juin  \6s>7  y 
dans  les  di:e£les  des  fi^igneurs  particuliers,  moyennant  une 
finance  de  So  mille  livres.  C'eO;  pourquoi  ces  droits  ne 
peuvent  plus  y  être  perçus  que  dans  les  diredlts  &  do- 
Baaines  du  roi. 

En  Bretagne,  les  états  oq;  acquis  «loyennant  une  finance 
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La  déclaration  du  20  juillet  1674,  &  divers 
arrêts  du  confeil  des  28  mars  1676,  10  avril 
i6S^  j  &c  12  décembre  1724,  ont  défendu  ex- 
preflément  aux  engagiftes  &  aux  feigneurs  qui 
n'avoient  point  acquis  les  droits  d'Echange  ,  de 
"  les  percevoir ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  il  a 
en  même-temps  été  défendu  aux  contraôans  de 
leur  payer  ces  droits  fous  peine  de  payer  deux 
fois. 

OeCi  en  conformité  de  ces  règles  que  par 
arrêt  du  premier  août  1741  ,  le  confeil  a  or- 
donné que  le  prieur  de  Buiîière-Badit ,  qui  fans 
aucun  titre  failbit  percevoir  les  droits  d'Echange 
dans  fes  fiefs  ,  refliîueroit  ceux  qu'il  avoit  reçus 
depuis  trente  ans  ,  àc  l'a  condamné  à  l'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  janvier  1756,  le  con- 
feil ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ,  a  condamné  la  veuve  de 
Bernard  Baget  à  payer  au  fermier  des  domaines 
le  droit  d'un  Echange  fait  entr'elle  &  le  fieur 
Méricq  en  1739 ,  fauf  à  elle  à  exercer  fon  re- 
cours contre  les  feigneurs  qui  avoient  perçu  des 
lods  &;  ventes  pour  cet  Echange. 

On  a  vu  précédemment  que  les  droits  dûs 
pour  les  Echanges  font  les  mêmes  que  ceux  que 
les  coutumes  ont  établis  pour  les  mutations  par 
vente  ;  &  que  le  roi  en  ordonnant  la  perception 


de  300  mille  livres,  les  droits  d'Echange  daas  cette  pro- 
vince Se  ils  les  ont  unis  aux  fiefs  &  terres  des  feigneurs 
parciculiers  ,  qui  en  conléquence  perçoivent  ces  droics  quoi- 
que  l'acqni/îcion  en  ait  été  payée  des  deniers  de  la  province. 
II  lui:  de  cette  opéracioii  cet:e  tîngularité  ,  que  le  tiers  étac 
qui  a  contribué  à  cette  ?.cc]uifî;ion ,  fc  trouve  avoir  financé 
pour  avoir  une  charge  de  plus  à  fuppor:er. 
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des  premiers,  n*a  pas  prétendu  nuire  aux  droits 
des  feigneurs  qui  ont  été  maintenus  dans  la 
jouiflancre  de  ce  qu'ils  étoient  fondés  à  percevoir 
en  matière  d'Echange  (*).  C'eft  pourquoi  la 
déclaration  du  lo  juillet  1674  a  maintenu  les 
cngagirtes  &  les  feigneurs  féodaux  dans  la  pof- 
fefllon  &  jouiiTance  des  droits  de  relief  établis 
par  les  coutumes  ;  &  celle  du  premier  mai  1696 
a  ordonné  que  les  droits  d'Echange  feroient 
payés  même  dans  les  coutumes  qui  attribuent 
au  feigneur  un  droit  de  relief  ou  autre  droit  aux 
mutations  par  Echange  ,  pourvu  qu'il  fût  moin- 
dre que  celui  qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  : 
la  fomme  qu'd  faut  ajouter  à  ce  droit  pour  qu'il 
égale  celui  de  vente ,  eft  précifément  celle  que 
le  roi  ou  les  acquéreurs  des  droits  d'Echange 
doivent  percevoir. 

Ainfi  lorfque  la  coutume  attribue  au  feigneur 
lin  droit  de  relief  pour  les  Echanges  des  fiefs  , 
il  faut  qu'il  lui  foit  payé  par  les  contradans  : 
mais  comme  ils  ne  doivent  pour  leur  Echange 
qu'une  fomme  égale  à  celle  qui  feroit  exigible 
en  cas  de  vente  ,  il  faut  qu'il  leur  foit  fait  dif- 
tradion  de  ce  droit  de  relief  fur  le  quint  ou  fur 
les  lods  ou  treizième  :  c'efl  pourquoi  le  fer- 
mier du  domaine  ou  les  acquéreurs  des  droits 
d*Echange  ne  peuvent  prétendre  que  le  furplus. 

Lorfque  les  coutumes  font ,  comme  celle  de 
Normandie,  concourir  le  relief  avec  les  lods  ou 
ie  quint  pour  la  vente  des  fiefs  ,  il  eft  conftant 
que  ces  droits  doivent  également  concourir  dans 
le  cas  d'Echange  des  mêmes  nefs  :  d'oii  il  faut 

(*)  Le  roi  ne  s'eft  attribué  que  l'excédent  dt: ce  ^uepro- 
cureroic  i'éctiblilTeineat  des  droits  d'Echange, 
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conclure  que  fi  le  feigneur  ne  peut  exiger  que 
le  reliet  pour  les  Echanges  ,  les  autres  droits 
appartiennent  en  entier  au  roi  ou  à  i'acquéreiu: 
des  droits  d'Echange. 

Si  l'Echange  elî  fait  avec  foute  ,  &  que 
dans  ce  cas  la  coutume  accorde  des  droits  au 
feigneur,  on  doit  les  lui  payer;  &  le  furplus 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit  du  en  cas 
de  vente  de  l'un  &  de  Tautre  héritage ,  doit 
appartenir  au  propriétaire  des  droirs  d'Echange. 
C'eft  en  conformité  de  cette  rès;le  aue  deux 
arrêts  du  confeil  des  30  juin  ôc  18  août  1739 
ont  jugé  qu'en  Normandie  le  treizième  de  l'hé- 
ritage donné  en  Echange  fans  foute  ,  appartenoit 
au  feigneur  dont  il  étoit  mouvant  ;  &  que  k 
treizième  du  moindre  héritage  donné  en  coo- 
tr'Echange  avec  foute  appartenoit  au  roi. 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  requint  en  matière  d'E- 
change. La  raifon  en  eft  que  ce  droit  n'eft  dû 
que  dans  quelques  coutumes  qui  chargent  le 
Vendeur  du  quint  ,  &C  feulement  lorfqu'il  eii 
ftipulé  que  l'acquéreur  payera  ce  quint  outre  le 
prix  convenu  :  c'eft  alors  une  augmentation  du 
prix  de  la  vente  qui  donne  lieu  au  requint  dans 
les  coutumes  ou  il  eft  autorifé.  Or  dans  l'Echange 
les  deux  contradans  font  vendeurs  &  acqué- 
reurs ;  chacun  eft  tenu  de  payer  les  droits  ou  de 
ce  qu'il  cède  ou  de  ce  qu'il  acquiert  ,  Se  il  fe 
trouve  toujours  dans  les  termes  de  la  loi,  foit 
qu'elle  charge  le  vendeur  d'acquitter  les  droits 
de  la  vente  ou  qu'elle  en  charge  l'acquéreur  : 
d'oii  l'on  doit  conclure  que  même  (ians  les  cou- 
tumes de  quint  &  requint ,  le  quint  feul  eft 
exigible  en  cas  d'Echange, 

jDans  les  coutumes  où  l'Echange  d'un  héri-  . 
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tage  contre  une  rente  conftituée  eft  réputé  une 
véritable  rente  ,  les  droits  appartiennent  au  fei- 
gneur  dont  l'héritage  efl  mouvant ,  fans  que  le 
roi  ni  les  acquéreurs  des  droits  d'Echange  puif- 
fent  rien  exiger  en  cas  pareil  :  mais  il  en  eft  au- 
trement dans  les  coutumes  où  les  feigneurs 
n'ont  aucun  droit  à  prétendre  pour  l'Echange 
d'un  héritage  contre  une  rente  conftituce  :  dans 
celles-ci  ,  lès  droits  d'Echange  doivent  être 
payés  au  roi  ou  aux  perfonnes  qui  les  ont  ac- 
quis. 

Certains  héritages  tels  que  ceux  qui  font 
tenus  en  franc  -  aku  ,  en  franc  -  bourgage ,  &c. 
étant  exempts  de  droits  leigneuriaux  en  cas  de 
vente  ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence  qu'ils  ne 
peuvent  être  affujettis  aux  droits  d'Echange  , 
attendu  que  ces  droits  ne  font  que  repréién- 
tatifs  de  ceux  qu'on  a  droit  d'exiger  en  cas  de 
vente  (*). 

(*)  Le  roi  par  un  édicdu  moisd'aoû:  1770,  ayant  per- 
mis aux  habirans  de  la  piovincc  de  Bourgogne  &  des  comtés 
&  pays  adjacens ,  de  clorre  leur  héritage  de  quelque  nature 
qu'ils  fulTent ,  &  voulant  faciliter  aux  propiictaiies  les  moyens 
de  réunir  les  parties  éparfes  de  leuis  polTanîons ,  ordonna 
que  pendant  lix  années  les  ades  d  Echange Me.s  parties  de 
terrein  au  defious  de  dix  arpens,  qui  auroient  lieu  entre 
CCS  propriétaires ,  (eroient  exempts  du  centième  denier  & 
des  autres  droi:s  royaux  &  leigneuriaux  ,  à  rexception 
à\x  droit  de  contrôle  ,  qui  fut  b.\é  à  dis  fous. 

Deux  autres  édics  l'un  du  même  mois  d'août  1770  ,  & 
l'autre  du  mois  d'oilobre  fuivant  ,  ont  rendu  ces  difpoiuions 
communes  aux  comtés  de  Maconnois ,  Auxeirqis  &  Bar  fur 
Seine,  ainfi  quaux  pays  de  Brelle  de.Bugey  &  de  Gex. 

Et  par  une  déclaration  du  1  décembre  1776»  enregif- 
trée  au  parlement  le  iz  décembre  1777  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  aclcs  d'Echange  qui  feroient  fait*  dans  les  pays 
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Les  baux  à  rente  foncière  non  rachetabla 
n  étant  affujettls  ni  aux  droits  feigneuriaux  ni  au 
retrait ,  il  eft  fouvent  arrivé  que  deux  parti- 
culiers voulant  faire  un  échange  ,  ont  pris  le 
parti  de  le  déguifer  en  faifant  deux  baux  à  rente 
foncière  non-rachetable  ,  dans  chacun  defquels 
il  y  avoit  un  de  ces  particuliers  qui  étoit  le  pre- 
neur, tandis  que  l'autre  étoit  le  bailleur. 

Il  eft  clair  qu'une  telle  convention  n'inter- 
vient que  dans  la  vue  de  fe  foullraire  aux  droits  : 
c*efl:  pourquoi  on  l'a  toujours  regardée  comme 
frauduleufe.  Aulîi  par  arrêt  du  7  août  1744  ,  le 
confeil  en  confirmant  une  ordonnance  de  l'ia- 
tendant  de  Caen ,  a  condamné  le  fieur  Bernard 
a  payer  au  fermier  du  roi  les  droits  d'un  Echange 
fait  avec  le  fieur  du  Ruble  par  deux  contrats  du 
S  décembre  1726.  Le  premier  de  ces  aftes  éroit 
un  bail  à  rente  fait  au  fieur  Bernard  par  le  fieur 
du  Ruble ,  moyennant  cent  cinquante-icpt  livres 
dix  fous  de  rente  foncière ,  avec  flipulation  que 
pour  le  payement  le  fieur  Bernard  pourroit  lui 
déléguer  deux  rentes  failant  la  même  fomme  : 
par  le  fécond  a^te  ,  le  fieur  Bernard  avoir  cédé 
Un  héritage  au  fieur  du  Ruble  à  titre  de  bail  à 
rente ,  moyennant  cent  trente  -  cinq  livres  de 
rente  foncière  ,  &  lui  avoit  en  outre  délégué 

donc  il  s'agit  continueioient  d'ècre  exempts  des  droits  dont 
OH  a  parlé  ,  jufqu'au  31  déceaibre  1780,  &  que  le  droit 
de  contrôle  de  ces  afles  ne  feroit  que  de  cinq  Tous  ,  lorf- 
q«e  la  valeur  des  terreins  échangés  feioic  au  défions  de 
cinquante  livres ,  &  de  dix  fous  lorfqu'elle  excéderoit  cect* 
Tomme. 

Les  gens  de  ra^in-morte  doivent  jouir  des  exemptions 
&  nîodéracîcns  dont  il  s'agit ,  comme  les  auttes  fujits  de 
j6«s  pays. 
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une  autre  rente  foncière  de  vingt-deux  livres 
dix  fous  ;  au  moyen  de  quoi  il  avoit  été  Hipulé 
que  la  compenfation  des  arrérages  de  ces  rentes 
aurolt  lieu. 

Par  deux  autres  arrêts  rendus  au  parlement 
de  Rouen  les  i8  &:  29  mars  1746,  &  confir- 
matifs  d'une  fentence  du  bailliage  de  Popt- 
l'Evêque  du  26  juin  1745  ,  il  a  été  jugé  que  deux 
baux  à  rente  foncière  faits  réciproquement  entre 
Jean  Fouet  &c  le  fieur  le  Loup  du  Moutier,  en 
novembre  1739,  n'étoient  autre  chofe  qu'un 
véritable  Echange  déguifé  :  en  conféquence  ils 
ont  été  condamnés  à  en  payer  les  droits  au  fer- 
mier àes  domaines  de  M.  le  duc  d'Orléans  à  qui 
appartiennent  les  droits  d'Echange  dans  le  vi- 
comte d'Auge. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  août  1755  '  ^^ 
confeil  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Poitiers,  a  conclamné  le  fieur  Bru- 
mault  de  Liflevert ,  &  le  fieur  Bertrand  de  Ce- 
zat,  à  payer  au  fermier  du  domaine  les  droits 
d'un  Echange  fait  entr'eux  par  deux  aftes  des  9 
&  10  feptembre  1747,  contenant  bail  à  rente 
réciproque,  moyennant  cent  quatre- vingt  livres 
de  rente  rachetable  de  part  &  d'autre. 

Suivant  l'article  premier  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  13  oûobre  1739,  toutes  les  contefia- 
tions  relatives  aux  droits  dûs  pour  Echange'i 
d'héritages  mouvans  &  dépendans  en  fief  ou  en 
roture  des  domaines  du  roi  ,  doivent  être  por- 
tées aux  bureaux  des  finances ,  &  par  appel  aux 
parlemens  ;  ou  dans  les  provinces  qui  n'ont  point 
de  bureaux  des  finances  ,  pardevant  les  juges 
auxquels  appartient  la  connoiifance  des  affaires 
domaniales ,  de  la  même  manière  que  les  de- 
mandes 
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mandes  formées  pour  les  droits  feigneiiriaux  dûs 
en  cas  de  vente  ou  autrement. 

L'article  i  ve\it  que  les  demandes  &  contef- 
tations  concernant  les  droits  dus  pour  Echanges 
d'héritages  mcuvans  ou  dépendans  en  fief  ou 
roture  des  fiefs  &  feigneuries  appartenans  à  des 
feigneurs  particuliers ,  foient  portées  devant  les 
juges  qui  connoifTent  des  droits  feigneuriaux  or- 
dinaires dCis  à  ces  feigneurs  dans  le  cas  de  vente 
ou  autrement. 

Et  l'article  3  veut  que  les  contefîations  con- 
cernant le  recouvrement  à  faire  par  les  fermiers 
du  roi ,  des  droits  dûs  pour  Echanges  mouvans 
&  dépendans  en  fief  ou  en  roture  des  fiets  6z 
ieigneuries  des  feigneurs  particuliers  qui  n'ont 
pas  acquis  ces  droits,  foient  portées  devant  les 
intendans  &  commiiîaires  départis  qui  doivent 
en  connoître  en  piemière  inftance  ,  faut  l'appel 
au  confeil. 

Comme  on  s'efl  toujours  propofé  d'engager 
les  feigneurs  à  acquérir  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  fiefs  &  Ieigneuries  ,  on  a  tâché  de 
les  déterminer  à  prévenir  les  acquéreurs  parti- 
culiers ,  &  pour  cet  effet  on  a  accordé  à  ceux-ci 
des  privilèges  &  droits  confidérables.  C'eft  dans 
cet  efprit  que  les  déclarations  des  4  feptembre 
1696  &  20  mars  1748  ,  ont  ordonné  que  les 
particuliers  nobles  ou  roturiers  qui  acquerroienc 
les  droits  d'Echange  pourroient  fe  dire  &  qua- 
lifier feigneurs  en  partie  des  fiefs  &  feigneuries 
dans  l'étendue  defquels  ils  auroient  acquis  ces 
droits  ;  que  ces  acquéreurs  jouiroient  de  tous 
les  droits  honorifiques  des  éghfes ,  immédiate- 
ment après  les  feigneurs  particuliers  ;  &  que 
ceux-ci  feroient  tenus  à  la  premj'ère  réquifuion  , 
J'orne  XXIU  F 
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de  repréfenter  à  ceux-là  les  papiers  terriers  & 
autres  pièces  juftiiicatives  de  retendue  de  leurs 
direftes ,  même  de  leur  en  fournir  des  copies 
ou  extraits ,  aux  frais  toutefois  de  ceux  qui  les 
récruerroient  :  mais  l'arrêt  d'enreglflrement  de 
la  déclaration  de  1748  porte,  que  ces  dirpofi- 
tions  ne  pourront  être  entendues  que  des  droits 
honorifiques  dans  i'églife  leuîenuMit  ,  tels  qu'ils 
appartiennent  aux  feigncurs  de  fief;  &  que  les 
acquéreurs  des  droits  d'Echange  ne  pourront 
exiger  des  feigneurs  d'autre  communication  que 
celle  des  titres  relatifs  aux  droits  d'Echange  qui 
leur  feront  conteftés. 

L'édit  du  mois  d'aoïit  1749  ayant  fait  défenfe 
aux  gens  de  main-morte  d'acquérir  des  biens  fonds 
&  en  particulier  des  droits  réels,  les  feigneurs 
eccléfiaftiques  Se  de  main  morte  ont  regardé  les 
difpofitions  de  cette  loi  comme  leur  interdifant 
la  faculté  d'ufer  de  la  permiflion  d'acquérir  les 
droits  d'Echange  dans  leurs  fiefs  &  feigneuries  y 
laquelle  paroiffoit  leur  avoir  été  accordée  par 
la  déclaration  du  20  mars  1748  :  en  conléqr.ence, 
ils  ont  repréfentc  au  roi  que  la  privation  de  cette 
faculté  leur  porteroit  un  préjudice  confidérable 
fi  fa  majefté  n'avoit  pas  la  bonté  d'y  pourvoir  , 
attendu  que  faute  par  eux  d'acquérir  les  droits 
d'Echange  ,  ces  droits  feroient  infailliblement 
aliénés  à  des  acquéreurs  particuliers  non-fei- 
gneurs  qui  fe  trouveroient  par- là  dans  le  cas  de 
jouir  des  prérogatives  accordées  aux  acquéreurs 
de  ces  droits  ;  ce  qui  ne  manqueroit  pas  de 
donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  conteftations 
entre  les  uns  &  les  autres  :  fur  ces  repréfenta- 
tions ,  le  roi  a  donné  le  1 1  juin  1764  des  lettres 
patentes  que  le  parlement  a  enregiftrées  le  17 
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juillet  (ijivant,  par  lefqiielles  les  eccléfiaftiques 
&  gens  de  main-morte ,  propriétaires  de  iicfs  , 
ont  été  autorifés  à  acquérir  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  feigneuries  diredes  ieulement ,  nonob- 
tant  les  difpofitions  de  l'é^Ut  de  1749  auxquelles 
il  a  été  dérogé  à  cet  égard. 

Obfervez  que  les  acquéreurs  particuliers 
quoique  roturiers  ,  ne  doivent  point  être  affu- 
jettis  au  droit  de  franc- fief  relativement  aux 
droits  d'Echange  qu'ils  pollèdent  à  titre  de  fief 
mouvant  du  roi.  En  effet ,  le  droit  de  franc-fief 
eft  une  finance  que  paye  le  roturier  pour  être 
relevé  de  fon  incapacité  à  pofféder  des  biens 
nobles  ;  mais  celui  qui  acquiert  du  roi  n'eft 
point  dans  ce  cas ,  parce  qu'en  lui  vendant  il 
eft  indifpenfable  que  le  fouverain  lui  donne  la 
capacité  de  jouir  &  pofléder.  La  déclaration  de 
1696,  &  celle  de  1748  permettent  à  tous  les 
particuliers  nobles  ou  roturiers  d'acquérir  ;  dès- 
lors  le  roturier  ell  fuffifamment  relevé;  &  dans 
le  prix  qu'il  paye  pour  fon  acquifition ,  fe  trouve 
confondue  la  finance  qui  abforbe  le  droit  de 
franc-fief. 

L'article  48  du  tarif  du  29  fepttmbre  17x2 
fixe  le  droit  de  contrôle  de  l'Echange  à  propor- 
tion de  la  valeur  de  ce  qui  eft  donné  en  Echange 
par  l'une  des  parties  ,  fuivant  l'eftimation  de 
éveluation  faite  parle  contrat  fi^ns  fraude  ,  finon 
à  l'amiable  ou  par  experts  ,  fur  le  pied  réglé  par 
les  articles  3  &  4. 

C'eft-à-dire  que  le  droit  de  contrôle  eft  du 
fur  la  valeur  de  l'une  des  chofes  échangées  ;  que 
fi  elle  efi:  défignée  ,  elle  doit  être  ellimie  fans 
fraude  ,  foit  par  l'aûe  ,  foit  à  l'amiable  ;  &  qu'à 
défaut  de  défignation  ou  d'eftimation ,  il  doit 
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être  perçu  le  plus  fort  droit  de  contrôle  fuivant 
l'article  4  du  tarif. 

Les  Echanges  des  biens  immeubles  doivent 
être  infinucs  comme  tous  les  aftes  tranflatifs  ou 
rétroaûifs  de  propriété ,  &  le  falaire  de  cette 
iniînuation  eft  le  centième  denier  de  la  valeur 
des  biens  réciproquement  cédés.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  édits  d'oftobre  1703  ,  &  d'odobre 
170^  ,  ainfi  que  des  déclarations  des  19  juillet 
1704  &  20  mais  1708. 

Comme  ces  aftcs  opèrent  une  double  muta- 
tion ,  il  s'enfuit  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  du  de  la  valeur  entière  des  deux  héritages 
ou  autres  immeubles  cédés  réciproquement. 
Mais  le  droit  de  contrôle  n'eft  du  que  fur  l'un 
des  deux  qui  tient  lieu  du  prix  de  l'autre. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  par  décifioia 
du  15  juillet  1730,  le  confeil  a  jugé  que  pour 
un  Echange  le  droit  de  contrôle  étoit  dii  fur  la 
partie  la  plus  forte  ,  &  le  centième  denier  fur 
chaque  partie  échangée. 

Par  une  autre  décifion  du  19  janvier  1731  > 
le  confeil  a  jugé  en  faveur  des  enfans  du  fieur 
le  Bel ,  qu'il  n'étolt  point  dû  de  centième  denier 
au  fujet  d'un  partage  contenant  Echange  entre 
deux  de  ces  enfans  ,  des  biens  qui  leur  étoient 
échus  par  ce  partage  ,  &  attendu  que  cet  Echan- 
ge fait  fans  foute  ,  ne  pouvoit  être  confidéré 
comme  tranftatif  de  propriété  ,  puifqu'il  avoit 
été  fait  au  même  inftant  que  la  propriété  venoit 
d'être  déterminée  ,  &  fans  aucun  temps  inter- 
médiaire qui  pût  autorifer  à  dire  que  l'un  des 
enfans  avoit  été  propriétaire  d'un  objet  plutôt 
que  de  l'autre  :  ainfi  c'étoit  moins  un  Echange 
que  la  confommation  du  choix  des  lots. 
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L'amortifTemenr  n'ayant  été  accordé  aux  gens 
demain-morte  que  pour  les  habilitera  conferver 
le  bien  qui  en  efl  l'objet  ,  &  nullement  pour 
qu'ils  puiflent  en  faire  commerce  ,  il  faut  en 
conclure  que  tout  échange  qui  procure  à  la  main- 
morte un  immeuble  qu'elle  ne  poffédoit  pas  au- 
paravant ,  donne  ouverture  au  droit  d'amortif- 
iement ,  quand  même  cet  immeuble  auroit  été 
précédemment  amorti  ,  ou  qu'il  n'auroit  fait 
que  remplacer  un  autre  bien  amorti ,  qui  par  le 
moyen  de  l'Echange  auroit  été  mis  dans  le  com- 
merce. 

Cette  jurifprudence  ed  établie  par  une  déci- 
fion  du  confeil  relative  à  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  5  juillet  1689.  Celte  décifion  porte 
que  «  conformément  aux  anciennes  ordonnances, 
»  &  fpécialement  aux  termes  de  celles  de  Char- 
»  les  Vî  en  138^',  les  biens  acquis  par  Echange 
»  ne  font  pas  moins  fujets  aux  droits  d'amor- 
»  tiffement  &  de  nouvel  acquêt ,  que  ceux  qui 
»'  font  achetés  ou  donnés  ,  parce  qu'un  amor- 
w  tiffement  accordé  pour  un  héritage  ,  ne  peut 
»  avoir  lieu  pour  un  autre  héritage ,  ni  celui 
»  qu'a  obtenu  une  communauté ,  être  d'aucun 
»  ufage  pour  une  autre  communauté  >>. 

C'eft  en  conféquence  des  mêmes  principes 
que  l'article  17  du  règlement  du  ii  janvier  1738 
a  ordonné  que  quand  les  gens  de  main-morte 
créanciers  de  rentes  foncières  céderoient  &C 
tranfporteroient  à  d'autres  gens  de  main-morte 
la  propriété  de  ces  rentes ,  les  ceiîionnaires  ou 
acquéreurs  en  payeroient  les  droits  d'amortifle- 
ment. 

Obfervez  néanmoins  que  quand  des  gens  de 
main- morte  font  évincés  d'un  bien  amorti ,  foiî 
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par  la  vole  du  retrait ,  foit  par  le  rembourfement 
d'une  rente  ,  ils  peuvent  en  remplacer  le  prix 
en  nouv.eaux  fonds  qui  fe  trouvent  amortis  juf- 
qu'à  la  même  concurrence ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  de  payer  une  nouvelle  finance.  Mais  cette 
»ègle  n'ell  nullement  applicable  à  un  commerce 
volontaire  ;  ainfi  lorfque  la  main-morte  fe  def- 
faifit  volontairement  d'un  héritage  pour  avoir 
lin  autre  bien ,  elle  perd  Tettct  de  ramortiffement 
de  l'héritage  qu'elle  poÛédoit ,  &  elle  doit  un 
nouveau  droit  pour  le  bien  qu'elle  fubditue  à 
cet  héritage. 

Conformément  à  cette  jurifprudence ,  un  arrêt 
du  confeil  rendu  le  1 5  février  1724,  a  condamné 
les  chanoines  &  le  chapitre  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  &  le  chapelain  de  la  chapelle  de 
fainte  Catherine  fondée  dans  leur  églife,  à  payer 
le  droit  d'amorriffement  d'un  Echange,  par  le- 
quel ils  s'étoient  réciproquement  cédé  une 
maifon. 

Pareillement ,  le  confeil  a  confirmé  le  28  fé- 
vrier 1746,  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Provence ,  par  laquelle  les  rellgieufes  de  la  Vifi- 
tation  de  Marfeille  avoient  été  condamnées  au 
payement  du  droit  d'amortiffement  d'un  Echan- 
ge fait  entr  elles  &  les  redeurs  des  chapellenies 
de  faint  Antoine  &  fainte  Agnès  ,  au  moyen 
duquel  ils  s'étoient  réciproquement  cédé  des 
direâes  fur  des  maifons  à  Marfeille  :  les  reli- 
gieufes  s'étoient  obligées  par  l'aftc  à  payer  tous 
les  frais  :  en  conféquence  elles  ont  été  condam- 
nées à  payer  le  droit  d'amortiflement  ,  tant 
pour  l'Echange  que  pour  le  contr'Echange,  fans 
avoir  égard  à  l'allégation  de  l'ancien  amortifle- 
mcnt  de  ces  direftes  ,  ni  à  celle   que  l'afte 
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pourroit  ne  pas  fubfifter  fi  les  fuccefleurs  des 
refteurs  aftuels  entreprenoient  de  le  faire  an- 
nuller. 

Par  une  autre  décifion  du  29  novembre  1747, 
le  confeil  a  jugé  que  la  fabrique  de  Bourgival 
devoir  le  droit  d'amortiffement  d'une  rente 
foncière  que  lui  avoient  cédée  les  héritiers  de 
Rollin  Moufle  ,  pour  libérer  les  biens  d'une  pa- 
reille rente  créée  par  Moufle  au  profit  de  cette 
fabrique  en  1714. 

Les  Echanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou 
un  prieur,  &  les  religieux  de  l'abbaye  ou  du 
prieuré  ,  ne  font  pas  moins  fujets  au  droit 
d'amortiffement  que  ceux  que  font  tous  les  au- 
tres gens  de  main-morte.  Les  biens  appartenans 
en  commun  à  la  menfe  abbatiale  ou  prieui"ale 
&  à  la  menfe  conventuelle,  peuvent  à  la  vérité 
être  partagés  s'ils  ne  l'ont  point  été  précé- 
demment ,  pour  mettre  chacune  des  menfes  en 
état  de  jouir  de  ce  qui  lui  appartient  diftinc- 
tement  ;  &  il  n'eft  du  aucun  droit  d'amortiffe- 
ment pour  un  tel  partage  s'il  eft  pur  &  fmiple. 
Mais  (i  les  biens  communs  aux  deux  menfes 
ont  été  partagés ,  les  ades  faits  pofférieurement 
qui  changent  la  difpolition  de  ce  partage  ,  foit  à 
titre  d'Echange  ou  autrement  ,  donnent  lieu  au 
droit  d'amortiffement. 

On  a  différentes  fois  allégué  que  tous  les 
biens  des  deux  menfes  font  communs  ;  <^u'on  ne 
peut  faire  de  partage  que  des  fruits  &  revenus  ; 
que  la  propriété  ne  change  point  ;  &  que  les 
deux  menfes  ne  font  qu'une  feule  &  même 
menfe  ;  qu'ainfi  les  changemens  qui  intervien- 
nent dans  les  revenus  de  l'une  &  de  l'autre  ,  ne 
peuvent  opérer  d'aliénation  i  mais  ces  alléga- 
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tions  ont  toujou.s  été  rejetées ,  parce  que  dans 
le  fait  les  deux  menfes  (ont  diftinftes  ,  &  que 
ce  qui  e(i  une  fois  affedé  à  l'une  ne  peut  palTer 
à  l'autre  fans  qu'il  y  ait  une  tranilation  qui  donne 
ouverture  aux  droits ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
s'agifTe  de  biens  produifant  ou  pouvant  produire 
un  revenu. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence 
que  par  une  dccifion  du  mois  de  feptembre 
1730,  le  confeil  a  débouté  le  clergé  de  France 
de  fa  demande  ,  tendante  à  ce  que  les  archevê- 
ques ,  évêques ,  abbés  ,  prieurs  ,  chanoines  &C 
religieux  ne  fuilent  fujets  à  aucun  droit  d'amor- 
tifîement  pour  les  partages  qu'ils  ont  faits  ou 
qu'ils  pourroient  faire  par  la  fuite  des  biens 
déjà  amortis  cpii  leur  appartenoient  en  commun, 
ni  pour  les  Echanges  qu'ils  avoient  faits  ou 
qu'ils  feroient  entre  eux  de  quelques-uns  des 
biens  compris  dans  les  partages  précédemment 
aits. 

Par  une  autre  décifion  du  6  mai  17575  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Amiens  ,  &  condamné  les  religieux  de  l'ab- 
baye d'Honnecourt  au  payement  du  droit  d'a- 
jnortiffement  d'un  Echange  fait  entr'eux  &  leur 
abbé,par  lequel  ilss'étoienr  réciproquement  cédé 
des  biens  qu'ils  pofTédoient  en  vertu  d'un  partage 
fait  en  1679. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil  du  28  o£lobre 
1777  ,  le  fermier  a  été  reçu  oppofant  à  une  dif- 
pofition  des  lettres-patentes  du  mois  d'odobre 
J776  ,  par  laquelle  l'Echange  y  énoncé  avoir 
été  déclaré  exempt  de  tous  les  droits  auxquels 
il  pouvoit  donner  ouverture  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fuffent  ;  en  conféquence  &  fans  s'ar- 
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rêter  à  cette  difpofition  que  le  roi  a  révoquée , 
la  majefté  a  ordonné  que  les  maire  &  jurats  de 
Bordeaux  ,  &  les  fupérieurs  du  féminaire  de 
faint  Raphaël  de  la  même  ville  ,  feroient  tenus 
de  payer  conformément  aux  règlemens ,  les 
droits  de  centième  denier  ,  d'amortiffement  ÔC 
autres  réfultans  de  l'Echange  fait  entr'eux  le  17 
février  1777 ,  tant  en  principaux  que  huit  fous 
pour  livre. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  être  aliénés 
par  Echange ,  attendu  que  l'Echange  n'eft  qu'une 
fubrogation  que  déterminent  des  raifons  de  con- 
venance ,  fouvent  même  parce  qu'il  efl:  de  l'in- 
térêt de  l'état  de  pofféder  les  biens  reçus  en 
contr'Echange  ;  &  que  d'ailleurs  fi  l'état  aliène 
des  fonds  par  l'Echange ,  il  en  reçoit  le  rem- 
placement par  d'autres  qui  font  à  l'inftant  unis 
au  domaine  de  la  couronne  ,   comme  l'étoient 
ceux  qu'on  a  cédés  en  Echange.  11  e(l  donc  jufte 
que  ces  aûes  fubfiftent  à    perpétuité  lorfqu'ils 
ont  été  faits  conformément  aux  règles  établies , 
fans  fraude  ni  fîdion  ;  mais  s'il  y  a  eu  léfîon 
énorme  pour  l'état ,  ou  que  l'évaluation  n'ait 
pas  été  faite  avec  les  formalités  requiies ,  le  roi 
peut  rentrer  dans  fes  domaines  échangés  en  ren- 
dant les  biens  &  droits  qui  avoient  été  cédés  en 
contr'Echange.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1667. 

C'efl  à  défaut  de  ces  formalités  que  par  arrêt 
du  2  avril  1776,  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  a  fait  défenfe  au  duc  de  Bouillon  ôc  aux 
autres  échangiftes  qui  n'ont  point  obtenu  &C  fait 
enregiilrer  des  lettres  de  ratification  des  éva- 
luations des  biens  &  droits  échangés  avec  le 
roi,  de  recevoir  des  propriétaires  des  fiefs  mou- 
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vans  &  relevans  des  domaines  à  eux  cédés  par 
fa  majefté  à  titre  d'Echange  ,  aucun  afte  de  foi 
&  hommage,  aveu  &  dénombrement  (*). 


(*)  Comme  Us  principes  concernant  la  matière  dont 
il  s'agit  Jont  développés  dans  cet  arrêt  nous  allons  le  rap- 
porter : 

Sur  la  requête  préfentée  à  la  chambre  ,  par  le  procareur 
gtnt'ral  du  roi  j  contenant  •  que  tout  ce  qui  intéreiïè  Is 
confcivation  des  droits  du  roi  dans  Térendue  des  domaines 
de  Ta  majefié ,  eft  pour  lui  un  objet  continue!  de  ferveillance; 
qu'il  eiiime  qu'il  eft  des  devoirs  indifpenfables  de  fon  minif- 
tère  ,  de  pvelenter  à  la  chambre  les  abus  qui  s'introduifcnt 
au  préjudice  de  fa  majefté  ,  &  de  propofer  au  zèle  de  la 
cour  les  moyens  d'y  pourvoir  :  que  dans  ces  vues ,  &  en 
s'occupanc  des  moyens  de  fiiire  rendre  à  fa  majefté  les 
devoirs  &:  (crvices  qui  lui  font  dûs  par  les  propiiétaires  des 
nefs  fitucs  dans  l'étendue  de  fes  domaines ,  i!  auroit  reconnu 
que  tous  les  domaines  faifant  partie  des  Echanges  commen- 
ces &  non  confommés  ,  les  propriétaires  de  fiefs  pour  le 
plus  grand  nombre  ,  ne  faifoient  aucun  fervice  féodal ,  ou 
tjue  des  échan^iftes  qui  n'ont  de  droit  qu'à  l'utile  des  do- 
maines jufqu'à  l'enregiftrcment  des  lettres  de  ratification 
expédiées  après  la  clôture  des  évaluations  &  le  complément 
des  formalités  prefcrices  pour  les  Ec!:antres,  ont  néanmoins 
exigé  des  propriétaires  des  fiefs  des  acles  d'hommage  ,  des 
aveux  &  dénombremens;  &  qu'aucuns  defdits  propriétaires, 
foitpar  ignorance  des  principes,  foit  parfédudion  ou  crainte 
des  pourfuites  ont  fatisfait  à  ces  demandes  hafardées,  &  fe 
croient  par  un  fervice  illégal  affranchis  envers  fa  majefté  , 
des  actes  de  vaffalitc  qu'ils  n'ont  point  ceffé  de  lui  devoir  : 
quil  eft  de  principe  q^ue  la  propriété  des  echangiftes  n'eft 
que  précaire  ou  jouilTance  provifionnelle,  tant  que  l'Fchange 
eft  imparfait  ;  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'énoque 
du  projet  d'Echange,  ni  la  longue  pofTefîlon  de  l'echan- 
giftc  ,  ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  :  qu'en  aucun  cas 
l'cchangifte  qui  n'a  pas  rempli  les  formes ,  n'a  le  droit  de 
prétendre  ou  d'exercer  les  droits  du  propriétaire  incommu- 
table  :  qu'on  ne  peut  affimiler  les  Echanges  faits  avec  le 
roi,  avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particuliers  : 
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Les  échangiftes  qui  ont  rempli  les  formalités 

que  las  derniers  acquièrent  leur  pcrfeûion  par  la  fignature 
de  l'afte  qui  annonce  la  volonté  des  parties ,    tandis  que 
les  Echanges  avec  le  roi  ne  font  que  projetés  par  la  figna- 
rurc  du  contrat,  &  qu'ils  deviennent  dès-lors  fujets  à  des 
formalités  qui  font  tellement  effenrielles  ,  que  romidion 
des  formes  exigées  par  les  lois  intervenues  fur  le  fait  des 
Echanges ,  compromet  à  toujours  la   propriété  :  qu'il  ell 
important  d'arrêter  un  abus  auffi   deftrudif  des   droits  du 
roi ,  &  de  mettre  dei  bornes  aux  entieprifes  qui  fe  font  fur 
fon  domaine  ;  que  cet  abus  préjudicie  aux  échangifles  eux- 
mêmes  ,  en  ce  qu'il  paroît  être  le  principe  de  la  négligence 
qu'ils  portent  dans  la  fuite  des  opérations  qui  peuvent  (culcs 
réalifer  leur  Echange  ;  &  leur  inaftivité  fondée  fur  cette 
erreur ,  les  expofe  par  un  acte  de  la   volonté  du  roi  ,  à 
voir  échapper  de  leurs  mains  les  avantages  qu'ils  avoient 
cherché  à  fe  procurer  dans  leur  Echange  5  &  ils  peuvenc 
encore  fe  trouver  injurtement   expofés   au  foupçon  d'être 
détempteursdedcdommagemens  plus  confidérables  queceur 
qui  leur  appartiennent  :  qu'il  croit  devoir  ,  avant  de  pré- 
lenter  à  la  chambre  les  moyens  d'y  parvenir  ,    remettre 
fous  (es  yewx  ,   comme  exemple  de  l'abus  contre  lequel  il- 
réclame  ,   l'Echange  non  confommé  de  la   principauté  de 
Sedan  ,  qai  lui  a  paru  mériter  une  attention  plus  particulière 
par  la  nature  &  l'importance  des  domaines  qu'il  embraiïe, 
&  dont  l'époque  remonte  à  165  i  :  que  Louis  XIV  en  fui- 
vanc  la  réfolution  du  roi  Louis  XIII  fon  père  ,  ayant  jugé 
néceflaire  de  s'afTurer  de  la  place  de  Sedan ,  a  cédé  à   M. 
le  duc  de  Bouillon  ,    par  remplacement  de  cette    princi- 
pauté ,  plufieurs  terres  confidérables  ;  telles  que  le  duché 
de  Château-Thierry  ,  le  comté  d'Auvergne  ,  la  baronnie 
de  la  Tour  ,  les  feigneuries  de  Poiffy  &  famte- James  ,  la 
châtellenie  de  Gambais ,  le  comté  d'Evreax  ,  le  duché  d'Al- 
bret ,  la  baronnie  de  Durance  ,  le  comté  du  bas  Armagnac 
&  le  comté  de  Beaumont  en  Périgori  ,  avec  tou-s  les  droits 
dcpendans  defdits  domaines;  &  dont  la  jouiflance  refpec- 
tive   des   fruits  a  été  ftipulée   du  premier  janvier  1651  , 
encore  que  le  contrat  n'ait  été  paffé  que  le    zo  mars  fui- 
vanc  :  qu'à  cette  époque  ,  la  chambre  ,  conformément  aux 
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prefcrites  par  les  règlemens,  &  particulière- 
principes,  n'accorda  par  fon  cnregiArement  au  duc  deBouil- 
Jon  cchangifte,  qu'une  jouiiïance  provifoiic  des  domaine» 
gui  lui.écoient  cédés  :  qu'alors  diffcrens  commifTaires  furent 
nommés  pour  la  reconnoiiïance  &  évaluation  de  ces  do- 
maines }  que  ceux  de  la  chambre  procédèrent  aux  opérations 
qui  concemoieiu  le  duclié  de  Château-Thierry  ,  le  comté 
«i'Auvergne  j  la  baronnie  de  la  Tour  ,  les  feigneuries  de 
PoifTy  &  fainte- James ,  &  la  châtellenie  de  Gambais ,  tous 
objets  finies  dans  fon  lelTort:  que  d'autres  commilTaires 
choifîs  dans  les  cours  fouveraines  ou  relTortidoicnc  les  au- 
tres doini;incs  énoncés  dans  le  contrat  comme  devan:  faire 
partie  de  r"Echan2;e  ,  furent  chargés  des  opérations  qui 
etoient  la  fuite  du  contrat  de  i6ji  :  que  les  évaluations 
finies ,  le  duc  de  Bouillon  ne  crut  pas  devoir  adopter  les 
jugemens  des  commiffaircs  ,  &  fe  pourvut  au  con(eil ,  où 
par  arrêt  du  t8  l'uilict  1676  ,  il  a  été  nommé  de  nouveaux 
commiflaires  pour  la  révifion  des  évaluations  :  que  par  dif- 
férentes circoniTances  dont  il  eft  faperflu  d'entretenir  la 
chambre  ,  les  commifCiires  n'ayant  point  procédé  à  aucune 
des  opérations  de  la  révifion  ,  feu  M.  le  duc  de  Bouillon  , 
.dernier  décédé  ,  a  expofé  au  roi  les  inconvéniens  de  la 
commiflîon  du  confeil  5  &  fur  fes  repréfentations  il  eft 
intervenu  des  lettres-patentes  du  ç  août  T770  ,  regiftrées 
en  la  chambre  le  z8  des  mêmes  mois&  an  ,  qui  ont  ren- 
voyé la  révifion  de  toutes  les  évaluations  par -devant  de 
nouveaux  commilTaires  choifis  parmi  les  officiers  de  la 
chambre:  qu'enfin  les  lettres  de  révifion  ont  écé  regiUrées 
par  la  commilîîon  le  3  décembre  1770  ,  ôc  depuis  ce 
temps  les  opérations  de  la  révifion  n'ont  pas  été  plus  fui- 
vies  qu'auparavant.  D'après  cet  cxpofé  ,  le  procureur  gé- 
néral du  roi  eftime  que  la  chambre  s'apercevra  aifément  , 
par  cet  exemple  ,  combien  les  échangiftes  en  général  ,  & 
celui-ci  en  particulier ,  peuvent  caufcr  de  dommage  au  roi, 
par  inaûivité  dans  la  fuite  des  opérations  qui  font  necef- 
f^ires  pour  la  confommation  de  l'Echange  Le  plus  confi- 
dérable  (ans  doute  elc  la  détérioration  des  mouvances  du 
roi  ;  les  propriétaires  qui  ne  font  fti mules  par  aucune  dili- 
gence fe  tiennent  à  l'écart  j  le  domaine  perd  la  trace  de 


ÉCHANGE.  95 

jment  par  l'édit  d'otlobre  171 1  ,  pour  la  vali- 

la  fuzeiaiiieté  ,  les  ufurparions  fe  multiplient  ,  &  Ton  voit 
s'élever  furies  domaines  du  roi,  des  prétentions  de  patri- 
monialité  qui  (ont  la  fource  des  difculîions  les  plus  épineu- 
fes.  Les  commilTaircs    de  la  chambre  accoutumés  ,  dans 
tous  les  temps ,  à  prévoir  dans  les  opérations  qui  concernent 
les  Echanges ,  tout  ce  qui  peut  interreffer  le  domaine  du 
roi ,  s'étoient  précaucionnés  contre  les  abus  de  la  négb'gence 
des  échangiiles ,  en  faifant  drelTer  des  états  des  fiefs  com- 
pofanc  les  mouvances  des  différens  domaines  donc  la  rc- 
connoiffance  Se  les  évaluations  avoient  été  confiées  à  leurs 
foins  ;  mais  cette  fage  prévoyance  n'a  pas  été  fuivie   pour 
les  autres  domaines   compris  au  contrat  de  165 1    j   il    n'a 
point  été  fait  d'état  pour  le  domaine  d'Evreux  ,   &   il  eft 
indifpenfable    de   rappeler   les  propriétaires  de   fiefs  à   la 
nécelTité  de  fervir  le  roi.  L'échangifte  y  trouvera  l'avan- 
tage,  quant-à-préfent,   de  jouir  de  la  totalité  des  droits 
utiles  qui  ont  pu  être  inconnus  ou  ufurpés  ;  ainfi  à  l'in- 
térêt du  roi  fe  trouve  réuni  celui   du  duc  de  Bouillon  Se 
de  tous  les  autres  échangiftes  dont  les  Echanges  ne  font 
point  encore  terminés ,  pour  exiger  des  vaffaux  ,  au  profit 
du  roi ,  tous  les  devoirs  qui  leur  font  prefcrits,  tant  par  les 
coutumes  locales,  que  par  les  lois  qui  ont  pour  objet  la 
confervation  du  domaine  du  roi.  Pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette    partie  ,   le  procureur  général  du  roi   n'aura   befoin 
<jue  de  remettre  fous  les  yeux  de  la  chiimbre  les  principes 
qui  la  déterminèrent  à  rendre  fon  arrêt  du  irJ  juillet  1728, 
lorfque  le  feu  duc  de  Bouillon  demanda  à  la  chambre  des 
lettres  d'attache  fur  la  foi  &  hommage  qu'il  avoir  rendus 
au  roi  entre  les  raains  de  M.  le  chancelier ,  pour  raifoa 
des  terres  qui  lui  avoit  été  cédées  en  contr'Echange  de  la 
principauté  de  Sedan.  La  chambre  ,  en  ordonnant  le  furfis 
jufqu'après    l'enregiftrement   des  lettres  de    ratification    â 
intervenir    fur   les  évaluations  ,  reconnut  qu'il    n'exiftoic 
dans  le  duc  de  Bouillon  qu'une  propriété  éventuelle  ,   une 
pofleflion  provifoire  ;  Se  craignant  que  le  duc  de  Bouillon 
ne  tirât  avantage  de  l'admiflîon  imparfaite  de  fon  hom- 
mage ,  lui  fit  défenfè  d'exiger  des  vaffaux  ou  propriétaires 
deliefs,  terres  &  feigneuiies  raouvans  defdjts  domaines. 
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dite  des  Echanges  faits  avec  le  roi ,  peuvent  re- 

les  aftes  de  foi  &  hommage  par  eux  dûs  ,  &  ordonna  aux 
propriétaires  de  n'en  rendre  à  d'autres  qu'à  fa  majefté ,  fauf 
à  être  les  droits  feigneuriaux  utiles  payés  au  duc  de  Bouil- 
lon. Ainfi  les  dilpolitions  de  cet  arrêt   ont  maintenu   les 
droits  du  roi ,  fans  porter  acteiiue  a  ceux  du  duc  de  Bouil- 
lon ,  ni  à  l'effet  de  la  jouiiïatice  provifoire  qui  lui  étoic 
précédemment  accordée.  Cet  arrêt  avoit  piévu  les  abus  de 
la   propriété  indéterminée  du  duc  de  Bouillon  ;  il  y  avoit 
pourvu  par  des  dif[>olîcions  dont  la  jullice  &  les  droits  du 
domaine  étoien:  la  baie.  En   ordonnant  fon  exécution  ,  Se 
V  ajoutiiut  ,    il   produira    encore    le   ban    eifet    de  mettre 
fin  à  une  négligence  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi.  Pour 
quoi  reqnéroic  le  procureur  général  du  roi ,  qu'il  plût  à  la 
chambre  ,    en  coniîrmdnt  les  difpoiirions  portées  par  fon 
arrêt  du   \6  juillet   172.8,  taire  défenfes  au  duc  de  Bouil- 
lon &  à  cous  autres  échangiftcs  dont  les  lettres  de  ratifica- 
tion des  évalucious  n'auroicnt  pas  été  définitivement  regif- 
ttées,  de  recevoir  des  propriétaires  des    riefs  mouvans  & 
relevans  des  domaines  à  eux  cédés  par  le  roi ,  aucuns  aftes 
de  foi  &  hommage,  aveux  &  dénombremens  j  en  confé- 
quence  ,  ordonner  que  tous  lefdits  propriétaires  de  fiefs, 
feront  tenus  de  faire  au  roi  ,  dans  lix  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  l'arrèc  qui  incervicndroit  fur  lefdites  con- 
clufions ,  leurs  foi  &  honamage ,  &  fournir  aveux  &  dc- 
nombremensdans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume  j  finon, 
&   à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  ,   &  icclui  palTé, 
qu'ils  y  feront  conrraints  par  la  faille  de  leurs  fiefs  &  éta- 
blilîèment  de  commiŒiire  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  à 
l'effet  de  quoi  ledit  arrêt  leroit  lignifié  au  duc  de  Bouillon 
&  à  tous  autres  échangiftes ,  lefquels    n'ont  aucun  droit  à 
la  propriété  incommutable  des  biens  échangés,  jufqu'à  ce 
que  les  lettres  de  ratificarion  à  intervenir  fur  les  évaluations, 
foienc  définitivement  ref^illrécs  en  la  chambre  ;  comme  auffi 
que  ledit  arrêt  feroit  lu  <^-:  publié  dans  tous  les  bailliages 
dépendans  defdits  domvÀîes  ,  &  affiché  par-tout  où  beloia 
feroit  ,    à   ce  que  leMirs  vifTaux  Hc  propriétaires  de  fiefs 
n'en  prétendent  caufc  d'ignorance,  &  aient  à  y  fatisfaire  , 
fous  les  peines  y  portées  j  lè  rtfervanc  le  procureur  géuçr 
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tirer  les  terres ,  parts  &  portions  des  domaines 
précédemment  aliénés  par  démembrement  des 
domaines  qui  leur  ont  été  donnés  à  titre  d'E- 
change ,  à  la  charge  toutefois  de  rembourfer  les 
engagiftes  de  leur  finance. 


ra!  au  roi ,  de  prenJre  par  la  fuite  telles  autres  condufîotîs 
«ju'il  avilera  bon  être.  Vu  ladite  requête:  oui  le  rapportée 
Me.  Nicolas-Hugues  Bizeau  ,  confeiller-maûre ,  &  tout 
confiJéré.  La  chambre ,  en  confirmant  les  di(pofitions  de 
(on  arrêt  du  1 6  juillet  1718,  fait  défcnfes  au  duc  de  Bouil- 
lon &  à  tous  autres  échangiftes  qui  n'ont  point  obtenu  8c 
fait  regiiber  en  la  chambre  ,  Ictties  de  ratification  des 
évaluations  des  biens  Se  droits  échanges  entre  le  roi  &  eux  , 
de  recevoir  des  propriétaires  des  fiefs  mouvans  &  relevans 
des  domaines  à  eux  cédés  par  ledit  (èigneur  roi,  audit  titre 
d'Echange  ,  aucuns  a£les  de  foi  &  hommage  ,  aveux  Se 
déaombremens  :  en  conféquence ,  enjoint  la  chambre  à 
tous  les  vallàux  &  détempteurs  defdits  fiefs  ,  d'en  rendre 
leurs  foi  &  hommage  au  roi  ,  dans  trois  mois  ,  &  d'en, 
fournir  leurs  aveux  &  dénombrcmens  en  la  chambre  ,  dans 
le  temps  porté  par  les  coutumes  des  lieux  ;  faute  de  quoi, 
&  ledit  temps  pafTé  ,  ils  y  feront  contraints  par  faifies  de 
leurs  fiefs  &  étabhfîèment  de  commiffaires  auxdites  faifies  , 
en  la  manière  accoutumée  :  &  fera  le  préfent  arrêt  fignifié 
à  la  requête ,  pourfuite  &  diligence  du  procureur  général 
du  roi ,  tant  au  duc  de  Bouillon  qn'à  tous  autres  échan- 
giftes  qui  n'ont  point  obtenu  &  fait  regiftrer  lefdites  lettres 
de  ratification  des  évaluations  defdits  biens  échangés  ;  & 
copies  collationnées  du  préfènt  arrêt ,  envoyées  aux  officiers 
des  bureaux  des  finances ,  bailliages  &  fénéchaulTées  du 
reiïort  de  la  chambre  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées ,  affichées 
&  rcgiftrées ,  à  ce  que  les  valTaux  &  propriétaires  defdits 
fiefs  n'en  ignorent  &  aient  à  s'y  conformer,  fous  les  peines 
y  portées  ;  fauf  au  procureur  général  du  roi  à  prendra  par 
la  fuite  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  être  ,  &  fur  le 
tout  par  la  chambre  être  flatué  ce  qu'il  appartiendra.  Faic 
en  la  chambre  des  comptes,  le  i  avril  1776.  CoUationné» 
Signé  i  Marsolam. 


9^  ÉCHANGE. 

Cette  faculté  a  été  inférée  dans  le  contrat 
d'Echange  fait  le  20  mars  1651,  entre  le  roi 
&  le  duc  de  Bouillon  ,  qui  en  contr'Echange  des 
principautés  de  Sedan  &  de  Raucourt ,  reçut  le 
duché  d'Albret  &  d'autres  terres ,  avec  pouvoir 
de  retirer  les  domaines  &  autres  droits  dépen- 
dans  des  terres  cédées  en  contr'Echange  qui  fe 
trouveroient  avoir  été  ufurpés  ,  engages  ,  alié- 
nés &  concédés  par  dons  qui  n'auroient  pas  été 
bien  &  dûment  vérifiés,  pour  en  jouir  à  titre 
d'engagement. 

Cette  même  faculté  de  retrait  fut  accordée 
indéfiniment  à  M.  de  Belle-Ifle,  par  fon  contrat 
d'Echange  du  2,  oftobre  1718.  Le  parlement 
de  Rouen  par  fon  arrêt  d'enregiftrement  ,  la 
reftreignit  aux  engagemens  faits  depuis  quarante 
ans  ;  mais  par  lettres  patentes  du  j6  mai  1719  , 
le  roi  ordonna  l'exécution  pure  &  fimple  du 
contrat  d'Echange  à  cet  égard  ;  en  conféquence 
il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  3  i  jan- 
vier 1720,  que  la  dame  veuve  de  la  Bauve  , 
engagifte  du  minage  de  Gifors  ,  remettroit  fes 
titres  à  M.  de  Belle-Ide ,  &  qu'elle  recevroit  de 
lui  fon  rembourlément. 

Les  terres  &  portions  de  domaines  ainfl  re- 
tirés par  les  échangiftes,  ne  peuvent  être  pofTé- 
dées  par  eux  qu'à  titre  de  fimple  engagement  ; 
&  par  conféquent  le  roi  y  peut  rentrer  lorf- 
qu'il  le  juge  à  propos  ,  en  leur  rembourfant  la 
finance  dont  ils  ont  fait  eux-mêmes  le  rembour- 
fement  aux  engagifles  avec  les  loyaux  coûts. 
C'eft  la  difpofition  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  2  feptembre  1721  ,  rendu  lors  de  l'en- 
regiilrement  du  contrat  d'Echange  du  28  avril 
précédent,  par  lequel  le  roi  a  cédé  à  M.  le  duc 

d'Ufez 
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«îljfez  le  domaijie  d'Ufez  en  contr'Echange  de 
la  baronie  de  Levy  &  dépendances. 

Par  le  contrat  d'Echange  faille  19  feptembre 
1757  ,  entre  le  roi  &  M.  le  prince  de  Conti , 
au  fujet  des  terres  de  Beaumont -iur-Oife  , 
Chaumont-en-Vexin  ,  Chambly  ,  Augy ,  Peze- 
nas,  Bagnols,  Pontoife  ,  Mantes  &  Meulan  , 
cédées  au  prince  en  contr'Echange  des  terres 
d'Ivry  &  Guienne  ,  il  a  été  ftipulé  conformé- 
ment aux  règles  qu'on  vient  d'expofer ,  que  les 
terres  qui  feroient  retirées  avant  la  ccnlomma»' 
tion  de  l'Echange  ,  feroient  évaluées  pour  erre 
pofledées  incommutablement  par  le  prince  & 
par  fes  héritiers  ;  &  que  celles  qu'il  viendroit 
à  retirer  poftérieui  enient  à  la  conibmmation  de 
rEchange  ,  continueroient  à  être  poffédées  à 
titre  d'engagement. 

Le  centième  denier  eu.  du  par  les  échangiftes 
pour  les  biens  qu'ils  retirent  ainfi ,  attendu  que 
ce  droit  a  lieu  pour  toutes  les  mutations  qui 
arrivent  de  particuUer  à  particulier  ,  dans  la 
poffeffion  des  biens  aliénés  du  domaine  ,  &  que 
la  réunion  faite  par  l'échangifte  fur  l'engagifle 
opère  une  mutation  de  même  que  fi  ce  dernier 
avoit  volontairement  fubrogé  le  premier  à  fés 
droit§^.  C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par 
déciiion  du  8  janvier  1725  ,  le  confeil  a  jugé 
que  M.  de  Belle-Ifle  devoit  le  centième  denier 
des  biens  qu'il  avoit  refirés  en  vertu  de  la  faculté 
qui  lui  en  avoit  été  accordée  par  fon  contrâÊ 
d'Echange. 

Il  n'elt   dû  aucun   droit  pour    les   contrats 

d'Echange  faits  avec  le  roi.  C'eft  une  exemption 

dont  il  eft  convenable  que  jouiflent  ceux  qui 

©nt  l'honneur  de  contraâ:êr  avec  fa  majgfté  ; 
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cette  exemption  ti\  même  ordinairement  ftipulce 
par  les  contrats. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  Us  coutumes  de  Paris  , 
d'Orléans  ,  de  CUrmont  ,  de  Bretagne  ,  de  Bor- 
deaux ,  de  Normandie  ,  de  Montargis  ,  d^ Anjou  , 
de  Senlis  ,  de  Bourbonnais  ,  de  Poitou  ,  &c.  ,  & 
les  commentateurs  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  & 
celles  de  Pothier  ;  les  arrêtés  de  M.  le  premier  pré" 
Jident  de  Lamoignon  ;  Guyot  ,  traité  des  fiefs  ; 
ks  œuvres  de  Henry  s;  les  centuries  de  le  P  relire  ; 
Renujfon  ,  traité  des  propres  ;  Brodeau  fur  Louet  ; 
les  édits  &  déclarations  cités  dans  ^article  ;  U 
diclionnaire  des  domaines  ;  la  collection  de  jurif- 
prudenae. ,  &;c.  Voyez  auffi  les  articles  Vente  , 
Retrait  ,  Subrogation  ,  Domaine  ,  Enga- 
gement, RÉUNION  ,  &c. 

ÉCHARSETÉ.  C'eft  le  défaut  d'une  pièce 
de  monnoie  qui  n'eft  pas  du  titre  prefcrit  par 
les  ordonnances. 

Les  direfteurs  des  monnoies  doivent ,  par 
exemple  ,  travailler  l'or  à  vingt-deux  karats  , 
autrement  à  vingt-un  karats  trente-deux  trente- 
deuxièmes  ;  fi  les  louis  d'or  ne  font  qu'à  vingt- 
un  karats  trois  quarts  ou  à  vingt-un  karats 
vingt-quatre  trente-deuxièmes,  il  s'en  faudra  de 
huit  trente-deuxièmes  que  le  direûeur  n'ait 
travaillé  à  vingt  -  deux  karats  ou  à  vingt  -  ufi 
karats  trente-deux  trente-deuxièmes  ;  partant 
les  louis  feront  échars  de  huit  trente-deuxiè- 
mes ,  parce  que  vingt  -  quatre  &  huit  font 
irente-deux. 

Si  les  louis  d'or  étolent  à  vlns:t-un  karats 
vmgt-deux  trente-deuxièmes, ils feroient  échars 
de  dix  trente-deuxièmes,  s'ils  étoient  à  vingt 
karats  vingt  trente  -  deuxièmes  ,  ils  feroient 
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échars  de  douze  trente-deuxièmes  qui  eft  tout 
le  remède  permis. 

De  même  les  directeurs  doivent  travailler 
l'argent  à  onze  deniers  ,  autrement  à  dix  deniers 
vingt-quatre  grains. 

Si  l'argent  eft  rapporté  à  dix  deniers  vingt-iui 
grains  ,  il  fera  échars  de  trois  grains  ;  s'il  eft 
rapporté  à  vingt-un  &  demi ,  il  eft  échars  de 
deux  grains  &  demi  ou  de  dix  quarts.  Pour 
entendre  ceci ,  il  faut  favoir  qu'il  eft  d'ufage 
dans  les  calculs  de  monnoie  de  réduire  ces 
grains  en  quarts  en  les  multipliant  par  quatre  : 
ainfi  trois  grains  valein  douze  quarts ,  deux  grains 
&  demi  dix  quarts  ,  deux  grains  huit  quarts  , 
un  grain  &  demi  vaut  iix  quarts. 

D'^  façon  que  û  l'argent  t'H  rapporté  à  dix 
deniers  vingt- un  grains  èc  demi,  l'Echarfeté 
fera  de  dix  quarts. 

Si  c'eft  à  vingt-un  trois  quarts  ,  TEcharfeté 
fera  de  neuf  quarts. 

Si  c'eft  à  vingt-deux  grains ,  l'Echarfeté  fera 
de  huit  grains  ,  &c. 

On  voit  par-là  que  l'Echarfeté  eft  la  qualité 
du  remède  de  loi ,  ou  de  la  bonté  intérieure 
que  le  direâeur  a  prife  en  alliant  fon  métal  fur 
chaque  marc  d'or  &  d'argent  ouvré  en  efpèces 
au-deffous  du  titre  ordonné. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Echarfetés  ,  l'une  qui 
eft  permife,  qu'on  appelle  Echarfeté  de  loi  dans 
le  remède  ;  l'autre  qui  eft  punifîable  ,  qu'on 
nomme  Echarfeté  de  loi  hors  du  remède. 

La  première  a  lieu  lorfque  le  titre  des  efpèces 
n'eft  point  afFoibli  au-delà  du  remède  permis 
par  l'ordonnance  ;  en  ce  cas  le  direfteur  eft 
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tenu  feulement  de  payer  cette  Ecbarfeté  au  foî# 

L'autre  Echarfeté  eu.  quand  le  titre  de  l'or  Sc 
de  l'argent  ei\  afFoibli  ,  même  au-delà  du 
remède  :  en  ce  cas ,  outre  la  reftitution  des 
fommes  à  quoi  monte  cette  Echarfeté  réglée 
par  les  jugemens  de  la  cour  des  monnoies  ,  le 
direfteur  doit  être  condamné  à  l'amende,  ÔC 
même  puni  quelquefois  de  plus  grande  peines 
fuivant  l'exigence  des  cas  &  des  circonftances. 
Ce  terme  d' Echarfeté  étoit  autrefois  inconnu 
dans  la  fabrication  des  monnoies  ,  parce  qu'on 
y  travailloit  fur  le  fin  ;  il  n'y  a  été  introduit  que 
depuis  qu'on  a  commencé  à  s'y  fervir  d'alliages 
&  à  régler  le  titre  des  matières  à  certain  degré. 
Foj/ei  fariicle  RemÈDE. 

ECHEANCE.  C'efl  le  jour  auqij^l  on 
doit  payer  ou  faire  quelque  chofe. 

L'Echéance  d'une  obligation ,  promefTe ,  lettre 
de  change ,  efi  le  terme  auquel  doit  s'en  faire 
le  payement. 

Dans  les  délais  d'ordonnances  tels  que  ceux 
des  ajournemens  ou  afîignations  ,  l'Echéance  eft 
le  jour  qui  fuit  l'extrémité  du  délai  ;  car  on  ne 
compte  point  le  jour  de  l'Echéance  dans  le 
délai ,  dies  ter  mini  non  computatur  in  termina  ; 
de  forte ,  par  exemple ,  qu'un  délai  de  huitaine 
eft  de  huit  jours  francs,  c'eft-à-dire  que  Tonne 
compte  point  le  jour  de  l'exploit ,  &  que  l'E- 
chéance n'eft  que  le  dixième  jour. 

Au  contraire  dans  les  délais  de  coutume,  le 
jour  de  l'Echéance  eft  compris  dans  le  délai  ; 
ainfi  quand  la  coutume  donne  an  &  jour  pour 
le  retrait  lignager  ,  il  doit  être  intenté  au  plus 
tard  dans  le  jour  qui  fuit  l'année  révolue ,  depuis 
qu'il  y  a  ouverture  au  retrait.  Foyei  Retrait. 
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Ê  C  H  E  L  LE.  On  appelle  ainiî  une  place  de 
commerce  fur  les  côtes  dans  les  mers  du  levant, 
oii'les  négocians  françois  ,  anglois  ,  hoUandois, 
&c.  entretiennent  des  conluls  ,  fafteurs  &  corn- 
jniiTionnaires.  On  croit  que  cette  dénomination 
vient  du  mot  efcaU,  vieux  terme  de  marine  qui 
fignlfioit  autrefois  port  de  mer. 

Les  principales  Echelles  du  levant  font 
Smirne,  Alexandrette,  Alep,  Seyde  ,  Chypre, 
Conllantinople ,  Alexandrie  ,  le  Caire  ,  Naxis 
&  Paros ,  Miconi ,  Tripoli  de  Syrie  ,  Tripoli 
de  Barbarie  ,  Alger  ,  Tunis  ,  Naples  de  Roma- 
nie,laMorée,  l'île  de  Négrepont  ,  Tîle  de 
Candie  ,  Durazzo  ,  Zéa  ,  Scio  &  les  autres  îles 
de  l'Archipel. 

Une  ordonnance  du  roi  du  6  Juillet  1749  a 
fait  défenfe  à  tout  françois  réfident  dans  les 
Echelles  du  levant  &  de  barbarie  dV  acquérir 
aucun  immeuble.  L'objet  de  cette  loi  a  été 
d'empêcher  que  ces  fortes  d'acquiûrions  n*atta- 
chaffent  les  fujets  du  roi  en  Turquie  &  n'éloi~ 
gnaffent  leur  retour  dans  le  royaume. 

Au  furplus  ,  aucun  négociant  françois  ne  peut 
s'embarquer  pour  le  levant ,  à  deflcin  de  s'y 
établir,  qu'il  n'ait  été  examiné  &  reçu  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marfeille  qui  ne  doit 
en  recevoir  aucun  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  ordon- 
nances des  XI  oftobre  1685  &  3  novembre. 
1700. 

Par  une  autre  ordonnance  ctu  4  août  i<68§  , 
il  a  été  défendu  aux  françois  de  prî-ter  leurs 
noms  pour  favoriTer  le  commerce  des  étrangers 
en-  Egypte  ,  à  peine  de  confifçation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende.  La  même  loi  a  ordoan4 
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auK  confuls  du  Caire  d'informer  contre  les  con- 
trevenans  &  de  les  envoyer  en  france  avec  les 
informations  &  autres  preuves ,  pour  être  leur 
procès  extraordinairement  fait  par  les  commif- 
îaires  qui  feroient  nommés  à  cet  effet. 

Une  autre  ordonnance  du  7  janvier  1689  a 
défendu  à  tout  françois  négociant  en  Egypte  d'y 
faire  aucun  commerce  &  d'y  décharger  aucune 
marchandife  ,  foit  pour  fon  compte  ou  pour 
celui  des  autres  nations  fur  des  bâtimens  qui  ne 
porteroient  pas  le  pavillon  de  France  ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Ces  dhpofitions  ont  été  renouvelée^  6c  rendues 
communes  pour  toutes  les  Echelles  du  levant 
&  de  barbarie  ,  par  deux  autres  ordonnances 
des  5  avril  171 3  &  10  juillet  1719. 

Deux  autres  ordonnances  des  23  avril  1691, 
&  29  avril  1693  ,  ont  aufli  défendu  aux  fran- 
çois de  porter  dans  les  Echelles  du  levant 
aucune  draperie  d'Angleterre  ou  de  Hollande  , 
à  peine  de  confifcation. 

Et  pour  éviter  toute  fraude  à  cet  égard  aufli- 
fcien  que  pour  foutenir  la  réputaiion  des  dra- 
peries de  France,  une  autre  ordonnance  du  23 
Septembre  1699  a  voulu  que  toutes  les  pièces 
d'étoffe  de  France  qui  ne  ieroient  pas  marquées 
de  la  marque  des  échevins  &C  de  l'infpedeur 
de  Marfeille  fuffent  renvoyées  par  les  confuls 
avec  procès  verbal  du  fait,  aux  mêmes  éche- 
vins pour  être  par  eux  ilatuéfur  cet  objet ,  con- 
formément aux  reglemens. 

Marfeille  eft  le  centre  &  l'entrepôt  du  coni- 
cnerce  de  France  dans  les  échelles  du  levant. 
C'eft  pourquoi  par  arrêt  du  confeil  du  9  dé- 
«eiîibre  1776  il  a  é-té  ordonné  à  la  chambre  du 
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j^mmerce  de  cette  ville  d'emprunter  onze  cens 
mille  livres  au  denier  vingt-cinq,  pour  être 
employées  à  la  libération  entière  6l  parfaite  , 
tant  de  ce  qui  peut  refter  légitimement  du  aux 
négocians  de  Morée  pour  l'indemnité  des  pertes 
qu'ils  ont  fouffertes  en  1770  ,  que  des  dettes 
contratlées  par  les  caiffes  nationales  &  d'ava- 
nies de  toutes  les  Echelles  du  levant  &  de 
barbarie  (  *  ). 

{*)  La  liquidation  &  le  payement  de  ces  dettes  ont  é'é 
ordonnes  par  un  autre  arrêt  du  même  jow  qui  porte  ce  qui 
Juit  : 

Sa  majefté ,  en  ordonnant  par  l'arrêc  de  ce  four  à  ia  cham- 
bre du  commerce  de  Marfeiile  d  emprunter  onze  cens  mille 
livres  pour  éteindre  les  dettes  contraûées  par  les  corps  de 
nation  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie,  &  ce 
OMÎ  rcfte  du  aux  négocians  de  Morée  pour  l'indemnité  des 
pertes  qu'ils  ont  fouffcrte-,  en  1770 ,  a  voulu  donner  à  ceux 
de  fes  fujecs  qui  font  le  commerce  du  Le^'ant,  une  marque 
de  bonté  &  de  proteûion  :  mais  il  eft  de  fa  jufiice  de  ne 
faire  jouir  de  cette  fîveur  que  les  créanciers  lcgi:imes.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  fon 
confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Il  fera  remis  au  fieur  de  la  Tour ,  premier  piéfident  du 
parlement ,  &  intendant  en  Provence  ,  ayant  1  infpettion  du 
commerce  du  Levant  &  de  Barbarie  j  &  au  fieut  baion  de 
Tort ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  chargé  par  fa  majefte 
d'infpetfler  les  acabliiremens  François  du  Levant  &  de  Bar- 
barie ,  des  états  détaillés  de  toutes  les  dettes  des  Echelles, 
&  de  celles  contraûécs  en  faveur  des  Négocians  de  Morée, 
dans  lefquels  états  feront  fpécifiés  le  nom  des  créanciers ,. 
la  fomme  qui  leur  eft  due  particulièrement,  les  intérêts 
qu'ils  exigent ,  les  lieux  où  les  de-ttcs  ont  été  concraftées  & 
ceux  oi\  elles  devront  être  acquittées, 

II.  L^s  créanciers  qui  font  munis  de  titres  pom:  être 
payés  de  leurs  créances  en  F*eace  y.  les  repréfènteroot  aa 
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Et  par  un  autre  arrêt  du  confell  rendu  Te 
mêiTie  jour  9  décembre  1776  il  a  été  défendu 
de  faire  payer  ,  foit  par  impofition  ,  foit  par  la 
caifle  de  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  ^ 
les  avanies  ,  les  emprunts  demandés  à  la  na- 
tion dans  les  Echelles  du  levant  &  de  barba- 
rie, &c.(*). 


(îeur  de  la  Tour  ,  qui  en  orcîonnera  le  payement  s'il  les 
trouve  légitimes  &:  dûaient  )iquj(iée<;  j  û  ?.a  contraire  il 
jnge  que  ces  créances  ont  été  exagérées  par  condcfcen- 
tknce  ou  par  tout  aurre  motif,  il  n'en  orflonn?ia  le  paye- 
ment qu'après  les  avoir  fm  réduire  à  leur  jurre  vaîenr  ;  & 
<3ans  le  cas  où  il  ne  les  trouvera  pas  Tuffiûmmcnt  confta- 
tées  ,  il  en  fera  {«Tpendre  le  payement  lufqu'à  ce  que  le 
iîeur  Baron  de  Tott  pitiiTe  lui  adiefier  les  éclairciflcmens 
qu'il  fera  cîiargé  de  prendre  fnr  ces  objets  dans  fa  tournée. 

III.  Le  fieur  Baron  de  Tott  vérifiera  dans  chr.que  Echelle 
l'état  des  dettes  de  la  nr.rion  ;  &  après  en  avoir  reconnu  la 
réalité,  il  en  ordonnera  le  pavement,  qui  fera  fait  nar  !cs 
prépofés  de  la  cliambrc  du  commerce  ;  ladite  chambre  y 
fera  remettre  à  cet  effet  les  fonds  nécefTaires. 

IV.  Défend  fa  maje/lé  au  tréforier  de  la  chambre  &  à 
fes  prépofés  dr.ns  les  Echelles  de  faire  aucun  payement 
pour  les  objets  mentionnés  au  prêtent  arrêt ,  /ans  le;  man- 
demens  exprés  &  par  écrit  des  fieurs  de  la  Tour  &  Baron 
de  Tott.  Sa  majefté  déroge  à  tous  arrêts ,  ordonnances  & 
réglemens  antérieurs  à  ce  contraires. 

Man^  &  enjoint  i\x  majefté  auxdits  îleurs  de  la  Tour  & 
Earon  de  Tott  j  aux  mr.ire  ,  échevins ,  alTelTeur  &  députés 
du  commerce  de'  Marfeille  ;  aux  confuls  &  vice-confuls , 
4e  tenir, chacun  en  droit  foi,  la  niain  à  l'éxecution  du  pre- 
fent  arrêt.  Fait  au  confeii  d'ctat  du  roi,  fa  majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  p  décembre  1776.  Siqné:,  de  Sartine, 

(  *  )   Foici  cet  arrêt  : 

Sa  i\îajefté  s'étant  fait  repréfenter  les  ordonnances  du 
ir»is  d'août  \6^:  &  du  ij  décembre  i6  8ç  ,  &  ayant  re- 
connu que  malgré  leurs  difpoluions  on  avoit  eu  recours  à  des 
fmpiunts  &  des  impofuions  excefiives  fur  le  commerce  gé- 
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II  efl  expreffément  défendu  par  l'article  15 

t»éral  pour  payer  les  avanies  fufcitées  dans  les  Echelles  da 
Levant  &  de  Barbarie  j  ^ue  même  des  négocians  établis  en 
Turquie  avoienc  trouvé  les  moyens  de  Ce  faire  dédom- 
mager, par  des  impofitions  générales,  des  pertes  particu- 
lières qu'ils  avoient  fouffertes  ,  &  que  tous  ces  abus  avoienc 
porté  un  préjudice  notable  à  ceux  de  fes  fujcts  qui  fonc  le 
commerce  du  Levant  &  de  Barbarie  5  à  quoi  voulant  pour- 
voir :  oui  le  rapport;  le  roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Tous  les  événemensde  quelqu'efpèce  qu'ils  puilïènt  être» 
comme  avanies  ,  empruncs  demandés  à  la  nation  ,  (acs  ,  m- 
cendies,  révolutions,  invafions,  &  géfléralement  tous  les 
autres  cas  &  accidens  imprévus  qui  pourront  arriver  dans 
les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  toutes  les  pertes, 
dommages  ,  avances ,  dcpenfes  &  fournitures  ne  pourront 
erre  fupportés  par  la  caiiïe  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marfeille. 

IL  Défend  expreffément  fa  majefté  aux  Maire  ,  éche- 
vins ,  afTelTeur  &  députés  du  commerce  de  Marfeille  ,  &  à 
leurs  prépofés  dans  les  Echelles ,  de  payer  aucune  fomme, 
ni  d'établir  fur  le  commerce  général  du  Levant  &  de  Bar- 
barie, ou  tout  autre,  aucune  levée  &  contribution  pour 
les  objets  énonces  en  l'article  précédent. 

III.  Défend  paieiliement  fa  majefté  à  fes  confuls  &  à  fes 
vîce-confuls  établis  dans  lefdites  Echelles ,  de  fouffrir  qu'il 
foit  mis  aucune  impofition  fur  le  commerce  defditas 
Echelles ,  &  qu'il  foit  fait  des  emprunts  par  les  négocians 
en  corps  de  nation  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
à  peine  d'en  répondre  perfonnellement. 

IV.  Ordonne  fa  majefté  â  tous  françois  établis  dans  le» 
Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  Se  à  tous  capitaines , 
patrons,  navigateurs  &  palTagers,  d'être  très-véfervés  dans 
leur  conduite,  fous  peine  de  punition  exemplaire  contre  ceux 
qui  compromettroient  la  tranquillité  de  la  nation  &  trott- 
lîleroient  l'ordre  public. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  au  cenate  de  Saint-PrieÉ. 


'io6  Ê  C  H  E  V  I  N  S. 

de  Tordonnartce  du  9  décembre  1776,  à  tous: 
les  officiers  du  roi  employés  dans  les  Echelles 
du  levant  &  de  barbarie  ,  de  faire  aucun  com- 
merce diredement  ni  indiredement ,  fous  peine 
de  révocation. 

É  C  H  E  V  I  N  S.  On  donnoit  autrefois  ce 
titre  aux  affefîeurs  &  confeillers  des  comtes  : 
aujourd'hui  un  Echevin  eft  un  officier  en  titre 
ou  élu  par  les  bourgeois ,  pour  avoir  foin  de  la 
pohce  &  des  affaires  communes  d'une  ville  pen- 
dant un  certain  temps  ;  il  jouit  auffi  en  difFé- 
rens  endroits  d'une  jurididion  &  de  fondions 
phts  ou  moins  étendues  ,  félon  fes  titres  & 
Tufage  des  lieux. 

Loifeau ,  dans  fon  traité  des  offices ,  com- 
pare les  Echevins  aux  édiles  des  romains  &  aux 
officiers  appelés  dcfinforss  civitatum  :  en  effet  , 
les  fondions  de  ces  officiers  avoient  du  rapport 
avec  celles  des  Echevins  ;  ce  n'étoit  toutefois 
pas  la  même  chofe  :  auflî  ce  n'eft  pas  des 
romains,  mais  des  Francs  qui  conquirent  les 
Gaules  que  nous  font  venus  le  titre  &  les  fonc- 
tions des  Echevins.  On  les  z^]^é\o\t  fcabhtu 

Marculphe  qui  écrivoit  vers  l'an  660  fous  le 
règne  de  Clovis  II ,  parle  des  Echevins  qui  affi- 
floient  le  comte  ou  fon  lieutenant  pour  juger 
les  caufes.  Aigulphe   comte  du  palais  fous  le 


fon  ambaffadeur  à  la  Porte  Ottomane  ;  au  fieur  He  la  Tour 
jpremier  préfident  du  parlement  ,  iiicendaiit  de  Provence 
ayant  rinfpeftion  du  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie  j 
aux  maire,  échcvin«;,  affeiTeur  &  députés  de  la  chambre 
«Jo  coj-nmerce  de  Marfeillejaux  confuls  &  aux  vice-couruis, 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  détenir,  chacun  en  droit 
fù ,  la  main  i  ret-cctjooQ  du  ftéOiùt  arrêt.  Fai{ ,  &.&» 
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même  prince ,  avoir  pour  confeillers  des  gens 
d'épée  qu'on  nommoit  Echevins  du  palais.  Il 
eu.  auffi  fait  mention  de  ces  Echevins  du  palais 
dans  une  chronique  du  règne  de  Louis  le  débon- 
naire ,  &  dans  une  charte  de  Charles  le  Chauve. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  &  ceux  des 
rois  fes  fucceffeurs  parlent  des  Echevins  en 
général ,  &  nous  apprennent  qu'ils  étoient  élus 
parle  magiftrat  même  &  les  principaux  citoyens. 
On  devoit  toujours  choifir  ceux  qui  avoient  le 
plus  de  probité  ôc  de  réputation  ;  &  comme  ils 
étoient  choifis  dans  la  ville  même  pour  juger 
leurs  concitoyens ,  on  les  appeloit  Judices  pro- 
prli  ,  c'e(l-à-dJre  juges  municipaux.  C'étoitune 
luite  du  privilège  que  chacun  avoit  de  n'être 
jugé  que  par  fes  pairs  ,  fuivant  un  ancien  ufage 
de  la  nation  ;  ainfi  les  bourgeois  de  Paris  ne 
pouvoientêtre  jugés  que  par  d'autres  bourgeois 
qui  étoient  les  Echevins ,  &  la  même  chofe 
avoit  lieu  dans  les  autres  villes.  Ces  Echevins 
lors  de  leur  réception  ,  faifoient  ferment  entre 
les  mains  du  magiilrat  de  ne  jamais  faire  fciem- 
ment  aucune  injullice. 

Lorfqu'il  s'en  trouvoit  quelques  -  uns  qui 
n'avoient  pas  les  qualités  requifes  ,  foit  qu'on 
fe  fût  trompé  dans  l'éleâion  ,  ou  que  ces  offi- 
ciers fe  fuffent  corrompus  depuis  ,  les  commif- 
faires  que  le  roi  envoyoit  dans  les  provinces  , 
appelés  miffi  domïnici ,  avoient  le  pouvoir  de 
les  deftituer  &  d'en  mettre  d'autres  en  leur 
place.  Les  noms  des  Echevins  nouvellement 
élus  étoient  auffi-tôt  envoyés  au  roi ,  apparem- 
ment pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  de 
leur  éledion. 

L^rs  fondions  confdtoient ,  comme  en  l'a 
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déjr  anoncé  ,  à  donner  confcil  au  magii^rat 
dans  fes  jugemens ,  foit  au  civil  ou  au  criminel, 
&  à  le  repréfenter  lorfqu'il  étoit  occupé  ailleurs  , 
tellement  qu'il  n'étoit  pas  libre  ,  au  comte  ni  à 
fon  lieutenant ,  de  faire  grâce  de  la  vie  à  un 
voleur  lorfque  lesEchevins  l'avoient  condamné. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race  &  au  commen- 
cement de  la  iroifième  ,  les  ducs  &  les  comtes 
s'étant  rendus  propriétaires  de  leur  gouverne- 
ment, fe  déchargèrent  du  foin  de  rendre  la 
juftice  fur  des  officiers  qui  furent  appelés  baillis, 
vicomtes,  prévôts  &  châtelains. 

Dans  quelques  endroits  les  Echevins  confer- 
vèrent  leur  fonftion  de  juges  ,  c'efl-à-dire  de 
conleillers  du  juge  ;  &  cette  juridlftion  leur  eft 
demeurée  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  félon 
les  titres  &  la  poffcffion  ou  l'ufage  des  lieux  ; 
dans  d'autres  endroits  au  contraire  le  bailli  , 
prévôt  ou  aurre  officier ,  jugeoit  feul  les  caufes 
ordinaires  ;  &  s'il  prenoit  quele[uefois  des  alîef- 
ieurs  pour  l'aider  dans  fes  fonctions  ,  ce  n'étoit 
qu'une  commiiTion  paffagère.  Dans  la  plupart 
des  endroits  où  la  juftice  fut  ainfi  administrée , 
les  Echevins  demeurèrent  réduits  à  la  fimple 
fonftion  d'otliciers  municipaux,  c'eft-à-dire 
d'adminiilrateurs  des  atfaires  de  la  ville  ou 
communauté  ;  dans  d'autres  ils  confervèrent 
quelque  portion  de  la  police. 

Il  paroit  que  dans  la  ville  de  Paris  la  fonftion 
des  Echevins  qui  exiftoient  dès  le  temps  de 
la  première  &  de  la  féconde  race  ,  continua 
encore  fous  la  troifième  jufques  vers  l'an  125  i  ;^ 
ils  étoient  nommés  par  le  peuple  &  préiidés  par 
un  homme  du  roi  ;  ils  portoientleur  jugeiTfent  au 
prévôt  de  Paris  ,  lequel  alors  ne  jugeoit  poinî* 
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Les  prévôts  n'étoient  que  des  fermiers  de  la 
prévôté  ;  &  dans  les  prévôtés  ainii  données  à 
ferme  ,  comme  c'étoit  alors  la  coutume ,  c'é- 
toient  les  Echevins  qui  taxoient  les  amendes. 
Les  Echevins  de  Paris  cefTèrent  de  faire  la  fonc- 
tion de  juges  ordinaires  lorfqu'Etienne  Boileau 
fût  prévôt  de  Paris  ,  c'eft-à-dire  en  iz^i  ; 
alors  ils  mirent  à  leur  tête  le  prévôt  des  mar- 
chands ou  de  la  confrairie  des  marchands ,  dont 
rinftitution  remonte  au  temps  de  Louis  VIL 

Les  Echevins  de  Paris  font  au  nombre  de 
quatre  :  ils  font  élus  par  fcrutin  en  l'aiTemblée 
du  corps  de  ville  ,  ôc  des  notables  bourgeois 
qije  l'on  convoque  à  cet  effet  en  l'hôtel-de- 
ville ,  le  jour  de  faint  Roch. 

La  déclaration  du  10  avril  1617  ,  porte  qu'il 
y  en  aura  toujours  deux  qui  feront  ehoilis  enti'e 
les  notables  marchands,  &  les  deux  autres  entre 
les  gradués  &  autres  notables  bovtrgeois. 

Les  fondions  de  Echevins  ne  durent  que 
deux  ans  ;  &  comme  on  en  crée  deux  nouveaux 
chaque  année ,  il  y  en  a  toujours  deux  anciens 
jk  deux  nouveaux. 

Quelques  jours  après  qu'ils  font  élus ,  le 
corps  de  ville  va  les  préfenter  au  roi ,  qui  con- 
firme leur  éleftion  &  reçoit  leur  ferment. 

Ils  font  les  confeillers  ordinaires  du  prévôt 
des  marchands  ;  ils  fiégent  avec  lui  au  bureau 
de  l'hôtel-de- ville,  &  y  rendent  la  jullice  fur 
les  matières  de  police  des  ports  de  la  ville ,  &  ' 
fur  les  affaires  du  commerce  qui  a  rapport  à 
l'approvifionnement  de  Paris ,  tant  par  la  rivière 
^e  feine  que  par  celles  qui  y  font  affluentes*. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  édit  du  mois  de 
juin  1700 ,  portant  règlement  pour  la  juridiction 
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du  lieutenant  général  de  police  6C  celle  du  pré- 
vôt des  marchands  &  des  Echevins  (*). 

(*)  Voici  cet  idit  : 

Louis  ,  &c.  Salut  :  les  inconvcniens  que  caufent  les 
conflits  de  jurididtioia  étant  également  contraires  au  bien 
de  la  juftice ,  à  l'ordre  public  ,  &  à  la  dignité  des  magif- 
trats  uui  font  obligés  d'y  prendre  part ,  nous  avons  eftia-ié 
néceflaire  de  nous  faire  rendre  compte  de  quelque  diffi- 
cultés que  la  création  de  plufieurs  charges  ,  les  intérêts  des 
officiers  qui  en  on:  été  pourvus,  la  diverlîté  des  ufages  dans 
les  différentes  juridiftions ,  &  la  multitude  des  affaires  que 
la  grandeur  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  &  le  com- 
merce que  l'ont  y  fait ,  ont  produit  depuis  plufîeurs  années 
entre  nos  officiers  du  châtelet  &  les  prévôts  des  marchands 
&  echevins  de  notredite  ville  j  &  voulant  leur  donner 
encore  plus  de  moyen  de  continuer  d  nous  rendre  dans  la 
fuite  les  fervices  que  nous  en  recevons  avec  beaucoup  de 
fatisfaclion  ,  &  garantir  en  même-temps  nos  fjjets  de 
l'embarras  où  ils  le  trouvent  lorfqu'ils  ne  favent  pas  prcci- 
fément  à  qui  ils  doiv<'nt  s'adrefïèr  pour  demander  juflice  , 
&  pour  recevoir  les  ordres  qui  doivent  être  donnés  fuivant 
les  différentes  occurrences.  Après  avoir  entendu  le  rapport 
oui  nous  a  été  fait  en  notre  conleil ,  defoites  clifficu!:és, 
nous  avons  eftim-é  néceffaire  de  les  terminer  par  notre 
préfent  règlement  ,  &  de  prévenir  les  fuites  fàcheufes 
qu'elles  pourroieni  avoir  à  l'avenir  ,  en  déclarant  ainû 
notre  volonté.  A  ces  caufes,  &  aurres  à  ce  nous  mouvans, 
&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  dit ,  ordonné  &  dccl.ué ,  &  par  ces 
préfentes ,  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  ordonnons ,  dé- 
clarons, voulons  &  nous  plaît. 

Article    premier. 

Que  le  lieutenant  général  du  prévôt  de  Paris  pour  I2 
police,  &  les  prévôt  des  marchands  »Sc  echevins ,  exercent 
chacun  en  droit  foi  la  juridiftion  qui  leur  eft  attribuée  par 
les  ordonnances  furie  commetce  des  bk'd<;  &  autres  grains, 
&  les  falfent  exécuter  à  cet  égard  ,  cnfemble  les  rcglemens 
de  police  ,  ainfl  qu'ils  ont   fait  biea  &  ducmcnt  jufqu'à 
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Ce  font  les  Echevins  qui  conjointement  avec 

cène  heure.  C'eft  à  fcavoir  cjue  le  lieutenanc  général  de 
police  connoifTc  dans  l'étendue  de  h  prévôté  Se  vicomte  de 
Paris ,  &  même  dans  les  huic  lieues  aux  environs  de  la 
ville  ,  de  tour  ce  qui  regarde  la  vente,  livraifoii&  voiture 
des  gfains  que  l'on  y  amené  par  terre  ,  quand  même  il« 
auroient  été  chargés  f.ir  la  rivière ,  pourvu  qu'ils  en  aycnt 
éié  déchargés  par  la  fuite  fur  la  terre  ,  à  quelque  diftance 
que  ce  puifîè  être  de  ladite  ville  ;  comme  aufli  de  toutes 
les  contraventions  qui  pourtoicnt  êtte  faices  auxdits  ordon- 
nances &.  règlemens  ,  quand  même  on  prérendroit  que 
les  grains  auroient  été  dellinés  pour  cette  ville ,  &  qu'ils 
devtoient  y  être  amenés  par  eau ,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  arrivés  au  lieu  ou  l'on  doit  les  charger  fur  les  rivières 
qui  y  affluent ,  &  que  les  prévôt  des  marchariJs  &  eche- 
vins connoiflent  de  leur  part  de  la  vente  $z  livraifon  def" 
dits  grains,  lorfqu'elles  fe  feront  dans  le  lieu  ou  ils  doivent 
être  embarqués  fur  lefdices  rivières  ,&  pareillement  de  la 
Toiture  qui  s'en  fera  par  icelles  ;  &  fi  dans  les  procès  qui 
font  portés  devant  eux  pour  raifon  des  ventes  &  livraifons 
ainfi  faites  ,  &  des  voitures  defdits  grains ,  ils  trouvent 
qu'ils  y  ait  eu  quelque  contravention  aux  ordonnances  & 
règlemens  de  police ,  ils  en  prendront  connoilTancc  ,  Sc 
pourront  ordonner  ,  fur  la  réquifition  qui  fera  faite  d'office 
par  notre  procureur  &  de  la  ville  ,  tout  ce  qu'ils  eftirac- 
ront  néceffaire  pour  l'exécution  de  nos  ordonnances  & 
règlemens. 

IL  Que  les  prévôt  des  marchands  &  echevins  reçoivent 
en  la  manière  accoutumée  les  déclarations  de  tous  les  vins 
qui  arrivent  en  notredite  ville  de  Paris  ;  qu'i's  prennent 
connoiflance  de  tou:  ce  qui  regarde  la  vente  &  le  com- 
merce de  ceux  qui  doivent  y  être  conduits  ,  dedans  &  tie- 
puis  le  lieu  où  on  les  charge  fur  les  rivières ,  enfèrable 
de  leur  voiture  par  icelles  ,  &  incidemment  aux  procès 
qui  feront  intentés  pour  ce  fufet  ,  des  contraventions  qui 
pourroient  avoir  été  faites  à  nos  ordoniîances  &  règlemens 
de  police  ,  lorfqu'ils  feront  dans  les  lieux  où  l'on  les  charge , 
&  tant  qu'ils  feront  dans  les  battcaux  ,  fur  les  ports  &  fut 
.  l'étape  de  cette  ville ,  Sc  que  le  lieutenant  général  de  police 
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fe  prévôt  des  marchands  paffent  tous  les  con« 

aie  toute  jurididion ,  police  &  connoifTaiice  fur  la  vente  & 
commerce  qui  ie  fait  defdics  vins  ,  lorfqu'on  les  amené  par- 
terre en  cette  ville  ,  &  des  contraventions  qui  peuvent  être 
feites  aux  ordonnances  &  règlemens  de  police,  même  fur 
ceux  qui  y  ont  été  amenées  par  les  rivières  ,  aulTi-tôt  qu'ils 
feront  tranfportésdes  bateaux ,  fur  lefquelsils  ont  cté  amenés 
des  ports  &  étapes  de  ladite  ville ,  dans  les  maifons  &  cave 
des  marchands  de  vin ,  &  fans  que  les  officiers  de  la  ville 
puiflein  y  faire  aucune  vifite  ,  ni  en  prendre  depuis  aucune 
connoilTance  ious  prétexte  des  mefures ,  ou  fous  quel- 
qu'autre  que  ce  puiiïe  être. 

III.  Que  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  connoiA 
iènt  de  la  voiture  qui  fe  fait  par  eau  des  bois  merreins  & 
de  charonagc  ,  &  qu'ils  règlent  les  ports  de  cette  ville  où 
ils  devront  être  amenés  &  déchargés  j  &  que  le  lieutenant 
général  de  police  connoifTe  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  qui 
doit  être  oblervi.-  entre  les  charons  &  autres  perfonnes  qui 
peuvent  empiuvc)  lefdits  bois  de  merrein  &  de  charonage 
que  l'on  amené  en  notredite  ville  de  Paris  :  &  pour  pré- 
venir les  conteflations  qui  peuvent  arriver  au  fujet  de  la 
décharge  df.fdits  bois  à  tene  ,  voulons  que  le  voiturier  qui 
les  aura  amenés  ,  ou  celui  à  qui  ils  appartiendront,  foit 
tenu  de  faire  fignifîer  au  bureau  des  maîtres  charons  ,  par 
un  huiflîer  ou  iergent  du  chârelet,  l'arrivage  defdits  bois, 
afin  que  les  jurés  en  faflent  la  vifite  &  lotifïèraent  dans  les 
trois  jours  qui  fuivront  celui  de  la  fignilîcation  ;  &  à  faute 
par  eux  de  faire  la  vilîte  &  le  lotiïïement  dans  ledit  temps, 
permettons  au  voiturier,  ou  à  cdiii  à  qui  lefdits  bois  ap- 
partiendront 5  de  les  faire  defcendre  à  terre  frais  en  demander 
la  permiifion  à  aucun  juge  ,  &  d'en  difpofcr ,  après  néan- 
moins que  la  vifite  aura  été  faite. 

IV.  Que  les  prévôt  des  marchands  &  Echevins  connoif- 
fènt  de  tout  ce  qui  regarde  les  conduices  des  eaux  &  entre- 
tien des  fontaines  publiques,  ik  que  le  lieutenant  général 
de  police  connoiiïè  de  l'oidrc  qui  doit  çtre  obfervc  entre 
les  porteurs  d'eau  pour  l'y  piiifcr  6c  pour  la  difiribuer  à 
ceux  qui  en  ont  befoin,  enfemble  de  toutes  les  contiaven- 
tions  qu'ils  pourroicut  faire  aux  réglcmens  de  police ,  & 
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trats  au  nom  du  roi  pour  emprunts  à  çonftitw- 
-tion  de  rente. 


qu'il  piiifTe  pareillement  leur  faire  defenfès  <l'en  puifer  en 
certains  temps  &  en  certains  endroits  de  la  rivière  lorfqu'U 
le  jugera  à  propos. 

V.  Que  les  prcvôt  des  marchands  &:  Echcfins  prennent 
Gonnoilîance  &  aient  juridiction  fur  les  quais  pour  empê- 
cher que  l'on  n'y  mette  aucunes  chofes  qui  puiïïent  em- 
pêcher la  navigation  fur  la  rivière,  &  pour  en  faite  ôcer 
celles  qui  y  auroient  été  mifes  &  pareillement  celles  qui 
pourroient  caulèr  le  dépérilTement  des  quais,  de  Tentretiea 
defquels  ils  font  chargés,  &  fans  qu'ils  puilTent  y  faire  conf- 
truire  à  l'avenir  aucunes  échoppes  ni  aucuns  autres  bâiiraens 
de  quelque  nature  que  ce  puiîfe  être  fans  en  avoir  obtenu 
notre  permilîion.  Voulons  au  furpkis  que  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  exerce  fur  lefdits  quais  toute  la  juriditlion 
<jui  lui  eft  attribuée  dans  le  refte  de  notredite  ville,  Se 
qu'il  puilTe  même  y  faire  porter  les  neiges  lorfqu'il  le  ju- 
gera abfolument  néceiTaire  pour  le  nettoyement  de  la  villa 
&  pour  la  liberté  du  pafTage  dans  les  rues. 

VI.  Ordonnons  que  la  publication  des  traités  de  paii 
fera  faite  en  préfence  de 'nos  officiers  au  châtelet  &  des 
prévôt  des  marchands  &  Echevins,  fuivant  les  ordres  que 
nous  leur  en  donnerons ,  &  en  la  forme  en  laquelle  elle 
a  été  faite  à  l'occafion  des  derniers  traités  de  paix  qui  onc 
été  conclus  à  Rifwih. 

VII.  Lorfque  l'on  fera  des  échafauts  pour  des  cérémo- 
DÎes  ou  des  fpedacles  que  l'on  donne  au  fujet  des  fêtes  & 
des  réjouiffànces' publiques,  les  officiers,  tant  du  châtelet 
que  de  l'hôtel  de- ville,  exécuteront  les  ordres  particuliers 
qu'il  nous  plaira  lent  donner  à  ce  fujet  ;  &  lorfqu'ils  n'en 
auroient  point  reçu  de  notre  part,  voulons  que  le  lieute- 
nant général  de  police  ait  l'infpeûion  fur  les  échafauts,  8c 
donne  les  ordres  qu'il  jugera  néceffaires  pour  la  folidicé 
de  ceux  qui  feront  faits  dans  les  rues  ,  &  même  fur  les 
quais  ,  &  pour  empêcher  que  les  paffages  néceffaires  dans 
la  ville  n'en  foient  embarraffés  ni'  empêchés,  &  que  les 
prévôt  des  marchands  &  Echevins  prennent  les  même  foins  & 
ayent  la  même  connoiffance  fur  ceux  qui  pourront  être  fait* 
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Le  foi  a  accordé  aux  échevins  de  Paris  plu- 

fur  le  bord  Si.  dans  le  lit  de  la  rivière  &  dans  la  place  de 
grève. 

Vin.  Lorfqu'il  arrivera  un  débordement  d'eau  qui  don- 
nera fujec  de  ciaindre  que  les  ponts  fur  lefqucls  il  y  a  des 
maifons  bâties  ,  ne  foient  emportées ,  &  que  l'on  ne  puilTc 
paflêr  finement  fur  lefdits  ponts  ,  voulons  que  le  lieutenant 
général  de  police  &  les  prévôt  des  marchands  &  Echevins, 
donnent  conjointement  ,  concurremment  &  par  précaution 
tous  les  ordres  nécellaires  pour  faire  déloger  ceux  qui  de- 
meurent fur  lefdits  ponts ,  &  pour  en  fermer  les  palfages , 
&  qu'en  cas  de  diverfité  de  fcntimcnc  ,  ils  fe  retirent  fur  le 
champ  vers  notredite  cour  de  parlement  ,  pour  y  être 
pourvu  ,  &  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  afîemblée  ,  par  de- 
vers celui  qui  y  préfide  ,  pour  ê::e  réglés  par  fon  avis. 

IX.  Les  teinturiers ,  dégraifleurs  Se  autres  ouvriers  qui 
font  obligés  de  fe  fervir  de  l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ou- 
vrages ,  fe  pourvoiront  par  devers  les  prévôt  des  marchands 
&  Echevins  afin  de  leur  accorder  la  permiflGon  d'avoir  des 
bateaux,  s'ils  en  ont  befoin  ,  &  de  marquer  les  lieux  où  ils 
pourront  les  placer  fans  incommodité  de  ladite  ville  ,  &  fans 
empêcher  le  cours  de  la  navi£;ation  ;  &  lorfqu'ils  n'auronc 
pas  befoin  d'avoir  des  bateaux  ,  ils  fe  pourvoiront  feulement 
par  devers  le  lieutenant  général  de  police. 

X.  Le  lieutenant  général  de  police  connoîtra ,  à  l'exclu- 
iîon  des  prévôt  des  marchands  &  Echevins ,  de  ce  qui  regarde 
la  vente  &  le  débit  des  huîtres ,  foit  qu'elles  foient  amenées 
en  cette  ville  par  eau  ou  par  terre  ,  &  fans  préjudice  de  la 
juridiftion  des  commiiïaires  du  parlement  fur  le  fait  de  la 
maiie. 

XI.  Le  lieutenant  général  de  police  aura  connoiflance  de 
tout  ce  qui  regarde  l'ordre  de  la  police  concernant  la  vente , 
le  commerce  du  poillon  d'eau  douce  que  l'on  amené  en  no- 
tredite ville ,  &  à  cet  effet  les  marchands  de  poiffon  qui  y 
demeurent  auront  foin  de  le  vifiter  exaftement  aulîitôt  qu'il 
y  fera  arrivé  ,  en  feront  rapport  audit  lieutenant  général  de 
police ,  lequel  ordonnera  fur  lefdits  rapports  ou  autrement , 
tout  ce  qu'il  eiHmera  néceiïaire  à  l'ordre  &  à  la  police  pu- 
^li^ue  touchant  ladite  marchandife  j  &  lorfque  les  marcliands- 
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lîeurs  privilèges  ,  ci(ant  le  principal  eft  celui  de 
la  nobleffe  tranfmiflible  à  leurs  enfans  au  pre-^ 
mier  degré.  Ils  en  jouiflbient  déjà,  ainfi  que  du 
droit  d'avoir  des  armoiries  timbrées  ,  comma 
tous  les  autres  bourgeois  de  Paris  ,  fuivant  la 
concefîion  qui  leurenavoit  été  faite  par  Charles 
V  ,  le  9  août  1371,  &  confirmée  par  fes  fuc- 
cefleur^  jufqu'à  Henri  III  ;  mais  ce  prince  par 
fes  lettres  du  premier  janvier  i  577  ,  réduifit  ce 
privilège  de  nobleffe  au  prévôt  des  marchands 


forains  &:  antres  vendront  dupoifTon  fur  les  boutiques  &  re- 
fervons  aux  femmes  qui  vendent  en  détail,  ou  à  telles  autres 
perfonnes  que  ce  puille  être  ,  ledit  lieutenant  généialde  po- 
lice connoîtra  feul  de  tout  ce  qui  regarde  à  cet  égard  l'or- 
dre ,  la  police  &  l'exécution  de  nos  ordonnances  &  régle- 
mens;  &  les  prévôt  des  marchands  &  Fchevins  connoîtronc 
de  tout  ce  qui  touche  la  vente  &  livraifon  dudit  poiiïon  qui 
eft  deftiné  pour  notredite  ville  de  Paris,  dans  les  lieux  ou  oa 
le  met  fur  les  rivières  navigables  qui  y  affluent ,  enfemble  de 
la  voiture  que  l'on  y  fait  dudit  poifTon  depuis  lefdits  lieux  , 
Se  des  conteftations  qui  pourront  arriver  pour  raifon  d'icel- 
les  y  Se  pateillement  de  celles  qui  naîtront  entre  lefdits  mar- 
chands &  les  perfonnes  qui  achètent  ledit  poiffon  en  détail 
ou  autrement  fur  la  rivière,  &  même  des  contraventions  qui 
pourroient  avoir  été  faites  aux  ordonnances  &  réglemens  de 
police  ,  &  qui  viendroient  à  leurs  connoiiTanccs  incidemment 
aux  fufdits  procès, 

XII.  Enjoignons  au  furplus  auxdits  lieutenant  général  de 
police  &  pievôtdes  marchands  &  Echevins  d'éviter,  auront 
qu'il  leur  fera  polTible  ,  toutes  fortes  de  conflicts  de  furidic- 
lions ,  de  régler  ,  s'il  fe  peut ,  à  l'amiable  &■  par  des  confé- 
rences entr'eux  ,  ceux  qui  feroient  formés,  &  de  les  faire 
enfin  régler  au  parlement  le  plus  fommaireracnt  qu'il  fe 
pourra  ,  fans  qu'ils  puiiTent  rendre  des  ordonnances  ,  ni  faire 
àe  parc  &  d'autre  aucuns  rég'cmens  au  fujet  defdites  contef- 
tations ,  ni  fous  aucun  prétexte  qu«  ce  puifle  être.  Si  donnoaS 
en  mandement,  &c. 
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&  aux  Echevins  qui  avoient  été  en  charge  depuis 
vingt  ans,  &  à  ceux  qui  y  feroient  dans  la 
fuite. 

Ils  furent  confirmés  dans  ce  droit  par  deux 
édits  de  Louis  XlV  du  mois  de  juillet  1656  & 
de  novembre  1706. 

Suivant  un  édit  du  mois  d'août  1715,  publié 
deux  jours  après  la  mort  de  Louis  XIV ,  ils  fe 
trouvèrent  compris  dans  la  révocation  générale 
des  privilèges  de  noblcffe  accordés  pendant  la 
vie  de  ce  prince  ;  mais  la  nobleffe  leur  fut  rendue 
par  une  autre  déclaration  du  mois  de  juin  J716, 
avec  effet  rétroactif  en  faveur  des  familles  de 
ceux  qui  avoient  pafle  par  i'échevinage  pendant 
le  temps  de  la  fuppreffion  ai.  fufpenfion  de  ce 
privilège. 

Ils  jouiffent  auffi  pendant  qu'ils  font  en  charge 
du  droit  de  franc  falé  &  d'exemption  de  tous 
fubfides  ,  aides,  tailles  &  fubvention. 

L'ordonnance  de  1669  les  confirme  dans  le 
droit  de  committimus  au  petit  fceau  ;  &  la  dé- 
claration du  15  mars  1707  ,  leur  permet  de 
porter  la  robe  noire  à  grandes  manches  &  le 
bonnet  carré  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  gradués. 
Voyez  les  articles  Prévôt  DES  Marchands  , 
HÔTEL-DE- Ville  ,  Maike,  Officiers  muni- 
cipaux, &c. 

ÉC  HE  VINS  d'Artois,  de  Flandre, 
DE  Hainaut  ,  &c.  La  quaUté  d'Echevin  n'eft 
pas  bornée  dans  les  Pays-Bas  françois  aux  offi- 
ciers municipaux  des  villes  qui  jouilTent  du  droit 
de  communes  ,  elle  s'étend  même  aux  gens  de 
loi  des  villages  ,  c'eft-à-dire  aux  officiers  que 
les  feigneurs  établiffent  dans  leurs  terres  pour 
adminirtrer  la  juftice  à  leurs  vaffaux. 
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Nous  allons  d'abord  examiner  les  différentes 
manières  dont  on  pourvoit  à  ces  fortes  de 
charges  ;  nous  donnerons  enfuite  une  idée  du 
pouvoir  qu'elles  confèrent  à  ceux  qui  en  font 
revêtus. 

§.  I.  Di  la,  nomination  des  Échevîns. 

Les  provinces  d'Artois  ,  de  Flandre  ,  de  Hai- 
naut  &  de  Cambrefis  ont  fur  cette  matière  des 
lois  &  àes  ufages  difFérens  les  uns  des  autres  ; 
mais  il  eft  un  point  dans  lequel  elles  s'accordent 
toutes  ,  c'eft  la  nomination  des  Echevins  des 
villages  ,  qu'elles  défèrent  unanimement  aux 
feigneurs,  au  nom  defquels  ces  officiers  doivent 
remplir  les  fondions  de  leurs  charges. 

Les  feigneurs  exercent  ordinairement  ce 
droit  par  eux  mêmes  ,  mais  affez  fouvent  ils  en 
laiffent  le  foin  à  leurs  baillis  :  ceux-ci  n'ont  pas 
même  befoin  pour  cela  d'une  commiiîion  par- 
ticuhère  ;  leur  qualité  feule  qui  emporte  celle 
de  repréfentant  abfolu  &  univerfel  du  proprié- 
taire de  la  juftice  ,  les  y  autorife  de  plein  droit. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  4  du  titre  5  de 
la  coutume  du  Cambrefis  :  «  le  feigneur  du  lieu 
»  ou  h  bailli  peut  créer  mayeur  &  Echevins 
n  nouveaux  pour  recevoir  défaifme  &  bailler 
»  faifme  fur  un  héritage  ,  &  en  pafTer  &  folem- 
»  nifer  les  devoirs  de  loi  ».  On  peut  inférer  la 
même  chofe  de  ce  que  les  archiducs  Albert  & 
Ilabelle  établiffent  dans  le  chapitre  64  des  char- 
tes générales  du  Hainaut  ,  pour  les  terres  de 
leur  domaine  :  «  tous  officiers  ordinaires ,  difent-^ 
»  ils ,  articles  tC,  pourront  inffituer  chacun  eri 
n  leurs  mets  les  fergens  de  leurs  offices  ,  &  de 
»  même  créer  les  mayeurs  dépendans  de  leiirf- 
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»  dits  offices Nofdlts  officiers  ,   continué 

»  farticlz  /y,  pourront  auffi  chacun  en  leurs 
»  mets  ,  créer ,  démettre  &  renouveller  les 
V  gens  de  loi  de  nos  terres  &  Teigneuries  ». 

Quelques  baillis  ont  même  voulu  prétendre 
que  la  nomination  des  Echevins  leur  apparte- 
roit  à  l'exclulion  des  feigneurs.  Ils  fe  fondoient 
fur  ce  que  le  droit  public  du  royaume  ôrant  à 
ceux-ci  la  faculté  de  juger  eux-mêmes,  dtvoit 
éeialement  leur  ôter  celle  de  nommer  &  de 
deilituer  des  juges  à  leur  gré  ;  l'une  étant ,  fui- 
vant  eux  ,  fujette  aux  mêmes  inconvéniens  que 
l'autre.  Mais  ces  prétentions  n'ont  jamais  été 
accueillies  dans  les  tribunaux  :  il  y  a  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  14  mars  1714» 
qui  a  décidé  en  confirmant  une  fentence  ducon- 
feil  provincial  de  Vaîenciennes ,  que  le  fieur 
Goulart ,  bailli  de  Frelon  en  Hainaut,  ne  pou- 
voit  ei^pêcher  le  duc  de  Holftein,  feigneur  de 
cette  terre  ,  de  nommer  un  nouveau  mayeur  & 
de  nouveaux  Echevins.  Il  feroit  abfurde ,  en 
effet,  qu'un  feigneur,  qui  feul  a  le  droit  de  créer 
im  bailli  &  de  le  deftituer  quand  il  le  juge  à 
propos  ,  fut  fans  pouvoir  relativer^ent  aux 
Echevins  ;  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 
D'ailleurs  cette  queflion  eft  ainfi  décidée  par 
la  coutume  de  Cambrefis  à  l'endroit  cité  ,  & 
plus  pofitivement  encore  par  l'article  1 1  du 
chapitre  64  des  chartes  générales  du  Hainaut  , 
lequel  efl  conçu  en  ces  termes  :  «  félon  Tan- 
»  cienne  coutume,  les  bailli,  mayeur,  Eche- 
»  vins ,  gens  de  loi  &  autres  officiers ,  noncb- 
»  fiant  le  trépas  de  leur  feigneur  6l  maître , 
»  pourront  befoigner  de  loi,  &  exercer  leurs 
i>  états  &  offices  ,  jnfqius  à  ce  qu  ils  feront  dcJH- 
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<<  tués  par  le  nouveau  fcigneur  ».  On  peut  encore 
appliquer  ici  un  arrêt  que  nous  avons  rapporté 
au  mot  Devoirs  de  loi  ,  tome  18  ,  page  536. 

A  l'égard  des  Echevins  des  villes ,  il  faut 
diflinguer  celles  qui  appartiennent  à  des  fei- 
gneurs  particuliers  d'avec  les  autres. 

Dans  les  premières ,  ce  font  ordinairement 
les  feigneurs  qui  nomment  &  deftituent  les 
Echevins.  C'eft  ce  que  fait ,  par  exemple  ,  M, 
le  prince  de  Soubife  dans  la  ville  de  faint-Pol 
en  Artois.  Les  archevêques  de  Cambrai  ont 
toujours  exercé  le  même  droit  dans  la  ville 
de  Câteau-Cambrefis,  &ilsy  ont  été  confirmés 
par  l'article  5  des  lettres-patentes  du  13  fep- 
lembre  1766  accordées  à  M.  de  Choifeul. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que 
ces  prélats  ont  eu  pendant  plufieurs  fiècles  la 
nomination  exclufive  des  Echevins  de  Cambrai. 
En  ii8i  ,  l'empereur  Frédéric  détruifit  & 
annulla  la  commune  que  les  bourgeois  de  cette 
ville  a  /oient  érigée  de  leur  propre  autorité ,  àt 
ordonna  que  l'évêque  pourroit  feul  injlituere 
prxpojitos  fuos  &  fcabinos  difcretos  &  bonce  opî- 
nionïs  viros.  En  12 10,  l'empereur  Othon  IV 
confirma  par  un  jugement  folemnel  la  propriété 
de  la  ville  à  l'évêque  ,  priva  les  habitans  de  la 
juridiftion  qu'ils  avoient  établie  fous  le  nom  de 
paix,  &  donna  pareillement  à  l'évêque  la  faculté 
d'établir  les  prévôt  &  Echevins  à  fon  gré.  Les 
habitans  ayant  continué  leurs  entreprifes  ,  l'é- 
vêque Godefroi  les  traduifit  à  la  diète  de  l'em- 
pire ;  &:  par  un  jugement  du  mois  de  novembre 
1226  ,  l'exécution  de  celui  d'Othon  IV  fût 
ordonnée.  Il  furvint  de  nouvelles  conteftations 
in  13  12  ,  ôc  elles  furent  également  terminées 

H  iv 
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à  l'avantage  de  l'cvcque  par  une  fentence  arbî-3 
îrale  du  7  feptembie  1 3  1 3 .  Il  paroît  que  les 
chofes  refièrent  long-temps  fur  ce  pied  ,  car 
on  voit  par  le  projet  d'un  traité  dreffé  en  1603 
entre  les  archiducs  Albert  &  Ilabelle ,  &  l'ar- 
chevêque Guillaume  de  Berghes ,  que  l'une  des 
conditions  éioit  que  les  Echevins  feroient 
nommes  &  renouvelés  par  le  prélat,  comme 
du  paJJ'é ,  mais  qu'un  mois-avant  de  les  inftaller, 
il  en  enverroit  la  lifle  aux  archiducs  qui  pour- 
roient  rejeter  ceux  qui  ne  leur  leroient  pas 
agréables.  La  ville  de  Cambrai  ayant  été  con- 
quife  par  la  France  en  1 667  ,  on  Fut  à  cet  égard 
fans  règle  fixe  pendant  un  fiècle.  Par  l'article 
4  des  lettres-patentes  accordées  à  M.  de  Choi- 
feul  le  13  ieptembre  1766  ,  le  roi  déclara  par 
provilion  &  julqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connoîtFe 
définitivement  (es  intentions  ,  que  chaque  fois 
qu'il  jugeroit  à  propos  de  faire  renouveler  les 
Echevins  de  cette  ville ,  l'archevêque  en  nom- 
meroit  la  moitié  ,  l'autre  moitié  continuant 
d'être  à  la  nommation  de  fa  majefté.  Cette  dif- 
pofition  qui  n'étoit  que  provifoire  a  été  rendue 
définitive  par  l'article  5  d'un  arrêt  contradic- 
toire du  confeil  des  dépêches  du  23  juillet  1773» 
Voici  comme  il  eft  conçu  : 

«  Les  Echevins  feront  nommés, favoir  moitié 
»  par  nous ,  &  l'autre  moitié  par  l'archevêque , 
»  fans  toutefois  qu'il  puifle  nommer  aucuns  des 
»  officiers  de  la  juflice  du  baiUiage  de  l'arche- 
»  vcque  ou  de  fon  officialité,  ni  autres  attachés 
»  à  fa  perfonne  ou  à  la  régie  des  biens  &  revenus 
»  de  ion  églife  >». 

L'article  6  n'efl  pas  moins  remarquable  que 
le  précédent.  «  Les  Echevins  ne  feront  nommes 
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h  "qiie  pour  fix  années  ,  au  moyen  de  quoi  il 
»  en  fera  renouvelé  quatre  tous  les  deux  ans  , 
»  &  au  premier  juillet  prochain  il  en  fortira 
»  fix ,  en  telle  forte  que  leur  nombre  fe  trouve 
M  réduit  à  douze  ;  &  en  cas  de  décès  ou  retraite 
»  de  l'un  d'eux  pendant  la  durée  de  fon  exer- 
*>  cice ,  il  fera  remplacé  par  nous  ou  par  l'ar- 
>»  chevêque ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article 
»  précédent  ». 

L'article  7  ordonne  que  les  échevins  nommés, 
foit  par  le  roi ,  foit  par  l'archevêque ,  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  commiffaire  départi. 

On  remarque  encore  dans  la  conftitution  mu- 
nicipale de  la  ville  d'Arras  ,  une  conféquence 
du  principe  que  les  feigneurs  particuliers  ont 
le  droit  de  nommer  &  de  deftituer  à  leur  gré 
les  Echevins  des  villes  qui  leur  appartiennent. 
Tant  que  la  cité  d'Arras  fut  féparée  de  la  ville 
du  même  nom  ,  l'évêque  qui  efi:  feigneur  de  la 
première ,  eut  toujours  la  nomination  des  Eche- 
vins qui  la  gouvernoient.  Un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1749  a  ordonné  la  réunion  de  la  cité  à  la 
ville  ,  &  celle  des  deux  corps  municipaux  en 
un  ;  mais  pour  indemnifer  l'évêque  ,  le  roi  a 
voulu  qu'à  chaque  renouvellement  des  Eche- 
vins ce  prélat  en  nommât  deux  ,  favoir  un  gen- 
tilhomme &  un  notable.  L'évêque  a  été  con- 
firmé dans  ce  droit  par  des  lettres-patentes  du 
27  odobre  1764,  &  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  1773  dont  on  retracera  ci-après  les 
principales  difpofitions. 

La  plupart  des  villes  qui  n'appartiennent  point 
à  des  feigneurs  particuliers ,  mais  qui  relèvent 
immédiatement  du  roi ,  foit  à  titre  de  feigneurie 
ou  feulement  de  fouveraineté  ,  ont  par  rapport 
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à  la  nomination  de  leurs  Echevins ,  des  ufages 
&  des  privilèges  difFérens  les  uns  des  autres. 
A  Lille,  le  renouvellement  des  Echevins  fe  fait 
tous  les  ans  par  quatre  commiffaires  que  le  roi 
nomme  chaque  fois.  Cette  pratique  eft  fondée 
fur  un  règlement  fait  par  la  comteffe  Marguerite 
en  1235. 

A  Douai  on  pourvoit  à  ces  fortes  de  charges 
par  éleftion.  11  y  a  fur  ce  point  une  ordon- 
nance de  Louis  XV  du  18  mars  1716  ,  portant 
que  le  gouverneur  de  la  ville  &c  le  commiffaire 
départi  feront  tous  deux  enfemble  ,  ou  l'un 
d'eux  en  Tabfence ,  maladie  ou  légitime  empê- 
chement de  Tautre  ,  procéder  au  nom  de  fa 
majeflé ,  aux  jour  &  Heu  accoutumés  ,  &  en 
la  forme  ordinaire  ,  au  renouvellement  des 
Echevins  dont  ils  recevront  le  ferment,  obfer- 
vant  de  ne  faire  choix  pour  éledeurs  que  des 
membres  du  parlement ,  de  l'univerfité ,  de  la 
gouvernance  &  des  chapitres  de  Douai. 

Cette  forme  fubliile  encore  aujourd'hui  dans 
cette  ville  &  dans  plufieurs  autres  de  la  Flandre 
françoife.  L'édit  du  mois  de  novembre  1771 
n'y  a  porté  aucune  atteinte  ,  parce  qu'il  n'a  été 
enreglilré|dans  aucun  des  tribunaux  des  Pays-  Bas. 

Les  règlemens  intervenus  fur  cette  matière 
pour  la  province  d'Artois  méritent  une  atten- 
tion particulière. 

Une  charte  de  Phihppe-Augufte  de  Tan  1 195 
accorde  aux  bourgeois  d'Arras  ,  la  Ubertc  de 
choifir  &  renouveler  leurs  Echevins  tous  les 
quatorze  mois.  A  l'expiration  de  ce  terme ,  ajoute 
la  loi ,  les  Echevins  en  place  ,  après  avoir  prêté 
ferment  ,  éliront  quatre  hommes  de  probité  , 
te  ceux-ci  en  éhront  enfuite  vingt-quatre  autres. 
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<iont  douze  rempliront  les  places  d'Eclievins  &: 
les  douze  autres  auront  l'adminiftration  de  la 
ville. 

Cette  forme  fut  changée  par  des  chartes  de 
1211  &  iz68,  fuivant  lesquelles  les  anciens 
Echevins  nommoient  verbalement  ou  par  écrit 
douze  fujets  éligibles.  Le  comte  d'Artois  reje- 
toit  de  ces  douze  fujets  ceux  qui  ne  lui  con- 
venoient  pas  ôi  en  fubftituoit  d'autres  :  on  com- 
pofoit  enfuite  une  lifte  double  des  douze  can- 
didats agréés  par  le  comte  ,  dont  l'une  étoît 
remife  au  grand  bailli  qui  étoit  en  même-temps 
gouverneur,  &  l'autre  aux  Echevins  qui  dé- 
voient fortir  de  charge.  Au  jour  marqué  pour 
l'éleftion  ,  le  grand  bailli  fe  rendoit  à  l'hôtel- 
de- ville.  Les  Echevins  fartans  élifoient  d'abord 
les  quatre  premiers  fujets ,  ceux-ci  dévoient 
enfuite  en  nommer  quatre  autres  ,  &  l'éleûion 
des  quatre  derniers  fe  faifoit  par  les  huit  pre- 
miers élus  :  s'il  y  avoit  quelque  fujet  qui  ne  fût 
pas  infcrit  fur  la  lifte  du  comte  ,  le  grand  bailli 
le  rejetoit  &  en  nommoit  un  autre  à  fa  place. 
Les  Echevins  cherchèrent  plufieurs  fois  à  s'af- 
franchir de  la  gêne  que  cet  officier  apportoit 
dans  leurs  élevions  ;  le  comte  d'Artois  fe  pour- 
vut contre  eux  en  complainte ,  &  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  19  juin  1332  ,  fon  grand 
bailli  fut  maintenu  dans  fa  poifeftion.  Mais  comme 
cet  arrêt  n'avoit  prononcé  que  fur  le  pofîeflbire  , 
les  Echevins  fe  pourvurent  au  pétitoire  ,  &  le 
procès  fut  terminé  par  une  tranfadion  homolo- 
guée au  parlement  le  18  juin  1379.  Elle  P^''^'^  » 
article  25  ,  que  l'éledlion  ne  fe  fera  plus  luivant 
la  lifte  remife  au  grand  bailli,  mais  que  madame 
oufesfuccejfenrs  cornus  d^ Artois  nommeront  (plâtre 
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bonnes  perfonnes  &  convenables  bourgeois  &  habU 
tans  de  ladite  ville ,  telles  que  bon  leur  fcmblera  , 
v*  les  Echevins  d^icelle  année  en  nommeront  quatre 
autres ,  iceux  huit  en  pourront  élire  &  nommer  quatre 
autres.  Cette  difpofitionfut  paifiblement  exécutée 
pendant  près  de  quatre  cens  ans  :  le  prince  à  la 
vérité  ne  nommoit  pas  lui-même  les  quatre 
premiers  Echevins  ,  mais  le  grand  bailli  le  fai- 
foit  en  fon  nom  alTiflé  du  corps  de  la  gou- 
vernance. 

La  forme  de  l'éleftion  étoit  différente  à  faint- 
Omer.  On  voit  par  une  ordonnance  de  Philippe 
II,  roi  d'Elpagne,  du  13  novembre  1587  ,  que 
le  prince  nommo't  quatre  Echevins  fur  l'avis 
&  la  défignation  de  fon  grand  bailli.  Le  choix 
des  autres  fe  faifoit  de  la  manière  fuivante  :  les 
Echevins  qui  dévoient  fortir  de  place  nora- 
iTioient  un  certain  nombre  d'éledeurs  ,  parmi 
lefquels  devoit  être  l'évêque  ou  fon  vicaire  , 
comme  repréfentant  l'un  des  curés  de  la  ville  , 
&  ces  éle6^eurs  procédoient  conjointement  avec 
les  Echevins  en  place  à  l'éleftion  de  huit  autres. 

La  ville  d'Hefdin  avoit  aufïï  fur  cette  matière 
des  règlemens  particuliers.  Un  placard  de  Phi- 
lippe II,  du  mois  de  mars  1562  ,  porte  ,  arti- 
cle 4,  que  les  mayeur  &  Echevins  de  cette 
ville  feront  renouvelés  ou  continués  chaque 
année  par  le  gouverneur  ou  grand  bailli  &  les 
autres  officiers  du  bailliage  de  la  même  ville. 
Un  édit  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle  du  1 2. 
juin  1 619  interprête  cette  difpofition,  en  ordon- 
nant que  «  tant  pour  la  due  adminiftration  de  la 
»  juftice  que  pour  la  confervation  des  droits  du 
»  comte  d'Artois  ,  le  renouvellement  ou  conti- 
»  nviation  des  Echevins  fe  fera  par  le  gouver- 
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$♦  neiîf  &  fes  fucceffeurs  audit  état  ou  lieute- 
»  nans ,  par  l'avis  &  à  l'intervention  des  offi- 
»  ciers  du  bailliage ,  par  forme  de  conférence 
w  &  délibération  commune  ,  fur  le  choix  & 
»  dénomination  commune  faite  ou  à  faire  par 
»  ledit  gouverneur  des  perfonnes  qu'il  prétendra 
»  mettre  &  advancer  audit  magiftrat ,  &  pour- 
»  ront  lefdits  officiers  propofer  &  remontrer 
»  s'ils  favent  quelques  caufesde  rejeftion  contre 
»  les  dénommés  ou  aucuns  d'iceux  ,  pour  y 
»  prendre  tel  égard  que  de  raifon  ;  &  au  cas  de 
»  rejeâion  ,  en  dénommer  d'autres  capables  Se 
»  idoines  par  ledit  gouverneur  ;  à  effet  que  la 
»  voix  dudit  gouverneur  fera  décifive  ,  &  celle 
»  des  officiers  fimplement  confultative  ». 

Un  ufage  contraire  s'étoit  introduit  dans  la 
ville  de  Lens.  Quand  le  temps  du  renouvelle- 
ment de  l'échevinage  étoit  arrivé  ,  le  grand 
bailli  ou  fon  lieutenant  en  cas  d'abfence  ,  après 
avoir  deftitué  les  Echevins  qui  étoient  en 
charge ,  en  nommoit  quatre  des  plus  notables 
pour  procéder  conjointement  avec  les  officiers 
de  la  gouvernance  ,  au  choix  des  nouveaux 
Echevins  ;  il  recueilloii  les  voix  &  la  fienne 
comptoit  pour  deux.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
l'article  premier  de  l'ancienne  coutume  d'Aire  , 
homologuée  au  mois  de  mai  1374  par  la  com- 
teffe  Marguerite. 

La  ville  de  Béthune  avoit  à  cet  égard  beau- 
coup de  rapport  avec  celle  de  Lens.  L'article 
premier  de  fon  ancienne  coutume  ,  confirmée 
en  1346  par  le  roi  Philippe  de  Valois,  porte 
que  la  ville  efl  gouvernée  par  dix  Echevins  , 
dont  cinq  doivent  fortir  de  charge  tous  les  ans 
à  la  faint-Thomas  ;  que  les  cinq  reûans  doivent 
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en  élire  cinq  autres  &  les  préfenter  au  grand 
bailli  ,  que  celui-ci  doit  les  rejeter  ou  les  ap- 
prouver dans  la  huitaine  ;  qu'en  cas  de  rejec- 
tion ,  les  Echevins  reftans  doivent  procéder  à 
un  nouveau  choix  ;  que  le  grand  bailli  ,  après 
avoir  approuvé  les  cinq  fujets  élus ,  peut  exiger 
que  les  Echevins  en  deftituent  un ,  &  nommer 
lui-même  h  fa  place  qui  bon  lui  femblera. 

Telles  étoient  les  différentes  formes  dans 
lefquelles  on  pourvoyoit  aux  charges  munici- 
pales des  principales  villes  d'Artois  ,  lorfque 
cette  province  fur  réunie  à  la  couronne.  Les 
états  demandèrent  alors  que  ces  formes  fuffent 
continuées  ,  &  lis  en  firent  l'objet  de  l'article 
2.5  du  cahier  qu'ils  préfentèrent  au  roi  le  13 
janvier  1661  :  Louis  XIV  répondit  «  qu'à  l'é- 
»  gard  des  charges  &  offices  ,  il  y  feroit  pourvu 
»  en  la  même  forme  qu'il  s'étoit  pratiqué  avant 
»  la  guerre  •». 

La  conftitution  de  cette  province  ne  tarda 
cependant  pas  à  éprouver  des  changemens.  Dès 
Tannée  1664  les  grands  baillis  furent  privés  de 
la  part  qu'ils  avoient  auparavant  à  la  nomina- 
tion des  Echevins  ,  &  leurs  droits  refpeâifs 
furent  tranfportés  aux  intendans.  Un  arrêt  du 
confeil  du  8  avril  1664  ordonne  «  qu'à  l'avenir 
»  dans  les  villes  &  places  dudit  pays  d'Artois 
»  les  maglPirats  feront  renouvelés  par  le  com- 
H  miffaire  que  fa  majefté  députera  à  cet  effet , 
»  lequel  nommera  &  cholfu-a  ceux  qu'il  faura 
»  être  les  plus  capables  &  les  plus  affeftionnés 
>»  au  fer  vice  de  ia  majelîé  &  au  bien  général  & 
»  particulier  défaites  villes ,  &  y  procédera 
»  fuivant  l'ancien  ufage  &  les  privilèges  accor- 
»  dés  auxdites  villes  ,  à  quoi  fa  majefté  a  or- 
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»  donné  aux  habitans  d'icelles  de  fe  conformer  ». 
Les  intendans  ne  pouvoient ,  aux  termes  de 
cet  arrêt,  exercer  dans  les  nominations  d'Eche- 
vins  plus  de  droits  que  les   grands  baillis  aux- 
quels ils  étoient  fubrogés ,  &  ils  dévoient  fuivre 
V ancien  ufagc  &   les  privilèges  accordés  aux  dites 
villes.  Ainfi  à  Arras  &  à  faint-Omer,  ils  ne 
pouvoient  nommer  que   quatre  Echevins  ;  à 
Béthune ,  ils  n'en  avoient  qu'un  à  établir  ;  à 
Aire  ,  ils  étoient  bornés  à  donner  leur  fuffrage 
comme  les  autres  élefteurs.  Mais  en  1749  ils 
furent  autorifés  par  un  arrêt  du  confeil  à  nom- 
mer tous  les   officiers  municipaux  ,  ce  qu'ils 
firent  jufqu'aux  édits  des  mois  d'août   1764  & 
mai  1765  ,  qui  rendirent  aux  habitans  le  droit 
d'éleôion  dont  ceux   d'Artois   étoient  privés 
depuis  tant  de  iiècles.  On  fait  que  cette  nou- 
velle forme  a  été  abolie  dans  tout  le  royaume 
par  un  édit  du  mois  de  novembre    1771.  Mais 
celle  que  cette  dernière  loi  y  a  fubftituée  ,  ne 
pouvant  convenir  au  gouvernement  municipal 
de  l'Artois,  cette  province  en  a  été  difpenfée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  28  feptembre    1773   & 
au  mois  de  novembre  de  la  même  année ,  le  roi 
a  donné  un  édit  qui ,  en  faifant  difparoître  toutes 
les  différences  que  les  anciennes  chartes  avoient 
établies  dans  chaque  ville  ,  par  rapport  à  la 
forme  des  élettions  ,  établit  fur  cette  matière 
des  règles  fixes  &  uniformes. 

L'article  premier  déclare  que  les  corps  de 
ville  d'Arras  &  de  faint-Omer  continueront 
d'être  compofés  d'un  mayeur  ôc  de  dix  Eche- 
vins ,  favoir  deux  nobles ,  quatre  gradués  en 
droit  &  quatre  bourgeois  négooians  ou  vivant 
noblement. 
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L'article  i  réduit  les  corps  de  ville  de 
Béthune  ,  Aire  ,  Bapaume  &  Hefdin  à  un 
mayeur  Sz  fix  Echevins  ,  favoir  un  noble ,  deux 
gradués  6c  trois  bourgeois  vivant  de  leurs  biens , 
notaires,  procureurs,  négo^ians  ou  marchands 
ayant  boutique  ouverte. 

L'article  3  veut  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans 
les  villes  de  Lens  ,  Pernes  6c  Lillers  ,  qu'un 
mayeur  &  quatre  Echevins  ,  favoir  un  noble  , 
deux  gradués  &  un  bourgeois  de  la  quaUté 
marquée  par  l'article  précédent. 

Suivant  l'article  4 ,  quand  il  manque  quel- 
qu'une des  clafl'es  d'habitans  défignés  dans  les 
articles  2  &  3 ,  les  nobles  doivent  être  rem- 
placés par  des  gradués ,  les  gradués  par  des 
bourgeois  vivant  noblement  ,  &  ceux-ci  par 
des  notaires ,  procureurs ,  négocians  ou  mar- 
chands ayant  boutique  ouverte. 

L'article  9  déclare  que  la  nomination  des 
Echevins  appartiendra  dorénavant  aux  députés 
ordinaires  des  états  d'Artois  qui  feront  en  exer- 
cice ,  conjointement  avec  deux  membres  de 
chaque  corps  qui  feront  choifis  à  cet  effet  tous 
les  trois  ans  dans  l'affemblée. 

L'article  10  ordonne  que  le  renouvellement 
des  Echevins  fe  fera  chaque  année  dans  la  quin- 
zaine qui  précédera  l'affemblée  générale. 

Aux  termes  de  l'article  1 1  ,  les  Echevins  ne 
doivent  exercer  leurs  fondions  que  pendant 
deux  ans  ;  6c  il  doit  être  procédé  chaque  année 
à  une  nouvelle  nomination  de  cinq  Echevins 
dans  les  villes  d'Arras  &  de  faint-Omer  ;  de 
trois  dans  celles  de  Béthune,  Aire,  Bapaume 
&  Hefdin  ;  de  deux  dans  celles  de  Lens,  Pernes 
&  Lillers ,  fans  qu'ils  puiffent  être  continués  ni 

nommes 
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nommés  de   nouveau ,   û  ce  n'efl  une  année 
après  la  fin  de  leur  exercice. 

Par  l'article  i  z  ,  le  roi  conferve  à  l'évêque 
d'Arras  le  droit  de  nommer  deux  Echevins  , 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'octobre  1749 
&  aux  lettres-patentes  du  27  oftobre  1764  , 
dont  on  a  parlé  ci-deffus. 

L'article  1 3  enjoint  aux  Echevins  nouvelle- 
ment créés  de  prêter  ferment  entre  les  mains 
des  maires  en  exercice. 

L'article  15  a  pour  objet  de  procurer  aux 
députés  ordinaires  &  aux  deux  membres  de 
chaque  corps  des  états,  une  connoiflance  exatle 
des  perfonnes  les  plus  capables  de  remplir  les 
places  d'Echevins  ;  &  à  cet  effet  il  ordonne 
que  les  officiers  municipaux  en  exercice  ,  con- 
jointement avec  ceux  qui  en  feront  fortis  l'an- 
née précédente  ,  enverront  tous  les  ans  aux 
députés  ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  d'otlobre,  une  lifte  des  fujets  qui  feront 
dans  le  cas  d'être  nommés  &  élus  ;  &  leur 
enjoint  de  marquer  les  caufes  d'incompatibilité 
qui  pourroient  (e  rencontrer  entr'eux. 

L'article  16  ordonne  que  les  lifles  dont  on 
vient  de  parler  feront  arrêtées ,  clofes  &  ca- 
chetées dans  une  affembléeparticuhère  qui  fera 
convoquée  &  tenue  à  cet  effet  ,  &  envoyées 
de  fuite  aux  députés  qui  en  accuferont  la  ré- 
ception. 

Et  au  cas  que  ces  liftes  ne  foient  point  en- 
voyées dans  le  temps  marqué  ci-deffus ,  l'article 
17  autôrife  les  députés  &  les  deux  membres  de 
chaque  corps  des  états  à  faire  les  nommations 
fur  les  anciennes  lifles  &  fur  les  connoiffances 
particulières  qu'ils  pourront  avoir. 
Tome  XXI L  T 
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L'article  18  oblige  les  éleveurs  de  dreffef 
un  procès-verbal  contenant  les  noms  des  fujets- 
qui  auront  été  nommés  Echevins  ,  dont  il  doic 
être  envoyé  un  double  fur  le  champ  au  fecrc- 
taire  d*état  du  département ,  &  il  en  doit  être 
fait  ledure  tous  les  ans  dans  Taflemblée  géné- 
rale des  états  en  préfence  des  trois  ordres.  Le 
greffier  en  chef  des  états  doit  envoyer  à  chaque 
ville  une  expédition  en  forme  de  procès-verbal, 
&  cela  quinze  jours  avant  l'entrée  en  exercice 
des  Echevins  ,  laquelle  oJï  fixée  au  premier  de 
l'an. 

L'article  19  veut  qu'en  cas  de  vacance  de 
l'une  des  places  d'Echevins  ,  elle  foit  remplie 
par  celui  du  même  ordre  qui  fera  forti  d'exer- 
cice ,  jufqu'à  la  prochaine  éleûion. 

L'article  13  défend  d'éUre  pour  Echevins 
d'autres  perfonnes  que  des  fujets  âgés  de  vingr- 
cinq  ans  &  domiciliés  dans  les  villes  depuis 
quatre  ans. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'article  i  5  du  même 
édit  fuppofe  qu'il  peut  fe  trouver  des  caufes 
d'incompatibilité  entre  différens  candidats.  En 
effet ,  il  y  a  un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bru- 
xelles rendu  contradiftoirement  entre  les  Eche- 
vins de  faint-Omer  &  les  officiers  du  bailliage 
de  la  même  ville  le  3  i  juillet  1 5^56,  qui  ordonne 
«  que  en  loi  ne  pourront  être  enlemblelefils  avec 
»  le  père  ,  le  frère  avec  le  frère  ,  le  neveu  avec 
»  l'oncle  ,  ni  le  coufin-germain  avec  le  coufm- 
»  germain  ,  fans  que  ladite  prohibition  fe  puifle 
»  étendre  à  degrés  plus  loingtains  ;  &  quant  à 
«  l'affinité  elle  s'étendra  feulement  d'entre  le 
»  beau-père  avec  fon  beau-fils  ,  le  beau-frère 
»  avec  fon  beau-frère  ,   bel-onde   tk   beauîi» 
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M  neveux  ,  tellement  que  tous  autres  y  pourront 
»  être ,  fi  comme  deux  ayant  épouié  deuxlœurs 
»  ou  deux  coufines  ou  femblables  »». 

Philippe  IV,  roi  d'Eipagne ,  a  rendu  une  or- 
donnance femblable  pour  la  ville  de  Mons  ,  le 
3  I  janvier  1624.  «  Dorénavant  ,  (ce  font  les 
>*  termes  de  la  loi)  ,  n;;  leront  reçus  ni  pourront 

»  f'ervir  par  ensemble  au  fiège  cchevinale 

»  père  &  fils ,  deux  frères  ,  oncle  &  neveu  ,  ni 

♦>  deux  coufms-germains  de  confanguinité 

»  toutefois  des  parens  ou  alliés  des  penfionnaires 
M  ou  greffier  en  degré  que  deffus  ,  pourront 
»  fervir  avec  eux  ,  .  .  .  .  pourvu  qu'il  n'y  ait  au 
»  maglftrat  que  deux  femblables  parens  de  tous 
»  lefdits  penlionnaires  &C  greffiers  enfemble  », 
Voyez  l'article  Conseiller-pensionnaire. 

§.  II.  De  P autorité  &  dis  fonctions  des  Echcvinsl 

On  peut  confidérer  les  Echevins  des  Pays- 
Bas  comme  officiers  municipaux  ,  comme  juges 
ordinaires  &  comme  rniniftres  des  contrats  paffés 
entre  leurs  jufticiables.  C'eft  à  ces  trois  points 
de  vue  que  fe  rapportent  toutes  les  branches 
de  leur  pouvoir  &  de  leurs  fondions. 

En  quaUté  d'officiers  municipaux ,  ils  ont  la  tu- 
telle des  mineurs  dont  les  pères  &  les  mères  font 
morts  domiciUés  dans  leur  jurididion.  Quelque- 
fois ils  exercent  eux-mêmes  cette  tutelle,  mais 
le  plus  fouvent  ils  en  donnent  la  régie  à  des 
parens  ou  amis  du  défunt ,  &:  alors  ils  prennent 
la  qualité  de  Tuteur  en  chef.  Voyez  ce 
mot. 

La  police  n'eft  pas  un  de  leurs  moindres 
attributs.  L'article  3  du  chapitre  130  des  char- 
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tes  générales  du  Hainaut  développe  affez  bien 
l'étendue  de  ce  droit.  Il  porte  que  tout  feigneur 
moyen-jufticier  peut  «avoir  mayeur,  prévôt  & 
»  vicomte ,  6c  Echevins ,  lefquels  ont  connoif- 
»  fonce  de  ....  .  afforer  vins,  cervoiies  ,  pains 
»  &  tous  autres  vivres  &  breuvages,  recevoir 
>♦  tous  rapports  de  fergens ,  foreftiers ,  mefliers  , 
»  héritiers  ,  cenfiers  &  tous  autres  pour  bêtes 
»  faifant  dommage  ,  coupe  des  bois  &  tous 
»  autres  cas  ,  chacun  an  au  mois  de  mars  faire 
»  vifitation  des  héritages  non  renclos  contre 
»  chemin,  pires  &  warefchais,  juftifier  poids, 
»  mefures  ,  tonneaux  &  autres  vaifieux  ,  &C  fur 
»  tous  lefdits  cas  juger  les  lois  &  amendes  y 
»  appartenans  ,  avec  confilcation  des  mefures  6c 
»  poids  s'ils  étoient  trouvés  faux  ou  trop  petits , 
»  juger  &  prifer  les.domm.ages  faits  par  per- 
»  ibnnes  ou  bêtes.  ...»♦. 

On  voit  que  cet  article  met  la  'coupe  des  bois 
au  nombre  des  cas  de  police  dont  les  Echevins 
ont  droit  de  connoître.  L'établiflement  que 
Louis  XIV  a  fait  de  différentes  maîtrifes  dans 
les  Pays-Bas  changea  pour  quelque  tems  cette 
difpofition  ,  mais  un  arrêt  du  confeil  du  26  août 
1717  qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence  belgique ,  a  rendu  aux  Echevins 
leur  ancienne  juridiction  fur  les  bois  de  leurs 
'«ailles ,  feigneurs  ou  communautés.  Voyez  les 
articles  Chasse  &  Maîtrise. 

Le  droit  de  pohce  emporte  néceffairement 
celui  de  faire  tous  les  ftatuts  &  règlemens  que  le 
bon  ordre  exige.  Il  s'elf  élevé  fur  ce  point  quel- 
ques difficultés  dans  la  châtellenie  de  Caffel  : 
l'article  468  de  la  coutume  que  Ton  y  obferve 
donne  aux  Echevins  de  chaque  feigneurie  le 
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droit  de  faire  des  ordonnances  de  police  ,  A  la 
conjure  du  bailli ,  &  en  même  temps  l'article 
216  accorde  à  la  cour  féodale  de  Caffei  le 
pouvoir  de  faire  des  règlemens  généraux  pour 
toute  la  chatellenie. 

«Pour  faire  obferver  les  lois  ci- deiïus  ,  porte 
»  cet  article,  comme  aiifTi  telle  autre  police  dont 
i>  il  fera  befoin  dans  la  châtellenie  ,  félon  l'oc- 
»  çurrence  des  affaires  ,  les  baillis ,  gemilshom- 
»  mes  ,  les  vafîaux  &  hommes  de  la  cour  de 
»  Caffei ,  pourront  faire  telle  ordonnance  de 
>♦  police  qu'ils  trouveront  convenir  pour  l'a- 
»  vantage  commun  établiffant  la  peine  de  dix 
»  livres  ,  à  la  charge  de  ceux  qui  y  contrevien- 
>♦  dront ,  au  profit  du  prince  ou  du  vallal  qui 
»  aura  la  faculté  de  connaître  du  fait  ou  autre 
w  corre£lîon  arbitraire  ». 

Il  faut  obferver  que  la  cour  de  CafTel  eft  un 
fiège  feigneurial  du  roi ,  dont  les  membres  font 
juges  immédiats  des  virfchaeres  ou  feigneuries 
du  domaine ,  &  juges  de  reifort  de  celles  qui 
appartiennent  à  des  particuliers.  Les  feigneurs 
hauts-jufticiers  de  la  châtellenie  ont  prétendu 
reftreindre  aux  virfchaeres  le  droit  que  l'article 
cité  attribue  à  ce  fiège  de  faire  des  règlemens 
de  police  :  mais  cette  prétention  étoit  évidem- 
ment contraire  au  texte  même  de  la  coutume: 
fi  les  amendes  prononcées  par  les  règlemens 
émanés  de  la  cour  de  Caffei  ,  doivent  être  au 
profit  dit  prince  ou  du  vajjal  qui  aura  la  faculté 
de  connoître  du  fait ,  c'eft  une  preuve  non-équi- 
voque de  l'autorité  qu'ont  ces  règlemens  dans 
les  feigneuries  des  particuliers  ;  autrement  la 
diftindtion  du  prince  &  du  vaffal  feroit  inutile. 

Deux   arrêts  du  parlement  de  Flandre  ont 

n.j 
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confirmé  cette  interprétation.  Le  premier  rendu 
le  i6  février  1769  au  rapport  de  M.  Hennet , 
a  condamné  à  l'amende  les  infrafteurs  d'un 
règlement  de  la  cour  de  Caffel  qui  défendoit 
de  repréfenter  des  flirces  dans  les  villages  de  ht 
châtcllcnie  ,  &  faifant  droit  iur  l'intervention  du 
feigneur  d'Ochtezeele  dans  les  terres  duquel  la 
contravention  avoir  été  commife  ,  Ta  débouté 
de  fon  oppofition  &  lui  a  enjoint  de  veiller  à 
ce  que  le  règlement  fut  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur.  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  rap- 
port du  môme  magiftrat ,  &  il  a  ordonné  en 
infirmant  une  fentcnce  du  préfidial  de  Bailleul 
du  1  mars  1771  ,  l'exécution  pure  Si  fimplc 
d'un  règlement  femblable  au  précédent ,  nonob- 
flant  l'oppofition  qu'y  avoient  formée  tous  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  châtellenie  de 
Caffel. 

Il  faut  obferver  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir 
en  complainte  contre  les  règlemens  de  police 
que  font  les  Echevins.  Le  confeil  provincial  de 
Gand  l'a  jugé  ainfi  par  fentence  du  19  juin  1568, 
confirmée  au  grand  confeil  de  Malines  en  1 57 1. 

Mais  peut-on  attaquer  ces  règlemens  par  la 
voie  d'appel  ?  Gette  queftion  a  partagé  les 
auteurs  &  les  tribunaux  flamands.  Vandenhane 
&  Knobaert  fur  la  coutume  de  Gand  ;  Lybert 
Chriftin ,  fur  les  lois  abrogées  de  Bugnion  ;  Paul 
Chriftin  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  ;  Zypaeus  ,  en 
fa  notice  du  droit  belgique  ;  Voct,  en  fon  com- 
mentaire fur  le  digefte  ;  &  plufieurs  autres 
auteurs  foutiennent  la  négative  ,  fur  le  fonde- 
ment que  les  Echevins  étant  les  maîtres  de  re- 
tracer leurs  ordonnances  de  police  quand  ils  le 
jugent  à  propos  ,  on  ne  doit  pas  demander 
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cette  rctradation  à  im  tribunal  fupérieur ,  parce 
<}u'il  n'efl:  permis  de  rscourir  aux  remèdes  ex- 
traordinaires qu'au  défaut  des  voies  ordinaires. 
Cette  opinion  a  été  confirmée  ,  s'il  en  faut 
•croire  Paul  Chriftin  &  Zypaeus ,  par  plufieurs 
-arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  ;  &  la  cour 
fouveraine  de  Hollande  en  a  fait ,  par  l'article 
loi  de  fon  ftyle ,  une  loi  expreffe  pour  tout 
fon  reïïbrt. 

Malgré  toutes  ces  autorités ,  il  eft  difficile  de 
concevoir  comment  on  a  pu  s'aveugkr  au  point 
de  refufer  aux  juges  fupérieurs  un  droit  que  les 
limples  lumières  de  la  raifon ,  &  la  néceiTité  de 
la  fubordination  concourent  à  leur  attribuer^ 
La  faculté  qu'ont  les  Echévins  de  réformer  leurs 
propres  règlemens,  prouve  bien  que  ceux  aux- 
quels ils  portent  préjudice  doivent  prendre  la 
voie  d'oppofition  avant  celle  de  l'appel ,  mais 
il  n'en  réfulte  pas  que  l'on  ne  puiiTe  recourir  à 
^ette  dernière  voie  ,  lorsqu'on  a  employé  inu- 
tilement la  première.  C'efl  précifément  ce  qu'é- 
tablit l'article  31  du  chapitre  54  des  chartes 
générales  du  Hainaut  ;  il  efl  conçu  en  ces  ter- 
îTies  :  «  &  fera  aiiiîi  permis  d'appeler  des  fen- 

*>  tences  proviiionnelles. comme  auiîi  de 

*»  celles  rendues  en  fait  &C  matière  de  police  fur 
«  oppofiiion  de  partie  &  après  due  connoiffance 
^»  de  caufe  ».  Cuvelier  tient  abfolument  le  môme 
langage  en  fes  arrêts  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines ,  page  4  j.  Me  vins  ,  page  3  ,  décifion  i  54  , 
défend  aulli  cette  opinion  avec  vigueur,  &  elle 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  de  l'année  1^96  dont  Deghewiet  fait 
mention  ,  &  par  un  décret  du  confeil  privé  de 
Bruxelles  du  16  avril  1714  inféiédans  le  recueil 
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de  Diilauri.  Les  Echevins  de  Lille  intimés  eri 
1740  fur  l'appel  à\m  règlement  de  poliae  qu'ils 
avoient  fait  ,  voulurent  renouveler  l'ancien 
fyftême,  mais  par  arrêt  du  13  avril  1742,  le 
parlement  de  Flandre  les  débouta  de  la  fin  d& 
non-recevoir  par  eux  propojce  ,  &  les  condamna 
aux  dépens  à  cet  égard. 

Une  obfervarion  importante  fur  cette  matièrer, 
eft  que  l'appel  des  règlemens  de  police  émanés 
des  échevinages,  n'en  fufpend  pas  l'exécution. 
Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  cité  des 
chartes  générales  du  Hainaut  :  <«  mais  icelles  fen- 
»  tences  feront ,  ce  nonobftant ,  &  fans  préju- 
»  dice  dudit  appel ,  mifes  à  exécution  ,  moyen- 
»  nant  caution  de  rendre  ce  que  fera  dit  en 
»  défini rif». 

Les  Echevins  font-ils  tenus  avant  de  porter 
un  règlement  de  police  ,  de  prendre  l'avis  des 
parties  intéreffées  ?  La  négative  eft- indubitable 
ÀAns  la  thèfe  générale  :  en  1746,  les  brafleurs 
de  Lille  fourinrent  au  parlement  de  Flandre 
que  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  n'a- 
voient  pu  diminuer  le  prix  des  bierres  fans  les 
entendre  ;  mais  par  arrêt  rendu  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année  au  rapport  de  M.  de 
Mullet ,  ils  furent  déclarés  non-recevables  dans 
leur  appel. 

Cette  règle  n'efl:  cependant  pas  fans  excep- 
tion ;  un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles 
du  19  juin  1561  ,  rendu  contradidoirement 
entre  les  Ecevins  &  les  bouchers  de  Lille  ,  or- 
donne «  que  pour  l'avenir,  quand  il  fera  queilioii 
»  de  llatuer  pour  le  bien  &  police  du  métier 
»  des  bouchers ,  les  mayeur  ck  Echevins  ayent 
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»  à  communiquer  avec  iceux  bouchers  ,  &  eux 
»  régler  félon  l'accord  fait  le  8  mars  1450  ». 

Dans  les  villes  &  villages  dépendans  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  les  Echevins  ne  peuvent 
faire  aucun  règlement  de  police  fans  Charge 
d'enquête  (voyez  ce  mot),  &  fans  le  con- 
cours de  la  plus  grande  partie  des  habitans.  C'eft 
ce  qui  eft  réglé  par  les  articles  213  &  224  de 
de  la  coutume  de  Valenciennes.  La  première 
de  ces  formalités  n'eft  plus  d'ufage  dans  la  partie 
du  chef-lieu  qui  refibrtit  au  bailliage  du  Quef- 
noy,  mais  la  féconde  y  eft  encore  indifpenfable: 
témoin  un  arrêt  du  confeil  du  premier  décem- 
bre 1(563  qui  «  ordonne  que  les  mayeurs  & 
»  Echevins  du  Quefnoy  connoîtront  en  première 
»  inftance  des  cas  de  police  concernant  les  taux 
»  &  prix  du  vin  ,  pain  &  autres  denrées,  enfem- 
»  ble  des  malverfations  qui  feront  commifes  au 
»  fait  de  ladite  police ,  fuivant  les  regUmens  qui 
»  en  feront  faits  par  chacun  an  es  afjemblées  pu- 
»  bliques  ». 

La  qualité  d'officiers  municipaux  donne  en- 
core aux  Echevins  l'adminiftration  des  biens  des 
fabric^es  &  des  hôpitaux.  En  1665  il  s'éleva 
fur  cet  objet  des  conteftations  entre  les  évêques 
de  Tournai  &  de  Bruges  ,  &  les  diff^rens  éche- 
vinages  de  ces  deux  diocèfes  :  le  confeil  privé- 
de  Bruxelles  y  mit  fin  par  un  décret  du  2 S 
novembre  de  la  même  année ,  adreffé  fous  le 
nom  du  roi  d'Efpagne  au  confeil  provincial  de 
Gand  ;  en  voici  la  teneur  :  «vous  difons  que  les 
»  biens  des  églifes,  hôpitaux,  maladries,  tables 
»  des  pauvres  6c  autres  fembîables  ,  ont  tou- 
i-»  ;ours  été  fuus  notre  pouvoir  fouveraîn  &  juri- 
wdiciion,  6c  de  fuite  fous  celle  des  juges  laïcs 
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»  &  magiftrats  des  lieux  »>.  Voyez  fur  cette 
matière  rarriclc  Marguilliers. 

La  régie  des  odrois  &  biens  patrimoniaux 
des  villes  &  l'adminiftration  des  communes  des 
villages ,  appartiennent  également  aux  Eche- 
vins  :  mais  comme  leur  autorité  eft  à  cet  égard 
Subordonnée  à  plufieurs  règles  qu'il  feroit  trop 
long  de  détailler  ici ,  nous  nous  réfervons  d'en 
parler  aux  articles  Magistrat  ,  Municipa- 
lité &  Usages. 

L'autorité  des  Echevins  confidérée  comme 
juges  ordinaires  ,  n'eft  pas  la  même  par-tout. 
Daus  la  plupart  des  villages  ils  ne  peuvent  con- 
no.'tre  d'aucune  affaire  criminelle  ;  &C  même  en 
matière  civile ,  leur  jurididion  eft  bornée  aux 
aûions  perfonnelles  &  aux  biens  co-tiers  ou 
main-fermes. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  Hainaut 
François  :  non-feulement  les  Echevins  de  villa- 
ges ,  mais  même  ceux  des  villes  ,  autres  que 
Valenciennes  ,  n'ont  que  la  connoiflance  des 
matières  relatives  aux  main-fermes  :  celle  des 
aftions  perfonnelles  leur  eft  abfolument  inter- 
dite ,  encore  ne  peuvent-ils  prononcer  ^ur  les 
affaires  de  leur  compétence  hns charge  d'enquête: 
tel  eft  l'ufage  général  de  la  province  fur  ces 
deux  peints  ,  qui  d'ailleurs  font  établis,  par  rap- 
port au  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  fur  deux 
textes  précis  ;  on  lit  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes ,  article  225  ,  que  «  les  prévôts, 
»  jurés  &  Echevins  de  Valenciennes  connoiflent 
»  &  baillent  charge  fur  toutes  &  quelconques 
»' matières  qui  fe  font  &  traitent  pardevant 
»  mayeurs  &  Echevins  dudit  chef-lieu  ».  Un 
arrêt  du  Confeil  du  i8  juin  1703  ,  faifant  droit 
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fur  Pintervention  des  Echevins  de  Valenciennes 
dans  une  inftance  entre  le  parlement  de  Flan- 
dres &L  le  bailliage   de  Boiichain  ,  «  les  a  main- 
»  tenus  &  maintient  dans  les  droits  6^  poffeflion 
»  de  connoître  des  matières  réelles  Ik.  de  fuccef- 
»  fion  dans  les  villes  &  villages  de  la  châtel- 
»  lenie  de  Eouchain,  dépendons  du  chef-lien  de 
»  Valenciennes  feulement  ,  &  conformément  à 
»  la   coutume  particulière  dudit  chef-lieu  ».  Il 
eil:  ailé  d'appercevoir  par  la  combinaifon  de  ces 
deux  textes  ,  que  les  Echevins  du  chef  lieu  de 
Valenciennes    ne    peuvent   connoître  d'aucune 
aftion  perfonnelle  :  c'efl:  ce   qui  réinlte  nécef- 
fairement  &  de   l'obligation  que    leur  impofe 
l'article  225  de  la  coutume  de  preiidre  charge 
d'enquête  en  toutes  les  caufes  foumifes  à  leur 
dccifion ,    &  du  droit   dans   lequel  l'arrêt   de 
1703  maintient  le  magifîjrat  de  Valenciennes  de 
connoître  dans   tout  le  chef-lieu ,  par  la  voie 
des  charges  d'enquêtes,  des  matières  réelles  &  de 
fuccejjion. . . .  feulement  &  ccnfonnément  à  la  cou~ 
tumz  particulière  diidlt  chef-lieu. 

Les  Echevins  du  Queinoi  ,  d'Avefnes  oc  de 
Landrecy  font  exceptés  de  la  règle  qu'on  vient 
d'établir.  Un  arrêt  du  confeil  du  premier  dé- 
cembre 166^  ,  rendu  contradidfoirement  entre 
eux  &  les  ofliciers  des  baillages  <5i  prévôtés  des 
mêmes  villes,  a  ordonné  qu'il  n'auroient  plv.s  à 
l'avenir  que  la  police  ,  la  connoilTance  de  leurs 
ocfrois ,  le  droit  de  recevoir  les  devoirs  de  loi 
des  mainfermes,  &  l'adminiftration  des  aiTaires 
publiques  ,  &  leur  a  défendu  de  connoître  «  de 
»  tous  cas  perfonnels  ,  civils  &  criminels  ,  mix- 
»  tes  5  réels  ,  tutelles  ,  curatelles  ,  criées,  ven- 
î»  tes  d'immei"i>les  ^  autres  cas  attribués  aux 
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w  officiers  des  bailliages  &  prévôtés  du  Quernoi  9 
>>  Avefnes  &:  Landrecy  par  un  édit  du  mois  de 
»  novembre  1 6G  i  ».  On  voit  que  l'on  a  cherché  à 
rendre  la  conititution  de  ces  trois  villes  fem- 
blabîe  à  celle  de  l'intérieur  du  royaume  dont 
les  maire  &  Echevins  ont  été  prives  par  l'arti- 
cle 71  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  de  la  ju- 
nditiion  ordinaire  &c  contentieufe  qu'ils  exer- 
çoient  autrefois. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  des  Pays- 
Bas  ,  telle  que  Valenciennes  ,  Lille  ,  Douai  , 
Bergues  ..  Bailleul ,  Cambrai  ,  Arras  ,  Saint- 
Omer,  Béthune  ,  Aire,  Lens  ,  Dunkerque  , 
Bourboiirg  ,  Gravelines  ,  &c.  les  Echevins  exer- 
cent toute  juftice,  haute  ,  moyenne  &  baffe,  & 
font  abfolument  conlidcrés  comme  les  juges  or- 
dinaires de  leurs  refforts  relpeftifs. 

Il  y  a  cependant  plulieurs  matières  dont  ils 
ne  peuvent  connoître  :  telles  font  d'abord  tou- 
tes celles  qui  ont  rapport  aux  fiefs  ;  ces  fortes 
de  biens  ne  dépendent  en  aucune  manière  de  la 
jurildiclion  échevinale  :  les  officiers  des  leigneurs 
dont  ils  relèvent  font  les  feuls  juges  de  première 
infiance  qui  puiffent  s'en  attribuer  la  connoif- 
fance.  Il  paroît  qu'il  y  a  long-temps  que  ce 
principe  ell:  en  viglieur  dans  les  Pays-Bas  •■,  car 
une  charte  accordée  par  Philippe-Augufte  à  la 
ville  d'Arras  l'an  1 195  porte  ,  article  37  ,  qu'au- 
cun clerc  ne  peut  demander  fa  part  héréditaire 
contre  un  laïc  ,  fi  ce  n'eft  par  le  jugement  des 
Echevins,  ni  ion  fief,  fi  ce  n'eft  par  le  feigneur 
dont  il  eft  tenu ,  &:  au  jugement  de  fes  hommes. 

Les  cas  royau>^  font  également  exceptés.  Il 
y  a  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  qui 
en  interdifent  la  connoiffance ,  l'un  aux  Eche- 
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vins  de  Douai ,  l'autre  à  ceux  de  LiUe  :  le  pre- 
mier eftdu  16  mai  1702,  le  (econd  du  i4aouî: 
1703.  Cette  dernière  décilion  n'empêcha  pas 
les  Echevins  de  Lille  de  procéder  peu  de  temps 
après  à  l'entérinement  de  lettres  de  rémifllon  ; 
mais  par  arrêt  contradiftoire  du  confeil  d'état 
du  27  août  1706,  enregiilrc  au  parlement  de 
Flandres  le  17  février  1707,  le  roi  déclara  que 
la  gouvernance  de  Lille  étoii  feule  compétente 
pour  ces  fortes  d'objets  ,  &  défendit  aux  Eche- 
vins d'en  prendre  communication  :\  l'avenir. 

L'incompétence  des  Echevins  en  matière  de 
cas  royaux  ,  a  encore  fervi  de  motif  à  «n  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  5  janvier  1692, 
qui  a  fait  défenfe  au  magiflrat  de  Bergués  de 
connoître  à  l'avenir  des  réparations  d'églifes , 
à  peine  de  nullité ,  &  de  500  livres  d'amende  à 
la  charge  de  chacun  des  contrevenans. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  a  été  défendu 
de  tout  temps  aux  Echevins  d'exercer  aucun 
acle  de  jurifdiftion  criminelle  contre  les  offi- 
ciers du  prince.  Marguerite  ,  comteffe  d'Artois, 
décide  dans  une  charte  donnée  à  Hefdin  le  3 
décembre  1378,  qu'à  elle  feule  appartient  la 
connoiffance  de  tous  délits  commis  par  les  bailli , 
lieutenant-bailli  &  autres  ofnciers  du  bailliage 
de  Saint-Omer ,  à  l'exclufion  des  Echevins. 

Le  concordat  d'Arras ,  homologué  au  parle- 
ment de  Paris  le  28  juin  1379  ,  porte  égale- 
ment ,  article  3  ,  que  la  comteife  d'Artois  con- 
noîtra  feule  ,  par  fon  bailli ,  des  délits  commis 
par  fes  fergens  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
L'article  4  ajoute  que  les  Echevins  n'auront  au- 
cune connoiffance  des  cas  dont  les  familiers  & 
ferviteurs  de  la  comteffe  pourroient  fe  rendre 
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coupables ,  en  faifant  leur  fervice  dans  le  cir- 
cuit de  fon  hôtel. 

Un  jugement  rendu  par  la  même  princeffe  le 
lo  mars  1397,  déclara  nulle  &  irrégulière  une 
fentence  de  bannlffement  prononcée  coiure  un 
de  (es  officiers  par  un  liège  échevinal  d'Aitois. 
Le  grand  conleil  du  duc  de  Bourgogne  décida  la 
même  chofe  en  147  i  ,  par  rapport  au  banniffe- 
ment  auquel  un  lergtnt  du  bai'liage  de  Lens 
avoir  été  condamné  par  les  Echevins  de  Bé- 
thune. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  à 
l'Artois.  La  Viilette  ,  fur  la  coutume  de  Pcr- 
ronne  ,  rapporte  des  arrêts  de  162^^  ,  1034  , 
1642  &  ib43  '  ^l*-*^  '  ^'^  maintenant  les  m;.'re 
&  Echevins  de  Chaulny  ,  Perronne  &  Mo-r  ii- 
dier  dans  leur  juriididion  civile  ,  criminelle  6^ 
de  police  ,  leur  ont  défendu  de  l'étendre  à  la 
perfonne  des  officiers  royaux. 

On  trouve  la  même  règle  établie  en  Hainaut. 
La  comtefTe  JacqueUne  6i  Philippe  de  Bourgo- 
gne ,  en  accordant  par  i!?-«e  charte  du  17  no- 
vembre 14^8  une  pleine  jurildidion  aux  Eche- 
vins de  Mons,  déclarent  formellement  que  «  de 

»  leurs  conleillers  &   ofPiciers &  de   leurs 

»  fergens  en  cas  de  leurs  ofRces ,  &  auffi  des 
»  £;ens  &  officiers  de  hur  hôtel  &  des  hôtels 
»  de  kiirs  hoirs  comtes  5i  comrefles  eftans  en 
»  Imrdït  pays  de  Hainaiir ,  des  ferviteurs  d'iceux 
»  gens  &  officiers,  leldits  Echevins  ne  connoî- 
»  tront ,  ne  jugeront  ai'.cuiiement  ». 

La  coutume  de  Valenciennes,  article  premier, 
attribue  aux  Echevins  de  cette  ville  «  la  con- 
»  noifl'ance  &  judicature  de  toutes  matières  & 
»  aftions  criminelle ,  civiles ,  réelles ,  perfon- 
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>>  nelles  &  mixtes ,  excepté  les  cas  de  crime  de 
»  lèze-majefté  divine  &  humaine  en  tous  fes 
»  membres  ,  &  de  nos  officiers  &  ceux  de  nos 
»  fucczjfeurs  ».  Ce  font  les  archiducs  Albert  bc 
Ifabelle  qui  parlent. 

On  voit  que  les  Echevins  de  Valenciennes 
n'ont  pas  plus  de  pouvoir  que  ceux  dô6  autres 
villes  des  Pays-Bas  relativement  aux  crimes  de 
lèze  -  majefté  ,  &  aux  délits  des  officiers  du 
prince  :  mais  en  même-temps  ces  deux  excep- 
tions prouvent  que  leur  jurifdiÛion  embraffe 
toutes  les  autres  efpèces  de  cas  royaux.  Aufli 
trouve-t-on  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du  23  odobre  1692  ,  qui  leur  a  ordonné  d'inf- 
truire ,  conjointement  avec  l'official  de  Cambrai, 
le  procès  d'un  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Sauve  ,  accufé  d'avoir  affafîiné  un  de  fes  con- 
frères ;  délit  qui  étoit  certainement  privilégié  , 
&  demandoit  par  conféquent  un  juge  compétent 
pour  des  cas  royaux.  C'eft  fans  doute  par  une 
fuite  du  même  principe  que  le  droit  de  connoï- 
tre  de  toutes  les  actions  réelles  ,  perfonnelles 
&  mixtes  des  eccléfiaftiques  &  des  nobles  ,  leur 
a  été  confervé  par  l'arrêt  du  conieil  du  18  juin 
1703  dont  ont  on  a  déjà  parlé,  &  par  un  autre 
du  12  feptembre  17-4,  qui  a  été  enregiftré  au 
parlement  de  Douai  le  5  odobre  de  la  même 
année.  D'après  des  décifions  û  formelles ,  on 
ne  doit  tirer  aucune  conféquence  d'ua  arrêt  du 
mois  d'odobre  1619  ,  par  lequel  le  grand 
confeil  de  Malines  révoqua  une  commiiîion  de 
complainte  qui  lui  avoit  été  adreffée  ,  &;  qui 
avoit  pour  objet  les  fruits  d'une  cure  dans  la 
perception  defquels  le  titulaire  fe  prétendoit 
troublé.  M,  de  .Hur-iain  ,  page  z  i  ^ ,  rapporte 
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a  la  vérité  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  qu'ils  ne 
peuvent  connoître  du  pofleffoire  des  bénéfices , 
parce  que  c'efl:  un  cas  royal  ;  mais  il  nous  ap- 
prend qu'ils  ne  furent  point  entendus  dans  cette 
affaire  ;  d'où  il  paroît  que  l'on  n'a  point  difcuté 
leurs  titres  particuliers  ,  &  qu'on  les  a  jugés  fur 
le  pied  des  autres  juridiftions  échevinales  :  en 
quoi  l'on  s'efi:  trompé. 

11  eft  important  de  connoître  les  règles  de  la 
prévention  entre  les  juges  royaux  ôi  les  Eche- 
vins  dans  les  affaires  ordinaires.  Ces  règles  dé- 
pendent de  la  conllitution  particulière  de  cha- 
que province  ,  &.  même  de  chaque  fiège. 

Dans  le  Hainaut  françois ,  les  Echevins  des 
villes  &  des  feigneurs  ne  peuvent  être  préve- 
nus dans  les  matières  réelles  ;  mais  ils  peuvent 
l'être  dans  les  aftions  perfonnelles ,  fans  pou- 
voir même  à  cet  égard  revendiquer  les  caufes 
dont  les  juges  royaux  fe  trouvent  faifis  les  pre- 
miers. Ces  deux  points  font  ainfi  réglés  par  dif- 
férens  articles  des  chartes  générales  ,  en  fubfti- 
luant  à  la  cour  fouveraine  de  Mons,  dont  ils 
parlent ,  les  bailliages  &  prévôtés  qui  lui  ont 
été  fubrogés  dans  le  Hainaut  françois.  C'efl  d'ail- 
leurs ce  que  décident  très-clairement  les  deux 
arrêts  du  conièil  des  18  juin  1703  &  il  feptem- 
bre  1724  cités  plus  haut. 

Les  Echevins  de  Valenciennes  ne  font  pas 
compris  dans  la  féconde  partie  de  la  règle  qu'on 
vient  d'établir  ,  c'efl-à-dire  ,  qu'ils  ne  peuvent 
cire  prévenus  même  en  matière  perfonnelle 
par  les  officiers  de  la  prévôté-le-comte  :  ceux- 
ci  n'ont  de  jurifùidion  que  dans  les  villages  du 
Hainaut ,  qui  compofent  ce  qu'on  appelle  la 
prévôté  de  Valenciennes  ;  ils  nen  ont  aucune 

dans 
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idans  l'étendue  de  l'échevinage.  Ceft  ce  qui  ré- 
fulte  des  articles  3  &  4  de  l'arrêt  du  conieil  de 
1724.  L\tn  porte  que  «  le  juge  royal  de  la  pré- 
»»  vôté-le- comte  de  Valenciennes  connoîtra  des 
^  caiifes  des  eccléfiafliques  ,  des  nobles  &  des 
»  communautés  en  matière  perlonnelle  dans  l'é- 
»  tendue  de  ladite  prévôté,  comme  aulîi  des 
»  caufes  des  roturiers  en  matière  perfonnelle 
w  par  prévention  entre  lui  &  les  juges  des  fei- 
»  gneurs  hauts-jufticiers  de  la  même  prévôté  >f. 
L'autre  article  ajoute  que  «  les  magiflrats 
w  de  Valenciennes  connoîtront  en  première  int- 
H  tances  des  caufes  des  eccléfiafliques  &  des 
»  nol^les ,  de  même  que  de  celles  des  rotu- 
w  riers  ,  tant  en  matière  réelle  que  perfonnelle  , 
»  dans  la  ville  &  banlieue  d'icelle  ». 

Les  gouvernances  de  Lille  &c  de  Douai  ont 
droit  de  prévention  fur  les  Echevins  de  leur 
reflbrr ,  tant  en  matière  réelle  que  perfonnelle^, 
mais  ceux-ci  peuvent  revendiquer  les  caufes 
lorlique  les  ajournés  sj  radvouent ,  c'eft-à-dire  , 
contentent  au  renvoi.  Ceft  ce  qui  eft  établi 
par  la  coutume  de  le  châtellenie  de  Lille ,  titre 
premier,  articles  23  &  24,  &  par  celle  de 
la  châtellenie  de  Douai ,  chapitre  25  ,  articles 
3  &  4  ;  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  doit  enten- 
dre un  édit  du  mois  de  juillet  1777,  ^"^'  en 
donnant  à  la  gouvernance  de  Douai  la  juridic- 
tion lur  les  terres  de  Samt-Amand,  de  Morta- 
gne  ,  de  Lalain  ,  de  Bruille  ,  d'Ecaillon ,  de 
Pecquencourt  &  de  quelques  autres  cantons 
iitués  à  portée  de  fon  territoire ,  ordonne  que 
les  officiers  de  ce  fiège  connoîtront  des  affaires 
ordinaires  par  prévention  avec  les  Echevins 
Ce  autres  juges  des  feigneurs. 

Tome  XXIL  K 
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Ce  droitdeprévenrionn'efl:  cependant  pas  aiiïïî 
général  pour  les  échevinages  de  Lille  &  de  Douai 
que  pour  les  autres  villes  &  villages  des  deux 
gouvernances  en  queftion.  Charles -Quint  l'a 
reftreint ,  à  l'égard  des  Echevins  de  Lille ,  à 
un  afTez  petit  nombre  de  cas  ,  &  cela  par  des 
lettres-patentes  du  15  avril  1511  ,  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
27  août  1706 ,  enregiftré  au  parlement  de  Flan- 
dres le  17  février  1707. 

Quant  aux  Echevins  de  Douai  ,  leur  juri- 
diftion  efl:  réglée  par  un  concordat  fait  entr'eux 
&  la  gouvernance  de  la  même  ville  le  3  1  mars 
1 546.  Cet  ade  porte  entr'autres  chofes  que  les 
Echevins  pourront  feuls  connoître  des  aftions 
perfonnelles  dont  l'objet  n'excédera  pas  dix  ca- 
rolus  d'or,  ou  vingt-deux  hvres  parifis  une  fois 
payées  ;  que  la  gouvernance  connoîtra  par  pré- 
vention de  celles  qui  excéderont  cette  îomme, 
que  néanmoins  en  ce  dernier  cas  les  ajournés 
pourront  demander  leur  renvoi  devant  les  Eche- 
vins, &  que  ce  renvoi  ne  pourra  être  refufé  ,  fi 
ce  n'eft  quand  la  demande  tendra  à  une  recon- 
noiffance  d'écritures,  ou  que  le  demandeur  s'en 
rapportera  au  ferment  du  défendeur. 

On  parlera  au  mot  Maison  Mortuaire  de 
la  juridiftion  que  les  lois  belgiques  attribuent 
aux  Echevins  fur  toutes  les  fuccefîîons  ouver- 
tes dans  leurs  territoires  refpetf ifs. 

Après  avoir  confidéré  les  Echevins  comme 
officiers  municipaux  &  comme  juges  ordinaires  , 
il  faut  examiner  où  reffortiffent  les  jugemens 
qu'ils  rendent  en  cette  double  qualité. 

Dans  les  matières  criminelles,  tous  les  Pays- 
Bas  françois  ont ,  par  rapport  aux  appellations , 
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,«ne  règle  conftante  &  uniforme ,  qui  eft  l'article 
premier  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670. 
Avant  la  promulgation  de  cette  loi  ,  la  plupart 
des  échevinages  jugeoicnt  en  dernier  reflbrt 
tous  les  crimes  qui  leur  étoient  déférés  ;  &  cet 
abus  intolérable  fiibfifle  encore  dans  une  grande 
partie  de  Is  Flandres  autrichienne. 

Il  n'y  a  pas  tant  d'uniformité  pour  les  matiè- 
res civiles.  A  Valencicnnes  &  dans  tous  les  au- 
tres endroits  du  Hainaut ,  l'appel  des  Echevins 
fe  porte  diredement  au  parlement  de  Douai. 
C'eft  la  difpofition  précife  des  arrêts  déjà  cités 
des  18  juin    1703  &  12  feptembre  1724. 

En  Cambréfis ,  on  appelle  des  différens  éche- 
vinages de  la  province  à  celui  de  Cambrai.  C'eft 
par  une  fuite  de  cette  règle  que  ce  dernier 
liège  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  connoître 
des  appellations  des  Echevins  du  Cateau-Cam- 
bréfis ,  par  l'article  6  des  lettres-patentes  ac- 
cordées à  M.  l'archevêque  de  Cambrai  le  13 
feptembre  1766.  Quant  aux  appels  des  Eche- 
vins de  Cambrai ,  on  ne  peut ,  fuivant  le  même 
article  ,  les  relever  qu'au  parlement  de  Douai. 
Dans  la  châtellenie  de  Lille ,  c'eft  à  la  gouver- 
nance qu'il  faut  (e  pourvoir  contre  les  jugemcns 
rendus  dans  les  différens  échevinages.  Il  y  a 
cependant  deux  exceptions  à  remarquer  :  la 
première  ,  que  les  Echevins  de  Lille  reffortif- 
fent  immédiatement  au  parlement  de  Douai  ;  la 
féconde  ,  que  l'appel  des  fentences  rendues  par 
les  Echevins  des  feigneurs  hauts-jufticlers  & 
vicomtiers  doit  régulièrement  être  porté  à  leurs 
cours  féodales  avant  de  l'être  à  la  gouvernance. 
L'article  22  du  titre  premier  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille  contient  là-deffus  une 
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difpofition  remarquable.  <»  Lefdits  hauTs-]ufti- 
»  ciers  &  vicomtiers  ont  pardevant  leurs  hom- 
M  mes  féodaux  la  connoiflance  en  cas  d'appel 
»  des  fentences  définitives  ,  appoiniemens  in- 
»  terlocutoires  rendus  &  prononcés  par  leurs 
»  Echevins  ou  juges  cotiers....  &  fi  les  appelans 
»  relèvent  leurdit  appel  pardevant  la  juftice 
»  fupérieure  ,  &  que  lefdits  feigneurs  deman- 
»  dent  leur  renvoi  (  les  appelés  eux  à  ce  rad- 
»  vouans  eu  conferitans)  ,  tel  renvoi  leur  eft  dû  >». 
C'eft  à  la  gouvernance  de  Douai  que  reffortiflent 
tous  les  échevinages  de  fon  territoire  &  même 
celui  de  Douai.  L'édit  du  mois  de  juillet  1777» 
cité  plus  haut ,  veut  également  que  ce  fiège 
connoiffe  de  tous  les  appels  des  Echevins 
de  Saint-Amand  ,  Mortagne,  Lalain  ,  Pecquen- 
court ,  &c. 

Les  échevinages  de  Bergues  ,  de  Bailleul , 
d'Hoonfdfchote  ,  reffortiflent  au  préfidial  de 
Bailleul ,  &  de  là  au  parlement  de  Douai  :  ceux 
de  Dunkerque,  de  Bourbourg,  de  Gravelines, 
au  confeil  provincial  d'Artois ,  &  de-là  au  par- 
lement de  Paris. 

Il  nous  refte  à  confidérer  les  Echevins  fous  le 
rapport  d'officiers  prépofés  pour  la  réception 
des  contrats  &  autres  ailes  paffés  entre  leurs 
jufticiables. 

On  fait  qu'anciennement  les  juges  étoient  en 
France  les  leules  perfonnes  publiques  dont  la 
préfence  &  la  fignature  pût  donner  aux  aèles 
un  caraftère  d'authenticité.  Les  notaires  qui  fu- 
rent créés  dans  la  fuite  commencèrent  par  par- 
tager ce  droit  avec  eux ,  &  finirent  par  les  en 
exclure.  L'édit  de  François  premier  de  1541 
fait  défenles  à  tous  officiers  de  judicature  de 
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recevoir  à  l'avenir  aucun  contrat  volontaire  , 
&  cette  jurifprudence  a  été  portée  fi  loin ,  qu'il 
eft  aujourd'hui  défendu  à  un  juge  d'écrire  aucun 
aùe  fous  feing-privé  dans  lequel  il  n'eft  point 
partie  principale  ,  à  peine  de  nullité  &  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Tant  que  les  Pays-Bas  furent  fournis  à  la  do- 
mination autrichienne ,  les  Echevins  y  furent 
regardés  comme  les  minières  légitimes  de  toutes 
les  efpèces  de  contrats  &  d'aftes  publics.  Un 
placard  du  premier  juin  1587,  rendu  par  Phi- 
lippe II ,  roi  d'Efpagne  ,  défend  aux  notaires  ÔC 
aux  Echevins  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  con- 
trat ufuraire  au  profit  des  mineurs  ,  ce  qui  fup- 
pofe  que  les  Echevins  avoient ,  à  cet  égard  9 
les  mêmes  droits  que  les  notaires  ;  &  c'eft  ce 
qu'établiffent  invinciblement  les  articles  37  & 
38  de  l'ancienne  coutume  d'Arras  ,  l'article  46 
de  l'ancienne  coutume  du  pays  de  Laleu ,  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  3  de  la  coutume  de  Douai , 
l'article  2  du  chapitre  1 09  des  chartes  générales 
du  Hainaut ,  les  articles  5  &  139  de  la  coutume 
deValencienne;  l'article  48  du  titre  25  de  celle 
de  Cambrefis ,  &c. 

Louis  XIV  a  dérogé  à  ces  différentes  lois  par 
fes  édits  du  mois  d'avril  1675  &  du  nwis  de 
février  1692  ,  portant  création  de  notaires 
royaux  dans  ;le  refîbrt  du  parlement  de  Flan- 
dres :  &c  de  tous  les  juges  municipaux  &  gens  de 
loi  qui  avoient  auparavant  le  droit  de  recevoir 
des  a£les  &  contrats,  les  Echevins  des  villes 
clofes  font  les  feuls  à  qui  ce  légiflateur  en  ait 
confervé  l'exercice.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Convint.  Dumées ,  en  fa  jurif- 
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prudence  du  Halnaut ,  page  242  ,  fait  fur  ce  fujet 
une  obfcrvation  qui  ne  paroît  pas  des  plus  juftes. 
«  Par  la  même  railon  ,  dit-il ,  que  les  Echevins 
»  des  villes  ont  été  maintenus  dans  le  droit  & 
w  la  pofTefîîon  de  paffer  les  contrats  fous  fcel 
»  échevinal,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  font  valables 
V  qu'autant  qu'ils  font  munis  du  fcel  qui  les  rend 
»  authentiques  ,  puifque  c'efl:  uniquement  pour 
»  cette  r.^ifon  que  les  Echevins  des  villes  ont 
»  été  maintenus  dans  leur  droit  ».  Sur  quel 
fondement  cet  auteur  affure-t-il  que  la  condition 
de  munir  les  contrats  du  Icel  cchevina)  a  été  la 
feule  caufe  impulfivc  delà  confervationcUi  droit 
qu'dvoient  les  Echevins  des  villes  de  les  rece- 
voir ?  Le  roi  déclare  h  la  vérité  dans  l'édit  de 
1675,  que,  «  par  l'éiabliUement  du  tabellio- 
w  nage,  il  n'entend  préjudicier....  aux  magiilrats 
»  des  villes  clofes  qui  ont  été  de  tout  temps  &c 
»»  font  encore  en  pollelîion  de  recevoir  &  paffer 
»  a£les  ÔC  contrats  fous  le  fcel  de  leurs  villes  , 
»  lefquels  demeureront  tous  en  leurs  droits ,  ÔC 
M  en  jouiront  comme  du  paffé  ♦»  :  mais  la  feule 
conféquence  que  Von  puilîe  tirer  de  cette  dif- 
polition ,  eli  que  les  ades  reçus  par  les  Eche- 
vins ne  doivent  point  être  fcellés  par  le  tabel- 
lion peu-  être  exécutoires,  &  que  le  fcel  des  ju- 
rididions  écîievinales  leur  attribue  cet  effet  (*). 

(*)  Ce?;  !a  àifpoiui'n  ovprffll-  de  l'ancienne  coiiiume 
d'Arras.  «  Toutes  ob'ip;aticns  qui  giir;;nc  en  exécution  re- 
»  connues  p;v.-devaiK  lerdlts  Echevins  ibnc  exéccito'it'<:  fur 

»  les  biens  des  obligés comme  feroient  obit/acions 

»  palTces  fous  fcel  impérial  du  connc  louverain  k-igneuv 
»  d'Artois  ».  Une  enquête  par  turbes  faire  à  Arias  ticpuis 
le  !<;  jufqu'au  i8  Septembre  162.7  ,  atttfte  que  cet  article 
fc  pratiquoic  fans  avoir  eu  fur  ce  aucun  contredit. 
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On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  plutôt  de  l'ef- 
lence  des  contrats  reçus  par  les  Echevins  que 
de  ceux  qui  font  reçus  par  les  notaires ,  d'être 
fcellés  au  moment  de  leur  paffation.  Il  fuffit 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres  de  l'être 
quand  on  veut  les  mettre  à  exécution. 

La  dcfenfe  que  Tédit  de  1675  fait  implicite- 
ment aux  Echevins  de  villages  &  des  villes  non 
clofes  de  recevoir  des  contrats  ,  (oufFrit  dans 
les  premiers  temps  des  contraventions  fi  fré- 
quentes ,  que  dès  le  27  août  1676  le  parlement 
de  Flandres  fe  crut  obligé  d'ordonner  l'exécu- 
tion de  redit  par  un  arrêt  de  règlement ,  qui 
depuis  a  été  renouvelé  plufieurs  fois. 

Le  28  novembre  1679  ,  arrêt  qui  déclare  nul 
un  bail  d'un  droit  de  gambage  &  une  vente  de 
bois  que  le  feigneur  de  la  ville  de  "Mortagne 
avoit  fait  faire  par  les  Echevins  du  même  en- 
droit. 

Le  1 5  oftobre  1 696  ,  autre  arrêt  qui  annulle 
pareillement  un  bail  paffé  par  les  bailli  &  Eche- 
vins de  Porc-à-Blandain. 

Autre  du  II  décembre  1697  ^  qui  déclare 
la  vente  de  plufieurs  arbres  appartenans  à  des 
particuliers  ,  &  celle  des  bois  du  feigneur  d'Ef- 
clebeque ,  châtellenie  de  Bergues,  paffées  par 
les  bailli ,  amman  &  Echevins ,  nulles  &  de  nul 
effet ,  ainfi  que  les  aftes  de  caution  intervenus 
en  conféquence ,  fait  défenfes  à  ces  officiers 
d'en  paffer  de  femblables  à  l'avenir,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties. 

Autre  du  11  décembre  1698,  qui  déclare 
nul  un  contrat  de  vente  paffé  par  les  Echevins 
du  même  endroit ,   défend  à  l'acheteur  de  s*ea 
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prévaloir  même  comme  d'un  afte  fous  feîng- 
privé  ,  &  le  condamne  aux  dépens ,  en  reftituant 
parle  vendeur  les  deniers  par  lui  reçus  à  compte 
du  prix ,  avec  les  intérêts. 

Autre  du  9  janvier  t  699  ,  qui  fur  les  pour- 
fuites  du  tabellion  d*Ypres ,  déclare  cmWe  une 
vente  de  bois  faite  parles  amman  &  Echevms 
de  la  Noort-Virfchaere  de  la  châtellenie  de 
Caffel ,  leur^fait  défenles  d'en  paffer  de  Sembla- 
bles à  l'avenir  fous  les  peines  portées  par  les 
édits  de  1675  &  1692  ,  &  les  condamne  aux 
dépens  &  aux  dommages-intérêts  arbitrés  à  trois 
florins. 

Autre  du  4  mai  1699  >  ^^^  ^^'^  ^^^  plaintes  du 
tabellion  de  Bergues  ,  ordonne  aux  Echevins 
d'Elclebecque  de  le  conformer  exa£lement  aux 
édits  &  arrêts  cités  ;  en  conféquence  ,  leur  dé- 
fend de  faire  &  paffer  aucuns  a^tes  qui  ne  fbipnt 
de  leur  compétence,  même  à  charge  de  les  réi- 
térer pardevant  notaires. 

On  trouve  la  mcme  jurifprudence  établie  en 
Artois.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 5  décembre 
i6y3  «  ordonne  que  tous  les  contrats  &  aôes 
»  publics  qui  feront  paffés  dans  l'étendue  du 
»  pays  d'Artois  ,  feront  reçus  &  fignés  par  deux 
»  notaires  dudit  pays  ,  à  l'exception  des  tefta- 
»  mens  &  ordonnances  de  dernière  volonté  ; 
»  faiiant  défenles  à  tous  bailtis  ,  hommes  de  fîefs , 
»  Echevins ,  6c  à  tous  autres  de  recevoir  Se 
»  fioner  aucuns  aftes  de  notaires ,  à  peine  de 
»  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
»  térêts  ». 

L'exécution  de  cet  arrêt  eu  ordonnée  ppt  wn 
autre  du  13  août  1694,  qui  »  fait  itératives 
»  défenfes  à  tous  baillis,  Echevins,  hommes  de 
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♦>  fiefs  &  greffier  de  recevoir  &  figner  aucuns 
M  aftes  de  notaires ,  à  peine  de  nullité  &  de 
»  trois  cens  livres  d'amende  ,  qui  fera  déclarée 
»  encourue  par  chaque  contravention  ,  en  vertu 
»  du  préfent  arrêt ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
»  d'autres ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &: 
»  intérêts  ♦>. 

Ces  deux  arrêts  ont  été  renouvelés  par  un 
autre  du  5  feptembre  1698,  qui  néanmoins 
excepte  les  Echevins  d'Arras  des  difpofitions 
qu'il  contient ,  &C  leur  permet  de  recevoir  tou- 
tes fortes  d'aftes  &  de  contrats.  11  a  été  enre- 
giftré  au  confeil  provincial  d'Artois  le  7  ofto- 
bre  de  la  même  année. 

Le  pays  de  Laleu  ,  quoiqu'annexé  à  l'Artois, 
n'a  pas  été  compris  dans  ces  trois  réglemens. 
Les  Echevins  des  villages  qui  le  compolent 
avoient  été  maintenus ,  par  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  du  24  décembre  1636  ,  dans 
le  droit  de  paffer  des  contrats  ;  ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  î8 
mars  1 698  ,  &  par  deux  fentences  du  confeil 
provincial  d'Artois,  rendues  en  1703  &  ^706, 
contradiûoirement  avec  le  propriétaire  du  greffe 
du  gros  de  la  province. 

On  vient  de  voir  que  la  faculté  de  paflerdes 
aftes  de  dernière  volonté  a  été  conlervée  à  tous 
les  Echevins  d'Artois,  par  forme  d'exception  à 
la  défenfe  générale  qui  leurefl  faite  de  recevoir 
des  adies  de  notaires.  On  verra  au  mot  En- 
TPAVESTISSEMENT  ,  que  les  Contrats  ainfi  ap- 
pelés font  également  de  leur  compétence. 

Les  Echevins  de  Flandres ,  de  Hainaut  &  de 
Cambrefis  jouiffent  aufîl  de  ces  exceptions ,  & 
de  deux  autres  irès-remarquables. 
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Ils  peuvent  recevoir  des  procuration  ad  Vîtes  ; 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  22  août 
1676,  cité  plus  haut,  leur  en  donne  le  pou- 
voir ,  &  ils  l'exercent  conftamment  dans  tout 
le  refTort  de  cette  cour. 

On  peut  encore  ,  fuivant  un  arrêt  du  même 
tribunal  du  11  décembre  1697  ,  faire  vendre 
devant  eux  les  effets  des  fuccefîions  dévolues 
aux  mineurs  dont  ils  font  tuteurs  en  chefs. 
M.  Desjaunaux,  tome  2 ,  article  195  ,  rapporte 
à  la  vérité  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  le  con- 
traire :  mais  c'eft  une  erreur  manifefte  :  le  ta- 
bellion &  les  notaires  de  Berguess'étoient  pour- 
vus contre  les  amman  &  les  Echevins  du  village 
de  Wormhout ,  tant  pour  avoir  procédé  à  la 
vente  volontaire  des  effets  de  lafuccefîion  d'une 
femme  qui  avoit  laiffé  des  enfans  en  bas-âge , 
que  pour  avoir  reçu  les  aftes  de  cautionnemens 
donnés  par  les  acheteurs  ;  &  ils  avoient  de- 
mandé que  la  vente  &  les  cautionnemens  fuf- 
fent  déclarés  nuls  ,  avec  défenfes  à  ces  officiers 
d'en  paffer  de  femblables  à  l'avenir  ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  édits  de  1675  ^  1692.  Les 
amman  &  Echevins  difoient  pour  leur  défenfe  , 
que  l'intérêt  des  mineurs  exigeoitque  la  vente  de 
leurs  effets  ne  pût  fe  faire  autrement  qu'à  l'in- 
tervention des  juges,  aux  foins  defquels  la  cou- 
tume en  avoit  confié  la  tutelle.  Sur  cette  con- 
teflation  efl  intervenu  l'arrêt  cité,  qui  déboute 
les  tabellion  &  notaires  de  leurs  demandes  ,  & 
décide  par  conféquent  que  les  gens  de  loi  de 
villages  font  compétens  pour  faire  la  vente  des 
effets  appartenans  aux  mineurs  dont  ils  font  les 
tuteurs  nés  &  légitimes. 

Voyez  Us  lois  6'uces  dans  cet  article  ;  le  traité 
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des  junfdiciions  de  Dumées  ;  le  recueil  des  èdits 
6*  réglemens  propres  au  parlement  de  Flandres  ; 
les  coutumes  de  Flandres  ,  traduites  par  le  Grand  , 
avec  les  notes  de  Vandenhane  ;  les  arrêts  de  MM. 
Cuvelier,  de  Humayn  ,  Desjaunaux ,  Dubois  , 
d' Hermanville  ;  le  recueil  des  chartes  produites 
dans  un  procès  pendant  au  confeil  entre  les  grands- 
baillis  &  les  échevinages  de  la  province  d'Artois  , 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Convent  ,  De- 
voirs DE  LOI ,  Hommes  de  fiefs  ,  Mayeurs  , 
Grand-bailli  ,  Conjuré  ,  Notaires  ,  Ac- 
tes ,  Tuteurs  ,  Police  ,  Marguilliers  , 
Municipalité  ,  Magistrat  ,  Commune  , 
Usages  ,  Flandres  ,  Hainaut  ,  Valencien- 
NES,  Ferme,  Record  de  loi,  Entrav^s- 
TISSEMENT  ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres^. 

ÉCHEVINAGE.  (Coutume  d' ).  On 
appelle  ainfi  dans  les  Pays-Bas  certaines  cou- 
tumes dont  l'empire  eft  borné  au  territoire  ref- 
peftif  des  Echevinages  dont  elles  portent  le 
nom.  Une  chofe  remarquable  dans  ces  coutu- 
mes ,  eft  qu'elles  ne  renferment  aucune  difpo- 
fition  fur  les  fîefs  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  les 
juges  municipaux  ne  peuvent  connoître  de  ces 
fortes  de  biens ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Ç.CHE- 

VINS. 

Les  principales  coutumes  d'Echevinage  font , 
en  Flandres ,  celles  de  Lille  &  de  Douai;  en 
Artois  ,  celles  d'Arras ,  de  la  cité  d'Arras  ,  de 
Béîhune  ,  de  Hefdin  ,  de  Saint-Omer  ,  d'Aire  ; 
en  Hainaut ,  celles  de  Valenciennes  ,  de  Mons  , 
de  Chiiïiay,  de  Binche ,  de  Landrecies. 

Toutes  ces  coutumes  font  locales  &  fubor- 
donnéss  pour  les  matières  fur  lefquelles  elles  font 


1^6  ÉCHIQUIER; 

muettes ,  aux  coutumes  générales  des  châtelle- 
nies ,  bailliages  ou  provinces  dont  elles  font 
partie. 

Voyez  les  articles  Coutumes  ,  Hainaut  , 
MoNS  ,  Valenciennes,  &C.  {Article  de  M, 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres). 

ÉCHIQUIER  C'ert  le  titre  d'une  cour 
fouveraine  que  RoUo  ou  Raoul ,  premier  duc 
de  Normandie  ,  inllitua  dans  cette  provin'ce  au 
commencement  du  douzième  fiècle. 

Ce  tribunal  jugeoit  en  dernier  reflbrt  tant  au 
civil  qu'au  criminel  ,  les  caufes  dont  il  y  avoit 
appel  des  premiers  juges  ;  mais  comme  il  ne  fe 
tenoii  pas  toujours  ,  le  grand  lenéchal  de  la 
province  décidoit  par  proviûon  les  affaires  qui 
requerroient  célérité. 

L'Echiquier  de  Normandie  fe  tenoit  deux  fois 
par  an  pendant  trois  mois  ;  favoir,  au  commen- 
cement du  printemps  &  à  l'entrée  de  l'automne. 
Guillaume-le- Rouillé  d'Alençon  ,  défigna  les 
prélats  &  les  nobles  qui  y  avoient  léance  à  caufe 
de  leurs  terres  :  le  rang  que  chacun  y  tenoit  , 
ceux  qui  y  avoient  voix  délibérative  ,  &c.  On 
condamnoit  à  l'amende  ceux  qui  ne  s'y  trou- 
voient  pas  &  qui  n'avoient  point  d'exoine  légi- 
time. On  voit  qu'au  mois  d'avril  1485  ,  Char- 
les VlII ,  afîifté  du  duc  d'Orléans ,  connétable  ; 
du  duc  de  Lorraine,  des  comtes  de  Richemont, 
de  Vendôme  &  d'Albert,  du  prince  d'Orange  , 
du  chancelier  ,  &c.  &  féant  en  fon  lit  de  juftice 
en  l'Echiquier  de  Rouen  ,  condamna  à  l'amende 
le  comte  d'Eu  pour  ne  s'y  être  pas  trouvé  , 
quoique  fon  bailli  d'Eu  qui  étoit  préfent  l'eut 
excufé  fur  fon  grand  âge  &  fes  indifpofitions. 

Ce  tribunal  fut  ambulatoire  à  la  fuite  du 
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prince  pendant  plufieurs  fiècles  ;  ce  qui  entraî- 
noit  beaucoup  d'inconvéniens.  C'efl  pourquoi 
les  états  généraux  de  Normandie  avoient  déli- 
béré en  149^5  de  rendre  l'Ec  liquier  perpétuel  ; 
&  l'année  luivante  ,  les  p'-élats  ,  barons  ,  fei- 
gneurs,  &  les  gens  des  trois  états  de  la  pro- 
vince, fuppliè/enr  Louis  XII  d'ériger  ce  tribunal 
en  cour  fédentaire  de  la  ville  de  Rouen  ;  ce  que 
ce  prince  fît  par  un  é.lit  du  mois  d'avril  de  la 
même  année. 

Cette  cour  confcrva  la  dénomination  d'Echi- 
quier ju'qu'en  1515  que  François  T'.  voulut 
qu'elle  fût  à  l'avenir  qualifiée  de  cour  de  par- 
lement. C'eft  aujourd'hui  le  parlement  de  Nor- 
mandie. 

ÉCHIQUIER ,  s'eft  encore  dit  d'autres  tribu- 
naux qui  jugeoient  aufli  en  dernier  refTorr  ,  & 
qui  étoient  indépendans  de  l'Echiciiier  «général 
de  Normandie;  tel  fut  l'Echiquier d'Alençon  qui 
fut  établi  lorlque  le  comté  d'Alerçon  fut  donné 
en  apanage  à  des  princes  de  la  maiton  de  France. 
Tels  furent  encore  l'Echiquier  de  l'archevêque 
de  Rouen  ,  celui  de  Beaumont-le- Roger  ,  &c. 
ÉCHOPPE.  Sorte  de  petite  boutique  adoifée 
ordinairement  contre  un  mur. 

Pai-  ordonnance  du  premier  février  1776  ,  le 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  a 
ordonné  l'exécution  des  anciens  reglemens  con- 
cernant les  Echoppes  ;  &  en  coniéquence  a  fait 
défenfe  à  tous  les  propriétaires  ou  locataires 
des  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris,  de  permettre  ou  foufFrir  qu'il  fût  pofé 
au  devant  des  maifons  qu'ils  occupent  aucune 
Echoppe,  de  quelque  elpèce  &  lous  quelque 
prétexte  que  ce  fut ,  à  moins  qu'on  ne  leur  eût 
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repréfenté  une  permifiion  par  écrit  d'en  établir  ï 
il  a  aufîî  été  fait  défenfé  à  toute  perfonne  de 
pofer  à  l'avenir  aucune  Echoppe  foit  fédentaire  , 
îbit  demi-lédentaire  en  aucun  endroit  de  cette 
ville  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  dix  livres 
d'amende  :  enfin  la  même  erdonnance  a  défendu 
aux  commlffaires  généraux  de  la  voierie  de 
donner  aucune  permiflion  d'Echoppe  fédentaire 
ou  demi-fédentaire  ;  mais  ils  ont  en  même-temps 
été  autorifés  à  permettre  d'établir  des  Echoppes 
entièrement  mobiles  &  qui  fe  retirent  le  foir  : 
le  bureau  leur  a  enjoint  à  cet  égard  d'énoncer 
dans  les  permilfions  qu'ils  accorderoient,  que 
les  Echoppes  doivent  être  entièrement  mobiles  ,  6* 
que  Us  propriétaires  font  tenus  de  les  retirer  tous 
Lesfoirs,  à  peine  de  nullité  de  ces  permifïions  : 
ces  commiffaires  font  d'ailleurs  tenus  de  vérifier 
après  la  pofition  de  ces  Echoppes  ,  fi  elles  font 
conformes  aux  permllFions  qu'ils  ont  données  ; 
&  en  cas  de  contravention ,  de  dénoncer  les 
contrevenans  dans  la  huitaine  ,  pour  être  alTignés 
en  la  manière  accoutumée  &  être  condamnés 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

ÉCHOUEMENT.  Terme  par  lequel  on 
défigne  le  choc  d'un  vaiffeau  contre  un  écueil  , 
tel  qu'un  banc  de  fable,  un  bas  fond  ,  &c.  fur 
quoi  il  touche  &  eft  arrêté ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  affez  d'eau  pour  le  foutenir  à  flot  ;  ce  qui 
d'ordinaire  le  met  en  grand  danger  de  fe  brifer. 

Lorfqu'un  navire  affuré  vient  à  échouer,  tout 
ce  qu'on  peut  exiger  des  aflureurs  eft  qu'ils  le 
remettent  en  état  de  fervir  ,  en  réparant  le 
dommage  qu'il  a  reçu  par  l'Echouemenr.  C'eft 
l'avis  de  Pereira  Caftro  dans  fes  décifions  ,  &: 
de  Valin  fur  l'article  46  du  titre  des  affurances 


Ê  C  H  O  U  E  M  E  N  T.        159 

de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681. 

Si  pour  éviter  le  naufrage  ou  d'être  pris  par 
l'ennemi  ,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire 
échouer  le  navire  ,  le  dommage  réfultant  de  cet 
Echouement  eft  une  avarie  groffe  &  commune. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'article  6  du  titre 
des  avaries  de  l'ordonnance  citée. 

Les  pilotes  lamaneurs  qui  par  ignorance  ont 
fait  échouer  un  bâtiment ,  doivent  être  con- 
damnés au  fouet  &  privés  pour  toujours  du 
pilotage  ;  &  s'il  arrivoit  qu'un  tel  pilote  jetât 
malicieufement  un  navire  fur  un  banc  ou  à  la 
côte ,  il  feroit  puniflable  du  dernier  fupplice. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 8  du  titre  3  du 
livre  4  de  la  même  ordonnance ,  qui  veut  d'ail- 
leurs que  le  corps  du  criminel  exécuté  foit  atta- 
ché à  un  mât  planté  près  du  lieu  de  l'Echoue- 
ment. 

On  doit  juger  que  le  pilote  lamaneur  a  mali- 
cieufement fait  échouer  le  navire  ,  lorfqu'il  a 
été  averti  du  danger  par  le  capitaine  &  par 
l'équipage  de  ce  navire  ,  &  qu'au  lieu  d'avoir 
fait  la  manœuvre  convenable  ou  qu'on  lui  a  in- 
diquée ,  il  n'a  fuivi  que  fes  idées.  Il  doit  en  être 
de  même  lorfque  le  navire  a  été  jeté  fur  un 
écueil  notoirement  connu,  &  que  le  pilote  la- 
maneur n'a  pas  manœuvré  convenablement  pour 
l'éviter.  Au  refte  ce  font  les  circonftances  du 
fait  qui  peuvent  faire  connoître  fi  la  faute  eft 
iimple  ou  malicieufe. 

Obfervez  toutefois  qu'il  y  a  des  cas  où  l'E- 
chouement  eft  indifpenfable  pour  éviter  une 
perte  totale  :  mais  le  pilote  lamaneur  ne  doit 
pas  s'y  déterminer  de  fon  chef  :  il  faut  qu'il 
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confulte  à  cet  égard  le  capitaine  &  l'équipage 
&  qu'il  Te  conforme  à  leur  réfolution  ,  fans  quoi 
il  fe  rend  refponfable  de  l'événement  &  cou- 
pable d'une  faute  capitale. 

Le  capitaine  convaincu  d'avoir  malicieufe- 
ment  fait  échouer  fon  vaiiTeau  ,  doit  être  puni 
du  dernier  liipplice.  C'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 36  du  titre  i  du  livre  2  de  l'ordonnance  de 
la  marine. 

L'article  44  du  titre  9  du  livre  4  prononce  la 
iTîême  peine  contre  les  feigneurs  de  fief  voifms 
4e  la  mer  ,  &  contre  toute  autre  perfonne  qui 
obligent  les  pilotes  ou  locmans  de  faire  échouer 
les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres  , 
pour  en  profiter ,  fous  prétexte  de  droit  de  va- 
rech ou  autre  quel  qu'il  foit. 

L'article  fuivant  veut  pareillement  que  l'on 
punifle  de  mort  quiconque  allume  des  feux 
trompeurs  la  nuit ,  fur  les  grèves  de  la  mer  & 
dans  les  lieux  périlleux  pour  y  attirer  &:  faire 
échouer  les  navires  ;  les  corps  des  coupables 
doivent  conformément  au  même  article  ,  être 
attachés  à  un  mât  planté  oii  les  feux  ont  été 
allumés. 

Si  lors  d'un  Echouement  les  propriétaires  ou 
commifïionnaires  auxquels  les  marchandifes  font 
adreffées  par  les  connoiffemens,  ou  ceux  qui  les 
ont  chargées  fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre 
eux-mêmes  ,  les  officiers  de  l'am.rauté  doivent 
leur  lailTer  la  liberté  entière  d'y  pourvoir.  C'eil 
ce  qu'ordonne  l'article  17  du  titre  qu'on  vient 
de  citer. 

L'article   fuivant    veut   néanmoins   que    ces 
juges  s'mfoi  ment  de  la  caufe  de  l'Echouement  ; 
ôc.que  s'il  ell  volontaire ,  ils  s'affurent  des  hom- 
mes^ 
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ÎAes ,  dii  vaiffeau  &  des  marchandifes.  F'oyeii^  au 
furplus  l'article  Naufrage. 

ÉCHU  TE  Main-mortable.  Quand  le 
fujet  main-mortable  décède  (ans  comvniiniers  , 
tous  fes  biens,  de  quelque  qualité  qu'ils  ioient, 
francs  &  de  main-morte  ,  meubles ,  immeubles, 
noms  ,  droits  &  aftions  appartiennent  au  fei- 
gneur;  &  il  en  eft  de  même  des  héritages  main- 
mortables  de  l'homme  franc  qui  meurt  fans  def- 
cendans  ou  fans  avoir  d'autres  parens  en  com- 
munion avec  lui. 

On  appelle  Echutc  ce  droit  des  feigneurs  de 
fuccéder  à  leurs  main-mortables  dans  certaines 
circonftances. 

Dans  ce  cas  ,  dit  Dunod  ,  trahi  de  la  main- 
morce ,  le  feigneur  eft  un  fuccefleur  anomal  & 
irrégulier  :  car  il  n'eft  pas  hérifer,  puifqu'il  n'y 
a  point  d'hérédité  dans  le  cas  d'Ethute  &  que 
le  feigneur  l'emporte  par  droit  de  retour  bu  de 
pécule.  Cependant  la  coutume  de  Franche- 
Comté  lui  a  donné  les  avantages  du  véritable 
héritier  ;  car  elle  porte  ,  qu'U  demeure  faifi 
des  biens  de  fon  homme  main-mortable  ,  quand 
h  cas  de  la  main-morte  avient.  La  pofTifîion  de 
droit  &  de  fait  du  défunt  continue  pour  le  le:- 
gneur  ;  pojfejjio  defuncii ,  quajijuncla,  in  eum  def- 
cendit  :  il  exerce  toutes  les  ai^^ons  poffeffoires  , 
comme  auroit  pu  faire  fon  fujet;  &  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  reconnu  &  mis  en  exercice  le 
droit  d'Echute  ,  il  le  tranfmet  à  fes  héritiers  en 
vertu  de  l'enlaifinement  que  la  coutume  lui  ac- 
corde. Elle  dit  d'ailleurs  qu'il  prend  les  biens 
de  fon  homme  main-mortable  ;  ce  qui  lui  donne 
le  droit  de  s'en  laifir  de  fon  autorité  propre  SÇ 
Tome  XXIL  L 
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fans  être  obligé  de  les  recevoir  des  mains  d'un 
autre. 

Quoique  le  feigneur  foit  faifi ,  il  n'eft  pas  ce- 
pendant comparable  à  l'héritier  :  car  dans  le  cas 
de  l'Echute  ,  il  prend  les  héritages  étant  en  fa 
feigneurie  fans  être  tenu  de  payer  les  dettes  de 
fon  homme  main- mortable.  La  raifon  en  efl 
que  les  héritages  font  cenfcs  venir  de  la  con- 
ceiîion  du  feigneur  3z  donnés  à  la  condirion  du 
retour  :  enforte  que  fon  droit  eft  préférable  à 
toutes  les  dettes  que  le  main -mortable  a  pu 
contrafter  poftérieurement  ,  à  moins  que  ce 
n'ait  été  pour  améliorer  le  fonds. 

Mais  û  le  feigneur  prend  les  meubles  étant 
en  la  main^morte  &c  ailleurs ,  &  les  héritages 
étant  en  lieu  franc  ,  il  eft  tenu  de  payer  fur  ces 
biens  les  frais  funéraires  de  fon  homme  :  enfuite 
il  fe  paye  de  ce  qui  peut  lui  être  du  :  &  enfin 
il  paye  les  autres  dettes  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  mêmes  biens  ,  ou  les  abandonne 
aux  créanciers. 

On  demande  fi  les  meubles  &  héritages  qui 
font  fous  une  autre  coutume  font  compris  dans 
l'Echute  ?  M.  de  Chaffeneux  a  cru  que  non  ; 
mais  fon  avis  n'a  point  été  fuivi. 

Lorfque  le  cas  de  l'Echute  arrive  ,  le  feigneur 
qui  ne  veut  payer  les  dettes  que  julqu'à  la  con- 
currence des  meubles  &  des  biens  francs ,  doit 
faire  faire  un  inventaire. 

A  l'égard  des  frais  funéraires,  le  feigneur  les 
doit ,  quand  le  main-morrable  ne  laifîeroit  que 
des  héritages  de  main-morte. 

Taifand  a  cru  que  le  feigneur  de  la  main- 
morte prenant  les  héritages  de  cette  condition 
fans  charges  de  dettes ,  il  ne  devoit  pas  payer  le 
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douaire  de  la  femme ,  à  moins  que  ce  ne  fût  fur 
les  meubles  &  héritages  francs  ;  mais  fon  opi- 
mon  efl:  contraire  à  celle  de  de  Villers  en  fon 
traité  des  main-mortes ,  page  270  de  l'édition 
de  1717;  &  à  l'article  20  de  la  coutume  de 
Nivernois ,  chapitre  des  fervitudes.  Voyez  aulîi 
l'article  3  26  des  cahiers  de  Bourgogne.  Ce  der- 
nier avis  paroît  le  meilleur  en  réduifant  le  douaire 
de  la  femme  fur  les  héritages  main-morîables, 
au  douaire  coutumier ,  qui  ne  confifte  qu'en 
fimple  ufufruit. 

Ce  droit  d'Echute  exclut ,  comme  on  voit, 
les  main-mortables  du  droit  de  fuccéder  les  uns 
aux  autres,  fi  ce  n'eft  dans  un  feul  cas ,  lorfqu'ils 
vivent  en  commun. 

Coquille  penfe  que  ce  droit  de  fe  fuccéder 
réciproquement  a  été  accordé  aux  ferfs  lorfqu'ils 
vivoient  en  commun ,  pour  inviter  les  parfonniers 
des  familles  de  village  à  demeurer  enfemble  : 
parce  que  le  ménage  des  champs  ne  peut  être 
exercé  que  par  plulieurs  perfonnes. 

Voilà  la  raifon  politique.  Mais  la  raifon  de 
droit  ell  que  tant  que  les  ferfs  vivent  en 
commun  ,  ils  poffèdent  comme  folidairement 
leurs  biens  :  de  forte  que  la  portion  de  celui  qui 
décède  appartient  au  furvivant  par  une  efpèce 
de  droit  d'accroiffement  ;  ce  qu'on  peut  prouver 
par  l'article  7  du  titre  27  de  la  coutume  du 
Loudunois ,  qui  porte  ,  que  ji  faîne  ou  l'aînée 
donne  à  fcs  puînés  leur  tierce  partie  enfemble  ,  & 
qu  avant  que  lefdits  puînés  aient  départi  entreux 
leur  tierce  partie  ,  fun  defdits  puînés  décide  fan's 
héritier  de  fa  chair  ,  la  portion  dudit  décédé  accroît 
aux  autres  puînés, 

L  i; 
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On  demande  fi  les  ferfs  pour  fe  fuccéder  alnfi, 
doivent  être  communs  en  tous  biens. 

Chafleneuz,  fur  l'article  13  ,  chapitre  9  ,  de 
la  coutuma  de  Bourgogne,  eft  d'avis  qu'ils  doi- 
vent être  communs  en  tous  biens,  yidc^e  ,  dit-il, 
^udd  appellations  commiinium  in  bonis  conti- 
ncntur  folum  ilLi  qui  funt  in  omnibus  bonis  com- 
munes f  non  autem  qui  funt  in  certis  bonis  com- 
munes. 

Mais  la  coutume  de  la  Marche ,  dans  l'article 
1^2,  décide  avec  plus  d'équité  ,  que  Jz  les  meu- 
bles font  partis  ^  le  feigneur  fucc^de  aux  meubles  , 
acquêts  &  conquêts  ,  noms  ,  dettes  &  actions  ;  & 
le  parent  qui  était  commun  avec  le  trêpaffl ,  aux 
immeubles  qui  nétoient  ni  partis  ni  divis  au  temps 
du  decïs. 

Si  tel  eft  l'effet  de  la  communion  entre  main- 
mortables,  il  eft  donc  très-intérefTant  de  voir 
de  quelle  manière  finit  cette  com.munauté.  Loifel 
en  a  fait  une  règle.  Le  feu  ,  le  fel  &  le  pain  par^ 
tent ,  rhomme  de  morte-main. 

Le  fens  de  cette  règle  eil  que  les  main-mor- 
tables  font  divifés  quand  ils  vivent  de  pain  fc- 
paré  ou  de  pain  qui  n'eft  plus  commun. 

Suivant  l'article  153  de  la  coutume  de  la 
SVIarche ,  les  parfonniers  ne  font  réputés  divis  ÔC 
féparcs  que  quand  ils  font  pain  féparê  par  ma- 
nière de  déclaration  de  vouloir  partir  leurs  meubles  i 
&  dans  ce  cas  ils  ne  font  divifés ,  comme  on 
l'a  remarqué  plus  haut ,  que  quant  aux  meu- 
hhs  ,  acquêts  ,  conquêts  ,  noms  ,  dettes  &  ac- 
tions. 

Au  contraire ,  dans  le  Nivernois ,  où  le  chan- 
teau  eji  divifé,  les  ferfs  ne  fe  lliccèdent  plus  les 
^s  aux  autres >  ni  aux  meubles,  ni  aux  immeu- 


Ê  C  H  U  T  E.  t6^ 

Wes.  Voyez  Coqtiile ,  fur  le  titre  des  Borde- 
lages ,  article  1 8  ,  à  la  fin  ;  &  aux  titres  des 
fervitudes  perfonnelles ,  articles  9,  10,  13  , 
&  14. 

Cela  eft  très-dur  :  mais  il  eft  encore  plus  dur 
que  ces  malheureux  ainfi  divifés  ,  ne  puiffent 
plus  ,  fans  le  confentement  de  leur  feigneur ,  fe 
rendre  communs  à  l'effet  de  fe  fuccéder.  Voyez 
Va  coutume  du  Nivernois  ,  chapitre  8  ,  article  9. 
Mais  félon  celle  de  la  Marche  ,  qui  en  ce  point 
a  un  peu  plus  d'humanité  ,  les  ferfs  fe  peuvent 
réunir  ou  raflembler ,  quant  aux  meubles  ,  d>C 
ne  le  peuvent  point  quant  aux  immeubles.  Ar- 
ticle 55. 

Suivant  l'article  9  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  «  entre  gens  de  condition  un  parti ,  tout 
»  efl  parti  ;  c'efl-à-dire  que  s'il  y  a  plufieurs 
>♦  gens  de  condition  en  une  communauté ,  &  que 
»  l'un  fe  fépare  d'icelle  par  partage  ou  divifion 
>*  de  biens  ,  tout  le  furplus  ,  quant  au  feigneur, 
»  réputé  pour  parti  :  en  telle  manière  que  fi  efl 
»  après  ce  ,  l'un  d'eux  décède  fans  hoirs  com- 
y>  muns,  le  feigneur  lui  fuccede  comme  il  efî  dit 
Mci-defTus;  nonobflant  que  le  furplus  defdits 
»  communs  par  portion  expreiTe  ,  ait  contradlé 
»  communauté  :  fi  ce  n'a  été  fait  du  confente- 
»  ment  dudit  feigneur  ». 

«  Cet  article ,  dit  Coquille  ,  efl  fort  rude ,  s'il 
»  eft  entendu  félon  fa  première  a^jparence ,  en  tant 
»que  la  faute  de  l'un  nuiroit  à  tous  les  autres  qui 
»  n'ont  failli  :  pourquoi  il  me  femble  qu'avec  rai- 
>ffon  on  peut  y  appliquer  deux  tempéramens  ré- 
>^fultans  &  pr:s  des  autres  articles  de  cette  cou- 
wuime  '.l'un  que  le  partage  ne  préjudicie  à  l'effet 
»de  la  fucceflion ,  finon  à  ceux  qui  font  d'une 

L  ûl 
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y>  même  branche  &  en  pareil  degré ,  &  non  à  tous 
»les  parfonniers;  l'autre  tempérament  eft,  que  lî 
»  celui  qui  fe  départ  eft  un  homme  fâcheux ,  ou 
»qui  par  mauvais  ménage  ,  fans  avoir  reçu  mau- 
»  vais  traitemensde  fes  parionniers ,  fe  retirât  & 
wabfentât  de  la  communauté  ;  enforte  qu'on  fût 
i>  contraint  de  lui  donner  fa  part  ;  en  ce  cas  la 
»  faute  ne  dût  être  imputée  aux  parfonniers  ». 

Chaque  feigneur  de  main-morte  prend  en  cas 
d'Echute  les  biens  qui  font  dans  fa  feigneurie  , 
foit  que  le  défunt  y  ait  été  domiciUé  ou  non  ; 
parce  que  c'eft  un  droit  réel  qu'il  exerce ,  & 
qu'nn  autre  feigneur  ne  peut  rien  venir  prendre 
en  ce  cas  chez  lui.  Quant  à  ce  qui  efl  fitué  en 
lieu  de  franchife ,  il  arrive  au  feigneur  d'origine 
feul ,  quand  même  fon  fujet  auroit  été  domicilié 
&  feroit  mort  dans  une  autre  feigneurie  main- 
mortable.  C'cfi:  la  décifion  expreffe  de  l'article  i  z 
de  la  coutume  de  Franche-Comté. 

Les  héritages  ayant  une  fituation  certaine , 
il  ne  peut  point  y  avoir  de  difficultés  en  ce  qui 
les  concerne  ;  quant  aux  meubles,  ils  appar- 
tiennent au  feigneur  du  domicile  ,  quand  même 
ils  fe  trouveroient  dans  une  autre  feigneurie  au 
temps  de  la  mort  du  main-mortable ,  parce  qu'ils 
fuivent  le  domicile  ,  &  que  s'ils  en  font  tirés  f 
ils  font  cenfés  y  devoir  être  reportés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  mis  ailleurs  pour  y  reiler  per- 
pétuellement ;  car  en  ce  cas  ils  ont  une  autre 
fituation  par  la  deftination  de  leur  maître  ;  & 
ils  appartiennent  au  feigneur  du  lieu  où  ils  font , 
s'ils  Ibnt  en  main-morte  ;  ou  au  feigneur  d'ori- 
gine ,  s'ils  font  en  franchile. 

M.  Talbert  dit  que  le  prêtre  de  condition 
main-mortable  qui  efl  allé  demeurer  dans  une 
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iautre  main-morte  y  fait  Echute  de  fes  meubles , 
quand  même  ils  feroiem  dans  la  maifon  curiale  , 
parce  que  cette  maifon  eft  fituée  dans  le  terri- 
toire du  feigneur  ,  &  que  l'une  des  ieigneuries 
n'acquiert  pas  fur  l'autre.  Mais  ce  n'eft  pas  de  la 
feigneurie  publique  &  de  l'enclave  de  la  juftice 
que  les  coutumes  ont  parlé  :  c'eft  de  la  feigneurie 
privée  &  indirefte  main-mortable  à  laquelle  la 
maifon  curiale  n'efl:  pas  affuiettie  :  car  c'eft  un. 
fonds  amorti ,  &  le  curé  qui  y  réfide  Se  qui  y 
meurt  ne  perd  pas  fa  liberté  ;  il  ne  fait  par  con- 
féquent  point  d'Echute  au  feigneur  du  Heu.  Le 
parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  jugé  le  ii  mars 
1725  ,  au  rapport  de  M.  Matton  de  Brainans  , 
entre  les  feigneurs  de  Thoraife  &  de  Villers- 
Saint-Georges.  Il  a  donné  au  feigneur  de  Tho- 
raife les  meubles  du  curé  de  Villers  -  Saint- 
Georges  trouvés  dans  fa  cure  ,  parce  qu'il  étoit 
feigneur  originaire  de  ce  curé. 

Ainfi  les  eccléfiaftiques  font  comme  les  au- 
tres, fujets  à  la  rigueur  de  la  main-morte  ;,  & 
leurs  biens  font  Echute  comme  ceux  de  tous  les 
main  mortables. 

Cela  ne  paroîtra  point  étrange  à  ceux  qui 
fauront  que  par  les  anciens  conciles  de  France 
&  l'ancien  ufage  du  royaume  dont  il  refle  en- 
core des  veftiges  danî  quelques  coutumes  ,  il 
n'étoit  point  permis  à  un  main  -  mortable  de 
prendre  la  tonfure  cléricale  fans  le  congé  de  fott 
feigneur  ,  fous  peine  d'être  dépofé  &  rendu  à 
fon  maître.  Ainfi  la  difpenfe  de  demander  cette 
permiiîion  qui  pouvoit  autrefois  être  refufée  , 
eu  un  adouciffement  que  le  temps  a  apporté 
avec  plufieurs  autres  à  la  condition  des  gens  de 
cet  état. 

L  iv, 
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On  poiirroit  aufll  demander  fi  les  maris  Si 
femmes  étant  communs  en  biens,  peuvent  pré- 
tendre la  ruccefTion  de  l'un  &  de  l'autre  à  défaut 
de  parens ,  au  préjudice  du  feigneur  de  la  main- 
mone  ?  Mais  cette  prétention  eft  fuffifamment 
condamnée  par  les  termes  des  coutumes ,  qui 
exigent  pour  cette  efpèce  de  fucceffion  ,  à  l'ex- 
clulion  du  feigneur  ,  qu'on  foit  non -feulement 
parent ,  mais  encore  fucceflible.  Ainfi  les  maris  & 
les  femmes  ne  feroient  point  reçus  à  cette  fuc- 
celTion  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffcnt  les  plus  pro- 
ches parens  du  dcfunt.  C'efl  l'avis  des  auteurs 
qui  ont  parlé  de  cette  queftion. 

Suivant  l'article  i6B  de  la  coutume  de  la 
Marche  ,  lorfque  la  femme  décède  fans  hoirs 
communiers  ,  fes  meubles  &  tous  fes  effets  mo- 
biliers appartiennent  au  feigmiâf  de  C  héritage  ferf 
de  fon  mari ,  &  non  au  feigneur  dont  elle  ejl 
partie  ;  &  quant  à  ce  qui  rejîe  à  payer ,  il  dc~ 
meure  à  celui  qui  Ca  promis  &  à  fes  hoirs. 

Jabely  rend  raifon  de  cet  article  en  ces 
termes  :  «  Parce  que  le  mariage  de  fa  nature 
»  renouvelle  l'origine  de  la  femme  &  la  rend  de 
»  l'origine  de  fon  mari,  &  la  transfère  en  lui, 
M  à  caufe  de  la  puiffance  de  l'union  qui  eft  entre 
»  eux  ;  car  l'homme  &  la  femme  deviennent  un 
»  même  corps ,  une  même  chair  ;  &  que  ce  qui 
»  ell:  de  plus  fort  attire  à  foi  ce  qui  l'eft  moins  ; 
»♦  ou  pour  mieux  dire  ,  parle  moyen  du  mariage 
»  la  femme  pafTe  en  la  juridiftion  de  ceux  qui 
»  ont  fait  la  coutume  du  mari  ». 

M.  Tatoert  propofe  la  queftion  de  favoir  lî 
le  feigneur  d'origine  ne  demandant  point  l'Echute, 
celui  du  domicile  du  main-mortable  n'efl:  pas  en 
droit  de  la  pi  étendre  en  entier.  H  la  réfout  en 
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faveur  de  Taffirmative  ;  &  fa  raifon  eft ,  que  le 
main  -  mortable  ne  doit  pas  être  de  meilleurer 
condition  qu'un  homme  franc  qui  auroit  con- 
tradé  la  main-morte  par  fa  réfidence  d'an  ÔC 
jour  dans  le  territoire  du  même  feigneur.  En 
effet ,  fa  qualité  de  main-mortable  le  rend  fujet 
à  l'Echute  foit  envers  l'un  des  feigneurs,  foit 
envers  l'autre  ;  &  le  privilège  du  feigneur  d'ori- 
gine fur  les  autres  ,  ne  peut  fervir  qu'en  cas  qu'il 
y  ait  difpute  entr'eux  pour  l'Echute. 

Après  avoir  examiné  quels  font  les  profits 
de  l'Echute  ,  il  faut  voir  «[uelles  en  font  les 
charges. 

Le  feigneur  a  deux  titres  différens  pour  fe 
faifir  des  biens  de  fon  main-mortable  quand  le 
cas  de  l'Echute  arrive.  En  vertu  de  l'un  ,  il  peut 
rentrer  dans  la  poffeflion  des  fonds  de  main- 
morte qui  viennent  originairement  de  fes  au- 
teurs ,  &  dont  il  a  toujours  confervé  le  domaine 
dired.  Ainfi ,  comme  dit  M.  le  préfident  Favre, 
non  tam  aliénas  res  invadit ,  quam  fuas  proprias  , 
id  cjl ,  à  fe  fuifvc  majoribus  ccrta  Ugc  6*  candi» 
tione  profecias. 

II  ne  faut  donc  pas  être  étonné  fi  en  ce  cas  le 
feigneur  reprend  fes  fonds  francs  &  quittes  de 
toutes  dettes  &  fervitudes  contradées  par  le 
main-mortable.  Car  cela  fe  fait  en  vertu  de  la 
condition  primitive  fous  laquelle  cesfonds  étoient 
fortis  de  la  main  du  feigneur.  Ainfi  quand  ils 
font  rentrés  à  fon  profit ,  ce  doit  être  au  même 
état  où  ils  étoient  dans  le  temps  de  la  première 
concefiion  ;  ce  retour  a  le  même  effet  que  celui 
des  emphytéofes  &  des  fiefs  fuivant  leur  an- 
cienne inftitution. 

Mais  le  feigneur  a  encore  un  autre  titre  & 


170  Ê  C  H  U  T  E: 

qui  paroît  dérive  de  la  même  convention  ori- 
ginaire ;  (avoir ,  que  dans  le  cas  de  l'Echute  il 
a  le  droit  de  fuccéder  au  main  -  mortable  à 
l'exclufion  de  tous  autres  dans  tous  les  biens  , 
meubles  &:  immeubles  ,  quelque  part  qu'ils 
foient  aflis ,  excepté  dans  d'autres  feigneuries 
main-mortables. 

Or ,  ce  titre  .étant  univerfel  quand  il  eft  une 
fois  accepté  par  le  feigneur  ,  il  eft  par-là  obligé 
au  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion  comme  tout  autre  fucceffeur  univerfel  ; 
ou  pour  mieux  dire  ,  comme  un  véritable  héri- 
tier. 

Il  a  même  par-defTus  les  héritiers  ordinaires 
trois  autres  avantages.  Le  premier  de  ne  point 
confondre  les  fonds  main-mortablcs  qui  fe  trou- 
vent dans  la  fucceffion  avec  les  autres  biens. 
Car  à  l'égard  de  ces  fonds ,  il  commence  par 
les  prélever  fur  la  malTe  héréditaire ,  fans  être 
pour  cela  tenu  à  aucune  contribution  de  dettes. 

Le  fécond  avantage  eil:  qu'à  l'égard  des  au- 
tres biens  de  la  fucceffion  ,  il  n'eft  tenu  aux 
dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  va- 
lent, fans  être  obligé  de  prendre  des  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  abandonner  ces  mômes  biens  aux  créan- 
ciers du  défunt. 

Un  troifième  avantage  que  lui  donnent  les 
coutumes  eu.  que  s'il  efl  créancier  du  défunt , 
il  eft  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  efl:  dû , 
préférable  à  tous  les  autres  créanciers,  à  l'excep- 
tion des  frais  funéraires  du  défunt  ;  prérogative 
qu'on  croit  dérivée  de  ce  que  les  romains  pra- 
tiquoient  à  l'égard  du  pécule  de  leurs  efclaves. 

Il  faut  encore  dire  un  mot  d*ime  autre  efpèce. 
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è^Echuu  à  laquelle  l'abfence  du  main-mortable 
donne  ouverture. 

L'article  1 1  du  titre  des  main-mortes  de  la 
coutume  de  Franche-Comté  porte  :  que  les  pcr- 
formes  de  main-morte  qui  fs  font  abfntées  de  leurs 
meix  6*  héritages  ,  &  qui  dans  dix  ans  retournent 
pour  les  ravoir  ,  y  font  reçues  par  leurs  feigneurs  , 
en  payant  &  rendant  tous  frais  pour  réparations 
néceffaires  faites  pendant  lefdits  temps  ,  efiits 
meix  6*  héritages  ;  &  feront  les  fruits  d'iceux 
échus  pendant  ledit  temps  au  feigneur  ;  que  fi 
lef dites  perfonnes  de  main-morte  fie  les  requièrent 
dans  le  terme  de  dix  ans  ,  les  feigneurs  en  pourront 
faire  leur  plaifir  &  profit. 

Suivant  cet  article,  un  homme  de  main-morte 
peut  pendant  dix  ans  s'abfenter  impunément  du 
lieu  dont  il  eft  main-mortable.  Cependant  s'il  eft 
tenu  à  des  devoirs  perfonnels  ,  il  doit  les  faire 
remplir  par  d'autres  perfonnes  ,  comme  dans  le 
cas  d'un  arrêt  cité  par  M.  Hobelot  rendu  au 
mois  de  feptembre  lôio  pour  le  feigneur  de 
Saône  ,  par  lequel  fon  fujet  main-mortable  qui 
s'étoit  abfenté  ,  fut  condamne  a  lui  payer  les 
corvées  &  port  de  lettres  ,  comme  s'il  avolt 
réfidé   dans  la  feigneurie. 

Mais  comme  cette  abfence  pourroit  nuire  au 
feigneur  fi  fon  homme  laiflbit  fes  héritages  fans 
culture  ou  fans  en  faire  payer  les  redevances  , 
le  feigneur  a  le  droit  de  les  mettre  fous  fa  main  , 
&  il  en  acquiert  le  domaine  lorfque  le  fujet 
qui  s'efl  abfenté  ne  les  répète  pas  dans  dix  ans. 

Cette  difpofition  efl  fondée  non-feulement 
fur  l'intérêt  que  le  feigneur  a  que  les  héritages 
de  fa  main-morte  ne  tombent  pas  en  friche  & 
qu'il  n'y  ait  plus  perfonne  qui  lui  en  paye  les 
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cTiarges,  mais  encore  fur  ce  que  le  fujet  qui  «l 
laiiîe  fes  héritages  fans  commettre  perfonne 
pour  en  prendre  foin  ,  eft  cenfé  après  dix  ans 
les  avoir  abanJonnés.  PoJfeJJîo  per  decennium  , 
txnfeturdz  relicia  ;  &  videtur  dominus  ,  pojl  illud 
ismpus,  amijîjje  animum  revcrtendi. 

L'abfence  dont  nous  parlons  ici  doit  être  en- 
tendue de  celle  du  lieu  oîi  les  héritages  font 
Érués  :  Gens  de  main-morte  qui  fe  font  abfentés 
de.  leurs  meix  &  héritages  ;  ainfi  il  n'eft  pas 
péceflaire  pour  qu'elle  ait  (on  effet ,  qu'on  foit 
abfem  de  la  province. 

Ceux  -  là  ne  font  pas  réputés  abfens  pour 
donner  lieu  à  cette  efpèce  d'Echute ,  qui  de- 
meurent dans  un  territoire  voifin ,  d'où  ils  cul- 
tivent leurs  héritages  main-mortables  ,  qui  les. 
ont  donnés  à  ferme,  ou  qui  y  ont  lailTé  un 
communier  ou  un  mandataire  pour  en  prendre 
foin  ;.  parce  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  les  avoir 
"f  oulu  abandonner  ;  &  que  les  héritages  étant 
ciThivés  &  les  charges  payées,  ou  le  feigneur 
pouvant  fe  faire  payer  par  celui  qui  repréfente 
Fabfent  ou  qui  poflede  pour  lui,  il  ne  fouffre 
rien  d'une  telle  abfence.  M.  Grivet  cite  un 
arrêt  du  i6jiiillet  1607  rendu  entre  le  feigneur 
de  Betoncour:  &  un  nommé  Richard  ,  demeu- 
rant à  Villers-Vaudey ,  qui  l'a  ainii  décidé.  M. 
Jobelot  cite  le  même  arrêt  ,  &  le  rapporté 
comme  il  fuit  : 

«  Richard  ,  fujet  originaire  de  Betoncourt  , 
»avoit  quitté  le  lieu  pour  fe  marier  ailleurs  , 
M  vendu  fa  maifon  &  donné  à  ferme  le  refle  de 
•»  fon  bien.  Le  feigneur  fit  faifir  le  prix  du  bail , 
»  fondé  fur  cette  difpofuion  de  la  coutume  de 
>»Franche- Comté,  qui  dit  que  le  feigneur  failles 
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»  fruits  Tiens  des  héritages  de  fa  main-morte  pen- 
»dant  que  (on  fujet  eft  abfent.  Pvichard  répondit 
»qu'il  avoit  un  fermier  qui  le  repréfentoit  &  qui 
wpayoit  à  fa  place  les  charges  de  fes  biens;  & 
»que  tandis  que  le  feigneur  eft  p^yé  ou  qu'il 
»  peut  fe  pourvoir  fur  les  fruits  pour  l'être  ,  il 
»n'a  pas  droit  de  mettre  fa  main  iur  l'héritage  >?, 
Cet  arrêt  fut  rendu  les  chambres  anemblées. 

Le  feigneur  qui  prend  à  titre  d'Echute  eft-H 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  main- 
mortable  ?  Les  auteurs  diflinguent.  Ils  penfent 
qu'il  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  les  baux  des 
biens  main-mortables  ;  mais  ils  tiennent  le  con- 
traire pour  les  fonds  fitués  en  lieu  liranc.  Le 
défunt  ayant  eu  la  hberté  de  les  ahéner ,  de  les 
hypothéquer  au  préjudice  du  feigneur ,  pouvoit 
par  une  conféquence  néceffaire  les  affermer 
librement  comme  tout  autre  propriétaire. 

L'Echute  étant  un  profit  cafuel ,  fe  prefcric 
par  l'efpace  de  trente  ans. 

Le  feigneur  etl-il  cenfé  renoncer  à  FEchute 
quand  il  reçoit  les  droits  feigneuriaux  des  hé- 
ritiers du  fang  qui  s'en  font  mis  en  poffefîion  ? 
On  diftingue.  11  perd  fon  droit  s'il  favoit  qu'il 
lui  étoit  acquis  ;  s'il  l'ignoroit ,  il  le  canferve. 

Au  furplus  ,  les  ufages  pour  ce  qui  regarde  la 
condition  des  ferfs  ,  font  û  diiférens  dans  les 
lieux  où  le  droit  de  main-morte  s'eft  confervé  , 
qu'il  n'eft  pas  poflible  de  réduire  cette  matière 
à  une  jurifprudence  générale.  Tous  les  affran- 
chiffemens  n'ont  pas  été  faits  d'une  manière  uni- 
forme ,  &  les  feigneurs  y  ont  impofé  des  con- 
ditions plus  eu  moins  rigoureufes. 

On  diftingue  en  général  dans  cette  efpèce  de 
fervitude  deux  qualités  différentes  ,  la  perfon- 
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nelle  &  la  réelle  ;  la  perfonnelle  eft  celle  qui 
eft  attachée  à  la  perfonne  indépendamment  des 
biens  qux  fcrfonam  ipfam  affi.cït  6*  mficit.  Elle 
s'imprime  au  moment  de  la  naiffance;  elle  en  eft 
l'effet.  Ceux  qui  y  font  foumis  font  appelés  ^i^s  de. 
pourfidu;  c'efl- à-dire  qu'ils  peuvent  être  pourfui- 
vls  par  le  leigneur  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent  de- 
meurer. Les  charges  les  plus  ordinaires  de  cette 
efpèce  de  fervitude,  font  que  ces  ferfs  ne  peuvent 
fe  marier  à  des  perfonnes  d'une  autre  condition 
que  la  leur,  c'efl- à-dire  à  des  francs  ,  ou  même  à 
des  ferfs  d'un  autre  feigneur  ;  cela  s'appelle  for- 
mariage  ;  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  difpofer  de 
leurs  biens  au  préjudice  du  feigneur  ;  ils  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  héritiers  que  ceux  avec  qui 
ils  vivent  en  communauté  ;  ce  qui  efl  limité  en 
quelque  coutume  à  leurs  enfans  feulement.  D'au- 
tres, comme  la  coutume  de  Bourgogne,  article  89, 
admettent  à  la  fucceffion  du  lert  tous  fes  parens 
qui  vivent  en  communauté  avec  lui  ;  s'ils  fortent 
furtivement  de  la  province  où  ils  font  nés ,  ils 
font  réputés  ferfs  fugitifs  ,  &  leur  fuccefïion  eft 
déférée  au  feigneur. 

A  l'égard  de  la  fervitude  réelle,  elle  dépend  des 
héritages  que  les  ferfs  pofTèdent  ;  ik  lorfqu'ils  les 
abandonnent  au  feigneur  avec  les  meubles  qu'ils 
ont  dans  l'étendue  de  la  felgneurie  ,  ils  devien- 
nent entièrement  libres. 

Le  droit  de  pourfuite  du  feigneur  fur  fon  ferf 
étoit  autrefois  général  dans  tout  le  royaume  : 
c'eil  un  point  dont  les  preuves  font  raflemblées 
dans  les  capitulaires  de  nos  rois ,  dans  le  recueil 
des  anciennes  ordonnances  ,  &  dans  le  gloffaire 
de  du  Cange  ,  Ferbo  fugitivi. 

il  eft  erM;Qre  en  ulage ,  fuivant  M.  le  préfident 
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Bouhler  dans  plulieurs  coutumes  dont  il  fait 
l'énumération  ,  &c  dans  le  nombre  defquelles  il 
comprend  la  coutume  de  Troies.  On  y  tient  pour 
principe  que  les  main-mortables  peuvent  être 
pourliiivis  par  leur  feigneur  en  queiqu'endroit 
qu'ils  aillent  demeurer. 

Nous  venons  de  parler  du  droit  de  pourfuite 
en  vertu  duquel  le  feigneur  peut  réclamer  la 
fuccelîion  de  fon  main-mortable  en  quelque 
lieu  qu'il  foit  décédé  ;  cela  nous  conduit  à  une 
quellion  très-im.pcrtante  ;  celle  de  lavoir  fi  le 
main-morrable  qui  a  demeuré  pendant  plus  de 
trente  années  dans  une  ville  franche  fans  aucune 
réclamation  de  la  part  du  feigneur ,  a  prefcrit 
contre  lui  la  libération  de  la  fervitude  ,  enforte 
que  le  feigneur  n'ait  plus  rien  à  prétendre  dans  fa 
fuccef[ion ,  quand  môme  il  décéderoit  fans  com- 
munier. 

Nous  n'avons  que  trois  coutumes  qui  aient 
des  difpofitions  fur  cette  queftion  ;  celle  de  Vitry 
&  les  deux  coutumes  de  Bourgogne.  La  pre- 
mière, article  146,  admet  la  prefcription  de 
vingt  ans  ;  les  deux  autres  rejètent  indéfiniment 
toute  efpèce  de  prefcription.  Dans  chacune  de 
ces  coutumes  il  n'y  a  point  de  difficulté  ;  il 
faut  fuivre  les  difpofitions  territoriales  ,  puif- 
qu'elles  s'en  font  expliquées.  Mais  la  difficulté 
eft  pour  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpo- 
ficion  fur  la  queftion. 

Taifand  ,  fur  l'article  deux  de  la  coutume 
du  duché  de  Bourgogne  ,  qui  décide  for- 
mellement contre  la  prefcription  de  la  main- 
morte ,  s'efforce  de  chercher  les  motifs  de  cette 
décifion  ;  &  il  en  donne  pour  première  raifon , 
que  la  main-morte  eft  un  droit  feigneurial. 

Mais  il  eft  facile  de  fentir  que  cela  ne  peut 
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pas  faire  une  raifon  pour  décider  que  le  droit 
de  main-morte  eft  imprefcriptible  de  fa  nature  : 
car  tous  Us  droits  feigneuriaux  ne  font  pas  impref- 
criptibUs  ;  il  n*y  a  que  le  cens  qui  le  foit.  Mais 
«n  cherchant  la  raifon  de  l'imprefcriptibilité  du 
cens ,  on  reconnoît  qu'elle  ne  peut  point  s'ap- 
pliquer au  droit  de  main-morte.  Si  le  cens  eft 
imprefcriptible,  ce  n'eft  qu'à  caufe  de  la  maxime 
nulU  terre  fans  Jeigneur  ;  mais  à  l'égard  du  droit 
de  main-morte ,  loin  d'être  fondé  lur  un  prin- 
cipe général  ,  il  eft  au  contraire  fondé  fur  un 
principe  fingulier  &  particulier  ;  il  ell:  limité  à 
certains  pays  ;  &;  dès  qu'il  n'y  arien  qui  annonce 
que  tel  héritage  eft  main-mortable  ,  on  peut 
l'ignorer  &  être  dans  la  bonne  foi  en  préfumant 
le  contraire. 

La  féconde  raifon  fur  laquelle  ceux  qui  ont 
foutenu  l'imprefcriptibilité  du  droit  de  main- 
morte fe  font  fondés  ,  c'efl  que  l'Echute  en  ©il 
rare,  &  que  le  feigneur  n'a  pas  fouvent  occafion 
d'en  faire  atle  de  poflTeflion. 

Mais  en  ce  cas  il  faudroit  donc  réduire  cette 
împrefcriptibilité  du  droit  de  main-morte  |;ar 
fa  nature ,  à  celui-là  feul  dont  le  titre  n'accorde 
au  feigneur  que  le  droit  d'Echute.  Car  fans 
cela  il  y  a  toujours  des  droits  tels  que  la  pour- 
fuite,  des  devoirs  tels  que  les  corvées  ,  des 
confentemens  à  donner  à  des  aliénations  ,  des 
aliénations  ou  des  teflamens  à  faire  révoquer , 
&  d'autres  a6tes  par  lefquels  le  feigneur  peut 
conferver  fa  pofTefîion, 

Enfin  Taifand  eft  forcé  lui-même  d'avouer 
que  la  main-  morte  peut  fe  preicrire  lorfque  la 
pofTefîion  de  liberté  a  commencé  de  bonn^  foi. 
Or,  on  eft  toujours  en  bonne  foi  lorfque  le  fei- 
gneur n'a  pas  réclamé.  La 
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La  condition  d'un  main  -  mortable  n'eft  pas^ 
plus  fervile  à  l'égard  de  fon  feigneur  ,  que  celle 
d'un  religieux  à  l'égard  de  fon  monaftère.  Voici 
néanmoins  ce  qui  a  été  décidé  au  parlement  le 
iS  juin  1641.  L'arrêt  fe  trouve  dans  Soëfve  , 
tome  premier  ,  cent,  i ,  chapitre  44.  Un  reli- 
gieux nommé  Fayolle  ayant  quitté  l'habit  &  le 
monaftère ,  s'étoit  marié  &c  avoit  poffédé  pen- 
dant plus  de  quarante  ans  un  office  de  judica- 
ture  ;  mort  fans  enfans  ,  les  religieux  de  fon 
monaftère  revendiquèrent  fa  fucceflion  à  titre 
de  pécule.  On  leur  oppofa  une  fin  de  non-rece- 
voir  fondée  fur  la  maxime  didée  par  le  bon 
fens  à  l'auteur  de  la  glofe  fur  le  chapitre  Jicut 
extra  de  regularibus ,  quia  quem  vivum  conumpjît , 
non  potejl  mortuum  fuum  dicere  ,  &  ad  bona  fua 
afpirare. 

La  qualité  de  religieux  eft  bien  autrement 
adhérente  à  la  perfonne  que  celle  de  main-mor- 
table.  La  cour  cependant  déclara  les  religieux 
non-recevables  ,  &  les  condamna  aux  dépens. 

Coquille  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'ar- 
ticle 6  des  fervitudesperfonnelles  duNivernois, 
tient  que  fi  le  ferf  étoit  allé  demeurer  au  loin  , 
&  qu'il  y  eût  fait  fa  demeure  pendant  vingt  ou 
trente  ans  au  plus  ,  la  fervitude  feroit  éteinte  , 
fuivant  la  loi  2  ,  au  code  de  longi  temporis  prcef- 
criptione.  Car^  dit  Coquille  ,  quoique  la  coutume 
donne  au  fugueur  le  droit  de  pourjuite  ,  il  fe  peut 
dire  que  U  feigneur  a  abandonné  fon  homme  en  h 
négligeant  tant  de  temps. 

Chaflanée  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  eft 
obligé  de  convenir  que  dans  cette  coutume  la 
main-morte  n'eft  pas  prefcriptible ,  parce  qu'il 
Tome  XXII*  M 
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y  en  a  une  difpofition  précife  dans  l*article  i  : 
mais  il  ajoute  que  cet  article  eft  contraire  au 
droit  commun  ,  &  qu'il  faut  l'interpréter  de  telle 
manière  qu'il  ne  le  bleffe  que  le  moins  que  faire 
fe  peut.  H(zc  nojîra  confuctudo  ejl  contra  jus 
commune  ,  &  Jic  interpnunda  ut  minus  Iczdat 
quam  fieri  poteji  :  d'où  il  conclut  que  cette  cou- 
tume ne  doit  opérer  que  dans  fon  territoire  , 
dans  le  duché  de  Bourgogne ,  &:  ne  peut  s'é- 
tendre au-delà.  Satis  crgo  eJl  quod  h<zc  confuctudo 
operetur  in  tcrrltorio  liujus  confuctudinis  ,  hoc  ejl 
in  patria  hujus  ducatus  Burgundiœ^ ,  n&c  extra 
Urritorium  extcndatur. 

Suivant  la  coutume  de  Lorris  »  chapitre  7 , 
article  premier  :  Si  gens  de  ferviU  condition  y 
font  réfidcns  eux  &  leurs  enfans  ,  vingt  ans  fans 
réclamation  de  la  part  de  leurs  feigneurs  ,  ils  ac- 
quierrent  ample  liberté  de  leurs  perfonnes  &  biens 
acquits  &  poffédés  en  Ladite  coutume  ,  fans  plus 
pouvoir  être  inquiétés  en  perfonnes  ni  en  biens. 
Sur  quoi  la  ThaumafTière  dit  ,  d'après  Du- 
moulin ,  etiam  fi  juflum  initium  non  fuerit  ,  & 
fervi  fint  fugitivi. 

Cette  queftion  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  le  4  mars  1765.  Voici  refpèce  de  cet 
arrêt. 

La  veuve  Cachet  née  à  Maffangi  ,  village 
main  -  mortable  dans  la  coutume  de  Troyes  , 
étoit  décédée  à  Paris  après  cinquante  ans  de 
réfidence  dans  cette  ville.  Elle  lalfîbit  une  fuc- 
ceffion  opulente  ;  le  feigneur  fe  préfenta  pour  la 
recueillir  ,  &  les  héritiers  de  la  défunte  la  récla- 
mèrent. L'affaire  portée  en  la  grand'chambre  y 
fut  plaidée  avec  beaucoup  de  folemnlté.  Le 
corps  de  ville  intervint  en  faveur  des  héritiers  i 
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la  cour  jugea  conformément  aux  principes  que  ■ 
l'on  vient  de  préfenter ,  que  la  veuve  Gâché 
avoit  prefcrit  la  libération  de  la  main-morte  , 
&  le  feigneur  fut  débouté  de  fa  prétention. 

Voyez  les  obfcrvadons  de  M,  le  préjîdent 
Bouhierfur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  &  Us  difi- 
férens  commentateurs  de  cette  coutume  ;  Coquille  , 
fur  celle  du  Nivernoïs  ;  le  Grand ,  fur  celle  de 
Troyes;  le  traité  de  la  main^morte  de  Dunod  ,  &c. 
Voyez  aufll  les  articles  Main-morte  ,  Suc- 
cession ,  Prescription  ,  (^Article  de  M.  H*** , 
avocat  au  parlement  ). 

ÉC LECHE.  Voyez  Escleche. 

ÉCLUSE.  C'eft  un  ouvrage  fait  fur  une 
rivière  ou  fur  un  canal  pour  retenir  &  lâcher 
l'eau. 

Suivant  l'article  3  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance des  eaux  forêts  du  mois  d'août  1669  , 
la  connoifTance  des  atlions  relatives  aux  conf* 
truftions  &  démolitions  des  Eclufes  établies  fur 
les  rivières  appartient  aux  officiers  des  eaux  & 
forêts. 

Et  par  les  articles  41  &  45  du  titre  27  de 
la  même  ordonnance  ,  il  eft  défendu  à  tout  par- 
ticulier de  faire  des  Eclufes  nuifibles  au  cours 
de  l'eau  ,  dans  les  fleuves  &  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  à  peine  d'amende  arbitraire. 
Il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  juges  &  aux  procu- 
reurs du  roi  de  faire  ôter  celles  qui  pourroient 
être  conftruites  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende, 
&  de  répondre  perfonntllement  des  dommages 
&  intérêts  qu'elles  auroient  occafionnés. 

ÉCOLÂTRE.  C'eft  un  eccléfiaftique  pourvu 
d'une  prébende  dans  une  églife  cathédrale  ou 
collégiale  ,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  d'int- 

M  ij 
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titution  &  de  juridiûion  fur  ceux  qui  font 
chargés  d'inftruire  la  jeunefle.  Dans  quelques 
églifes  il  eft  appelé  maître,  d'école  ,  dans  d'autres 
4Jcolat ,  fcolajîic  ou  chancelier. 

On  volt  dans  le  concile  de  Merida  célébré  en 
666  ,  &  dans  plufieurs  autres  fort  anciens ,  qu'il 
y  a  voit  alors  des  eccléfiaftiques  qui  faifoient, 
fous  différentes  dénominations  ,  les  fondions 
d'Ecolâtre  dans  plufieurs  églifes. 

Le  concile  de  Bourges  tenu  en  i  584,  voulut 
que  les  fcholaftiques  ou  Ecolâtres  fuflent  choifis 
parmi  les  dofteurs  ou  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Trente  a  ordonné 
la  même  chofe ,  &  a  prefcrit  de  ne  donner  les 
places  qu'à  des  fujets  capables  de  les  remplir 
par  eux-mêmes ,  à  peine  de  nullité  des  provi- 
fions.  On  fuit  en  France  cette  difpofition  dans 
le  choix  des  Ecolâtres ,  quoiqu'on  n'y  ait  d'ail- 
leurs pas  reçu  la  difciphne  établie  par  ce  con- 
cile. 

Le  concile  de  MaUnes ,  tenu  en  1607 ,  oblige 
les  Ecolâtres  de  vifiter  tous  les  fix  mois  les 
écoles  de  leur  dépendance ,  pour  empêcher 
qu'on  n'y  life  rien  qui  puifle  corrompre  les  bon- 
nes mœurs,  ou  qui  ne  foit  approuvé  par  l'or- 
dinaire. Ils  doivent  accorder  gratuitement  les 
lettres  de  permiiîion  qu'ils  donnent  pour  tenir 
l'école. 

Dans  les  villes  oii  l'on  a  établi  des  univer- 
sités ,  on  y  a  ordinairement  confervé  à  l'Ecolâ- 
tre  une  place  honorable  ,  avec  un  pouvoir  plus 
ou  moins  étendu ,  félon  la  différence  des  lieux. 
Par  exemple ,  le  fcholaftique  de  l'églife  d'Or- 
léans ,  ôi  le  maître  d'école  de  l'églife  d'Angers , 
font  tous  deux  chanceliers  nés  de  l'univerfité. 
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La  direftion  des  petites  écoles  appartient  or- 
iginairement à  l'Ecolâtre ,  excepté  dans  quelques 
egliies  où  elle  ell  attachée  à  la  dignité  de  chan- 
tre, comme  dans  l'églife  de  Paris  (*). 

(*)  Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  fur  cet  objet 
un  arrêt  de  règlement  dont  il  eft  à  propos  de  rendre  compte» 
II  s'étoit  élevé  entre  les  échevins  de  Douai ,  &  rEcolâtte 
de  la  collégiale  de  faint  Pierre  en  la  même  ville  ,  des  con- 
teftations  relatives  àla  difcipline  desécoles,  &  elles  avoienc 
été  terminées  par  un  arrêt  du  8  août  ,7^7.  Les  échevins 
peu  fatisfaits  de  la  décifion  qui  étoit  intervenue  l'attaquèrent 
par  la  voie  de  la  révifion  ulitée  en  cette  cour  ,  &  un  nouvel 
arrêt  du  zo  novembre  1760  rendu  dans  raffemblée  de 
routes  les  chambres ,  au  rapport  de  M.  Jacq^uerye  ,  a  pro- 
noncé de  cette  manière. 

»  La  cour  en  tant  que  touche....  le  règlement  contenir 
»  audit  arrêt  (de  1757  ,  )  déclare  qu'il  y  a  erreur  ;  taifane 
>>  droit  par  jugement  nouveau  ,  a  ordonné  &  ordonne 
»  par  forme  de  règlement  les  poins  &  articles  fuivans. 

Article     Premier. 

»  Les  maîtres  &  maîtrefles  d'école  demeurans  dans 
9  rétendue  du  patronat  de  faint-Pierre  ne  pourront  être 
»  prépofés  ni  inftituc's  par  les  échevins ,  qu'au  préalable  ils 
»  n'aient  été  admis  &  approuvés  par  l'Ecolâtre.  Lefquelles 
»  admilTions ,  approbations  &  iaftitutions  feront  accordées 
»  fans  frais. 

»  II.  Faic  défenfes  auxdits  maîtres  &  maîtrefîes  d'ou- 
■»  vrir  école ,  avant  qu'ils  aient  fait  leur  profellïon  de  foi 
w  entre  les  mains  djdit  Ecolàtre. 

»  III.  Lefdits  maîtres  &  maitreflès  d'école  ne  pourront 
«être  deftitués  que  par  lefiits  échevins. 

»  IV.  Ledk  Ecolàtre  pourra  vifiter  lefdites  écoles  toutes 
»  &  quantes  fois  bon  lui  femblera  j  &  s'il  reconnoîc  quel- 
»  ques  abus  dans  la  difcipline  ,  mœurs  &.  enfeignemens- 
»  d'icelles  ,  il  en  informera  les  (upérieurs  eccléliailiques-  & 
•  laïcs,  pour  y  être  pourvu  par  lefdits  fupérisurs  chaoïa 
»  en  droit  foi  ,  ainli  qu'il  appartiendra, 

»  V.  Les  maîtres  &  les  maîtrefles  (jui  (è  feront  abfentés 
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Par  arrêt  du  $  juillet  171  S,  le  parlement  â 
maintenu  TEcolâtre  de  l'églife  de  Reims  dans 
le  droit  &  poffeiïion  d'inftituer  &  de  deftituer 
les  maîtres  &  les  maîtreffes  d'école  du  diocèfe  ; 
il  a  en  môme  temps  fait  défenfe  h  ceux-ci  d'en- 
feigner  fans  avoir  pris  des  lettres  d'inftitution 
de  l'Ecolâtre  ,  &  de  continuer  lorfque  les  infti- 
tutions  auroient  été  révoquées. 

L'intendance  des  écoles  n'eft  pourtant  point 
un  droit  qui  appartienne  exclufivement  aux 
églifes  cathédrales  dans  toute  l'étendue  du  dio- 
cèfe :  quelques  églifes  collégiales  jouifTent  du 
même  droit  dans  le  lieu  où  elles  font  établies. 
Le  chantre  de  l'églife  de  faint  Quiriace  de  Pro- 
vins fut  maintenu  dans  un  femblable  droit ,  par 
arrêt  du  15  février  1653,  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé. 

L'Ecolâtre  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  les 
curés  d'établir  dans  leurs  paroiffes  des  écoles 
de  charité ,  &  d'en  nommer  les  maîtres  indé- 
pendamment de  lui.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
■I  II  < 

»  de  la  ville  pendant  fix  mois  confccutifs  ,  ne  pourront  de 
»>  nouveau  ouviii  école  ,  tans  avoir  été  approuvés  par  ledit 
»  Ecolac  e  ,  &  piépofés  par  Icfdits  échevins. 

w  VL  Fait  défenfes  aux  maîtres  de  tenir  école  de  filles 
■j)  au-defru<;  de  Tage  de  fept  ans  ,  &  aux  inaîtrefTes  de 
«tenir  des  garçons  au  delfus  duoit  âge  ,  à  peine  pour  la 
«première  fois  de  (ix  florins  d'amende  applicable  i  l'hô- 
■opital  gcnéial  dudit  Douai,  &  d'interdiction  en  cas  de 
»  récidive.  « 

Ces  difpofitions  font  calquées  fur  différens  règlemens 
rendus  à  ce  fujet  pour  les  pays-bas ,  tels  que  le  placard  de 
Charles  quint  du  ig  avril  155:0  ,  l'article  4  de  Tédit  de 
Philippe  II  roi  d'Efpagne  du  premier  juin  1587  ,  les  arti- 
cles I  &  19  de  redit  des  Archiducs  Albert  &  Ifabelle  «lu 
3  I  août  1  608.  (  note  de  M.  MerUN  ,  avocat  au  paile- 
ment  de  Flandres,  ) 
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trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  rendus  les 
29  mai  1647  ,  15  mai  1667  &  13  janvier  1680, 
en  faveur  du  curé  de  Saint-Louis  de  Paris ,  de 
celui  de  Charonne  près  Paris  ,  &  de  celui  de 
Saint-Remi  d'Amiens.  Ces  arrêts  font  rapportés 
au  journal  des  audiences. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dignité  ou  office 
d'Ecolâtre  avec  les  prébendes  préceptorlales 
inftiiuées  par  l'article  9  de  l'ordonnance,  d'Or- 
léans ,  &  confirmées  par  celle  de  Blois  ;  car  outre 
que  lesEcolâtres  font  plus  anciens,  la  prébende 
préceptoriale  peut  être  poffédée  par  un  laïc. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  que  par 
arrêt  du  28  mai  1694  ,  le  grand  confeil  a  jugé 
que  l'écolâtrerie  de  Verdun  étant  un  bénéfice 
fervitorial ,  étoit  à  la  nomination  du  chapitre  & 
non  à  celle  du  roi. 

Il  y  a  un  pareil  arrêt  au  journal  du  palais 
relativement  à  l'écolâtrerie  de  l'églile  de  Toul. 

Voyez  h  traité  des  bénéfices  par  Gohard ,  & 
celui  des  matières  bénéficiaks  par  Fuet  ;  les  /tz/- 
moires  du  clergé  ;  les  lois  eccléfîajliques  de  France  ; 
le  diciionnaire  de  droit  canonique  ;  le  journal  du 
palais  ,  &c.  Voye':(^  auffi  les  articles  ÉCOLE  , 
Prébende  ,  &c. 

ÉCOLE.  C'eft  le  lieu  public  oii  Ton  en-: 
feigne  les  belles  lettres  &  les  fciences. 

Dans  les  premiçrs  fiècles  de  l'églife  ,  il  y 
avoit  des  Ecoles  où  l'on  expliquoit  l'écriture 
fainte  :  la  plus  fameufe  étoit  alors  celle  d'A- 
lexandrie où  Origène  enfeignoit  avec  l'écriture 
fainte  les  mathématiques  &  la  philofophie.  En 
Afrique  c'étoit  l'archidiacre  que  l'on  cbargeoit 
du  foin  d'inftruire  les  élèves  :  il  y  avoit  des 
Ecoles  dans  les  paroiffes ,  dans  les  monaflèresÔC 
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dans  les  maifons  des  évêques  ;  on  j  apprenoit 
le  pfeautier  ,  la  note  ,  le  chant  ,  le  compiit  & 
l'ortographe.  Lorfque  l'on  eut  fondé  les  univer- 
fités  &  les  collèges  ,  on  donna  le  nom  de  petites 
Ecoles  à  celles  oîi  l'on  n'enfeignoit  que  les  pre- 
miers principes  des  lettres. 

Le  foin  des  Ecoles  qui  fait  une  partie  impor- 
tante de  l'éducation  de  la  jeuneffe  ,  a  dans  tous 
les  temps  excité  l'attention  du  gouvernement. 
L'ordonnance  d'Orléans  &  celle  de  Blois  ont 
<ies  difpofitions  pour  faire  fréquenter  les  Ecoles 
&  pour  en  maintenir  la  difcipline. 

Par  la  déclaration  du  24  mai  1724  ,  le  roi  a 
ordonné  qu'il  feroit  établi  des  maîtres  &  des 
maîtreffes  d'Ecole  dans  toutes  les  paroifies  où 
il  n'y  en  avoit  point  ,  pour  inftruire  les  enfans 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  des  principaux  myf- 
tères  &  devoirs  de  la  religion  catholique  ,  apof- 
tolique  ÔC  romaine ,  &c.  conformément  à  l'ar- 
ticle 25  de  l'édit  de  1695  ;  ^^^^  ^^"^  ^^^  Heux 
oîi  il  n'y  auroit  pas  de  fonds  ,  il  feroit  impofé 
fur  tous  les  habitans  la  fomme  qui  manqueroit 
pour  l'établifiement  des  maîtres  &  maîtrefles 
jufqu'à  celle  de  cent  cinquante  livres  par  an 
pour  les  maîtres  ,  &  de  cent  livres  pour  les 
maîtreffes  ;  &  que  les  lettres  fur  ce  néceffaires 
feroient  expédiées  fans  frais  ,  &c.  ;  que  les 
pères ,  les  mères  &  autres  perfonnes  chargées 
de  l'éducation  des  enfans  ,  &  nommément  de 
ceux  qui  feroient  nés  dans  la  religion  prétendue 
réformée  ,  feroient  tenus  de  les  envoyer  aux 
Ecoles  &  catéchifmes  jufqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  ;  &  ceux  qui  feroient  au-deffus  de  cet  âge  , 
jut'qu'à  celui  de  vingt  ans  ,  aux  inilruûions  qui 
fe  font  les  dimanches  &  fêtes ,  à  moins  que  ce 
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ne  fut  des  perfonnes  de  telle  condition  qu'elles 
puffent  &  qu'elles  duflent  les  faire  inftruire  chez 
elles  ou  les  envoyer  au  collège ,  ou  bien  les 
mettre  dans  des  monaftères  ou  des  commu- 
nautés. L'article  7  de  cette  déclaration  enjoint 
aux  procureurs  du  roi  &  à  ceux  des  feigneurs 
haut-jufticiers  ,  de  faire  remettre  tous  les  mois 
par  les  curés ,  vicaires ,  maîtres  .&  maîtreffes 
d'Ecoles  ou  autres  qu'ils  peuvent  charger  de 
ce  foin ,  un  état  exad:  de  tous  les  enfans  qui 
n'iront  point  aux  Ecoles  ou  aux  catéchifmes  & 
inftruftions  ,  de  leurs  noms ,  âge  ,  fexe ,  &  des 
noms  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  ,  pour 
faire  enfuite  les  pourfuites  néceffaires  contre  les 
pères ,  mères  ,  tuteurs  ,  curateurs  ou  autres 
chargés  de  leur  éducation ,  &  qu'ils  aient  foin 
de  rendre  compte  au  moins  tous  les  fix  mois 
aux  procureurs  généraux  ,  chacun  dans  leur 
reflbrt ,  des  diligences  qu'ils  auront  faites  à  cet 
égard  pour  recevoir  d'eux  les  ordres  &  les  inf- 
truftions  néceffaires. 

Quoique  la  difcipline  des  Ecoles  foit  féculière 
&  regarde  la  police  des  villes  ,  cependant  les 
ordonnances  &  les  arrêts  ont  donné  aux  évê- 
ques ,  aux  curés  &  autres  perfonnes  ec^éfiafti- 
ques ,  la  connoiffance  de  ces  matières.  C'eft  ce 
qu'a  prefcrit  le  concile  de  Narbonne  tenu  en 
j  5  5  I  ,  &  cette  difpofition  fe  trouve  autorifée 
par  divers  arrêts  du  confeil  rapportés  au  fécond 
tome  des  mémoires  du  clergé  en  faveur  des 
évêques  de  la  Rochelle ,  de  Viviers ,  de  Valence  , 
de  Cahors  ,  de  Bourges ,  &c.  Ces  arrêts  ont 
fait  défenfe  aux  officiers  municipaux  des  villes 
de  connoître  de  ce  qui  concernoit  les  petites 
Ecoles  y  ôc  d'y  établir  aucun  maître  fans  appro* 
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bation  par  écrit  de  l'évêque  ,  dans  les  lieiix 
mêmes  où  les  gages  font  payés  par  les  habi- 
tans  (*).  Dans  les  petits  endroits ,  on  fe  con- 
tente de  l'approbation  des  curés,  conformément 
à  l'article  14  de  ledit  de  décembre  1606,  &  à 
l'article  25  de  l'édit  d'avril  1695. 

Suivant  cette  dernière  loi  ,  les  évêques  ou 
leurs  archidiacres  peuvent  interroger  les  maî- 
tres &  les  maîtreffes  d'Ecole  dans  le  cours  de 
leurs  vifites ,  &  ordonner  que  l'on  en  mette 
d'autres  en  leur  place  lorsqu'ils  ne  font  pas 
contens  de  leur  dod^rine  &  de  leurs  mœurs ,  & 
même  dans  d'autres  temps  que  dans  le  cours 
des  viiites.  La  jurifprudeQce  des  arrêts  eft  con- 
forme à  ces  difpofitions. 

Obfervez  néanmoins  que  le  droit  que  les 
évêques  &  les  autres  eccléfiaftiques  ont  (ur  les 
Ecoles  ,  eft  fans  préjudice  des  droits  qui  appar- 


("*)  Quoiqu'en  général  l'approbation  dont  il  s'agit  appar- 
tienne aux  évêques  ,  il  faut  excepter  de  cette  règle  plu- 
iîeurs  églifes  catliédrales,  dont  quelques  dignitésontconfervc 
le  droit  &  la  poirefîion  d'approuver  les  maîtres  d'Ecole  qui 
iont  rcftés  dans  leur  dépendance  ,  comme  à  Paris,  le  chantre 
del'églife  Notre-Dame,  à  Orléans,  lefchoIaftique;à  Amiens 
&  à  Rheims ,  l'écolâtre  ,  &c.  il  y  a  des  diocèfes  ,  où  Téco- 
lâtre  donne  cette  approbation  pour  les  petites  Ecoles  de  la 
ville  &  l'archidiacre  pour  celles  de  la  campagne. 

Ces  dignitaires  ont  même  confervé  un  droit  de  fupério- 
rité  &  de  direftion  fur  ces  écoles ,  qui  confifte  à  pouvoir 
faire  les  règlemens  intérieurs  &  fpirituels  néceiïaires  pour 
les  Ecoles ,  &  a  pouvoir  deflituer ,  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  les  maîtres  &  maîtreffes  dont  ils  ne  font  point  con- 
tens, foit  pour  la  doftrinc,  foit  pour  les  mœurs  ,  &  ordonner 
qu'on  en  choifîfTe  d'autres.  Cela  a  été  ainfi  jugé  en  faveur 
de  l'écolâtre  de  l'églife  d'Amiens  par  arrêt  du  i  3  janvier 
7é8o  j  rapporté  au  journal  des  audiences. 
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tiennent  aux  univerfités  dans  les  villes  oii  elles 
font  établies,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  14 
de  1  edit  du  mois  de  décembre  1606 ,  comme  à 
Paris  ,  cil  les  maîtres  de  penfions  font  pour  la 
plupart  maîtres-ès-arts. 

L'exécution  des  ordonnances  &  jugemens 
rendus  par  les  chantres  ,  fcholaftiques  &  autres 
fur  le  fait  des  Ecoles  dont  ils  ont  la  diredion  ; 
appartient  aux  juges  royaux  ,  de  même  que 
l'exécution  en  général  de  toutes  les  fentences 
rendues  par  les  juges  d'églife  ;  &  lorfqu'il  y  a 
appel  de  ces  ordonnances  &  jugemens  ,  cet 
appel  fe  porte  au  parlement  ainfi  qu'il  s'obferve 
à  Paris  ;  mais  alors  l'appel  n'eft  pas  fufpenfif  , 
&  ces  jugemens  s'exécutent  par  provifion.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  du  fcholaftique  d'Or- 
léans par  l'arrêt  du  26  mars  1640. 

Les  évêques  &  les  autres  eccléfiafliques  ayant 
juridiâion  ,  ont  rendu  divers  règlemens  pour 
empêcher  que  les  Ecoles  de  garçons  ne  fuffent 
tenues  par  des  femmes ,  &  que  celles  de  filles 
ne  fuffent  tenues  par  des  hommes.  On  trouve 
au  journal  des  audiences  une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais  du  7  janvier  1677,  qui  contient 
des  difpofitions  femblables. 

Les  fœurs  de  la  Croix  &  les  Urfulines  font 
établies  par  lettres  patentes  du  roi  fous  l'auto- 
rité des  évêques ,  pour  enfeigner  gratuitement 
la  jeuneffe. 

L'article  7  du  règlement  pour  les  réguliers 
défend  aux  religieux  de  tenir  des  Ecoles  pour 
les  féculiers  dans  leurs  couvens  ;  on  en  excepte 
ceux  à  qui  leur  règle  permet  de  le  faire. 

Les  écoliers  qui  étudient  depuis  fix  mois  dans 
un  coUége  de  l'univerfite  de  Paris ,  jouiffent  du 
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privilège  de  fcholarité  en  vertu  duquel  ils  ont 
leurs  caufes  commifes  au  châtelet ,  pourvi»  que 
les  parties  avec  lefquelles  ils  font  en  litige  ne 
foient  pas  domiciliées  à  plus  de  foixante  lieues 
de  Paris.  Foye^  ScholaritÉ. 

On  tient  pour  maxime  que  les  écoliers  font 
difpenfés  de  rapporter  dans  les  fucceffions  de 
leurs  pères  &  de  leurs  mères  les  frais  que  leurs 
études  ont  coûté  :  cependant  s'ils  ont  pris  le 
bonnet  de  dofteur  en  médecine  ,  la  dépenfe  oc- 
cafionnée  à  cet  effet  efl  fujette  à  un  rapport , 
parce  qu'elle  efl  confidérable  &  fert  à  procurer 
un  établiflement  utile. 

Les  règlemens  défendent  aux  écoliers  de  por- 
ter des  cannes  &  des  épées. 

Un  écolier  quoique  mineur,  peut  s'obliger 
pour  fa  penfion  ,  fon  entretien  &  les  autres  dé- 
penfes  ordinaires  aux  étudians. 

Comme  les  écoliers  font  dans  une  efpèce  de 
dépendance  de  leurs  régens  ,  précepteurs  &: 
autres  prépofés  pour  les  inftruire  &  les  gou- 
verner ,  les  donations  qu'ils  font  à  leur  profit  y 
foit  entre-vifs  ou  par  teflamens ,  font  nulles. 

ÉCOLES  DE  THÉOLOGIE.  Il  y  a 
dans  l'univerfité  de  Paris ,  outre  les  Ecoles  des 
réguliers  qui  font  du  corps  de  la  faculté  de 
théologie ,  deux  Ecoles  célèbres  ,  celle  de  Sor- 
bonne  &  celle  de  Navarre.  Les  profefTeurs  y 
enfeignent  à  différentes  heures  des  traités  qu'ils 
diftent  &  qu'ils  expliquent  à  leurs  auditeurs,  & 
fur  lefquels  ils  les  interrogent  ou  les  font  ar- 
gumenter. Ces  traités  roulent  fur  l'écriture,  la 
morale ,  la  controverfe  ,  &  il  y  a  des  chaires 
affeftées  pour  ces  différens  objets. 

E  C  O  LE  S  D  E  D  RO I  T.  Il  n'y  avoit  point 
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d'Ecoles  de  cette  efpèce  fous  les  premiers  em- 
pereurs ;  Se  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'étude  de 
la  jurifprudence  s'inftruifoient  par  la  leûure  des 
lois  &  des  ouvrages  des  jurifconfulies ,  &  en 
converfant  avec  eux. 

La  plus  ancienne  Ecole  de  droit  paroît  avoir 
été  celle  de  Bérite  ,  ville  de  Phénicie  :  on  ne 
fait  pas  précifément  en  quel  temps  elle  fut  fon- 
dée :  Juftinien  en  parle  comme  d'un  établiffe- 
ment  déjà  ancien  fait  par  fes  prédécefTeurs  ;  & 
Ménage  remarque  que  Grégoire  Thaumaturge 
qui *vi voit  fous  Alexandre  Sévère,  eft  le  premier 
qui  en  ait  parlé. 

Dans  la  fuite  on  établit  encore  deux  autres 
Ecoles  de  droit  :  Tune  à  Conftantinople  en  415  , 
&:  l'autre  à  Rome. 

Pour  animer  le  zèle  des  profefleurs  &  leur 
attirer  plus  de  confidération  ,  Juftinien  les  fit 
participer  aux  premières  charges  de  l'empire  ; 
ils  furent  d'ailleurs  affranchis  des  charges  pu- 
bliques ,  &  on  leur  accorda  les  mêmes  privi- 
lèges qu'aux  profefleurs  des  autres  fciences. 

Mahomet  II  s'étant  emparé  de  Conftantinople 
en  1453,  l'étude  du  droit  romain  fut  abolie  en 
Orient. 

Les  Ecoles  de  droit  fubfiftèrent  en  Occident  , 
mais  on  n'y  enfeignoit  pas  le  droit  de  Juftinien  , 
qui  fut  perdu  quelque  temps  après  la  mort  de 
ce  prince  ,  &  qui  ne  fe  retrouva  que  vers  l'an 
1137  ,  à  Amalfî ,  ville  de  la  Pouille,  dans  le 
pillage  que  firent  de  cette  ville  les  troupes  com- 
mandées par  Roger  roi  de  Sicile.  Quelque  temps 
après,  l'étude  de  ce  droit  paffa  ea  France,  6c 
on  l'enfeigna  publiquement  à  Moni.pellier  6c  à 
Touloufe  avant  que  les  univerfit^^s  y  eufl"ent  été 
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érigées.  On  voulut  auffi  l'enfeigner  à  Paris  ; 
mais  le  pape  Honorius  1 1 1  défendit  de  le  faire 
par  une  décrétale  qui  porte  ,  que  quoique  l'églife 
ne  refufe  pas  le  fervice  des  lois  féculières  qui 
fuiventles  traces  de  Téquité  &  de  la  juftice  , 
cependant  comme  en  France  &  en  quelques 
provinces  les  laïcs  ne  fe  fervent  point  des  lois 
des  empereurs  romains  ,  &  qu'il  fe  rencontre 
rarement  des  caufes  eccléfiaftiques  qui  ne  puif- 
fent  être  décidées  par  les  canons  ;  afin  que  l'on 
s'attache  plus  à  l'étude  de  la  fainte  écriture  ,  le 
pape  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'en- 
îeigner  ou  d'apprendre  le  droit  civil  à  Paris  ou 
aux  lieux  circonvoifms  ,  fous  peine  d'être  inter- 
dit de  la  fondion  d'avocat  ,  &  d'être  excom- 
munié par  l'évêque  diocéfain.  1 

Depuis  cette  défenfe  ,  on  n'a  plus  enfeigné 
à  Paris  que  le  droit  canon  jufqu'en  1709  ,  que  , 

l'étude  du  droit  civil  y  a  été  rétablie  par  une  dé-  1 

claration  du  roi.  1 

Le  nombre  des  profeffeurs   des  Ecoles  de  ^ 

droit  eft  plus  ou  moins  confidérable  félon  les 
univerfités.  Il  y  en  a  fix  à  Paris.  1 

Ceux  qui  veulent  prendre  des  degrés  en  droit 
font  obligés  de  s'infcrire  fur  les  regirtres  de  la 
facilité  ;  6c  pour  y  être  admis  ,  il  faut  être  âgé  ' 

au  moins  de  feize  ans  accomplis. 

Le  cours  de  droit ,  qui  n'étoit  autrefois  que 
de  deux  années  ,  fut  fixé  à  trois  ans  par  une  dé- 
claration du  mois  d'avril  lôyv;  ;  il  avoir  été 
depuis  réduit  à  deux  années  :  mais  par  une  der- 
nière déclaration  du  18  janvier  1700,  il  à  été 
remis  à  trois  années. 

Les  étudians  en  droit  doivent  être  afTidus  aux 
leçons ,  àc  y  afîifter  en  habit  décent.  Il  leur  eft 
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défendu  par  les  ftatuts  de  porter  l'épée  ni  aucun 
habillement  militaire. 

Les  regnicoles  qui  veulent  être  admis  au 
degré  de  licence  font  obligés  de  rapporter  des 
preuves  de  catholicité. 

On  foutient  aux  Ecoles  difFérens  aôes  pour 
parvenir  à  avoir  des  degrés  ;  favoir ,  des  exa- 
mens &  des  thèfes. 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE.  L'Ecole  de 
médecine  de  Paris  eft  compofée  de  huit  pro- 
feffeurs  que  la  faculté  choifit  tous  les  ans  parmi 
fes  membres  ,  &  qui  enfeignent  dans  leurs  cours 
publics  la  phyfiologie,  la  pathologie,  la  chimie 
&  la  pharmacie ,  la  botanique  ,  la  chirurgie  latine, 
l'anatomie  ,  la  chirurgie  françoife  en  faveur  des 
jeunes  chirurgiens  ,  &  l'art  des  accouchemens 
pour  l'inftruftion  des  fages-femmes.  FoyeiDoc- 

TEUR  EN  MÉDECINE. 

Voyez  les  lois  eccléjlajîiajliquus  de  France  ;  le 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  les  ordonnances 
d^  Orléans  &  de  Blois  ;  les  déclarations  des  /j 
décembre  i6'cf8  &  24  mai  iy24  ;  les  édits  de  dé- 
cembre 1G06  y  &  d^ avril  iGc)5  ;  le  dictionnaire  de, 
droit  canonique  ;  le  journal  des  audiences  ,  &c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Écolatre  ,  Évêque, 
Collège,  Université,  &c. 

ÉCOLES  D'ARTILLERIE.  Ce  font 
celles  que  le  roi  a  établies  en  différentes  villes 
telles  que  Strasbourg  ,  Befançon  ,  &c.  pour 
i'inftraftion  des  officiers  &  des  foldats  du  corps 
royal  de  l'artillerie. 

Il  y  a  l'Ecole  de  théorie  &  l'Ecole  de  pra- 
tique. 

L'Ecole  de  théorie  fe  tient  trois  jours  la  fe- 
maine,  &  confifte  dans  l'étude  de  l'arithmé- 
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tique,  de  l'algèbre  ,  de  la  géométrie  ,  des  fcc" 
tions  coniques  ,  de  la  trigonométrie ,  de  la  mé- 
canique ,  de  l'hydraulique  ,  des  fortifications  , 
des  mines  ,  de  l'attaque  &  de  la  défenfe  des 
places,  &c. 

L'Ecole  de  pratique  fe  tient  les  trois  autres 
jours  où  l'on  n'enfeigne  point  de  théorie  ;  elle 
conlifte  principalement  à  exercer  les  canonniers  ,. 
les  bombardiers  ,  les  mineurs  ,  les  iapeurs  ;  à 
tirer  du  canon,  jeter  des  bombes;  à  apprendre 
les  manœuvres  de  l'artillerie  ,  qui  font  propre- 
ment des  pratiques  de  mécanique  ;  à  conftruire 
des  ponts  fur  des  rivières  avec  la  même  promp- 
titude qu'on  les  fait  à  l'armée  ,  à  conduire  des 
galeries  de  mines  &  de  contre-mines,  des  tran- 
chées &  des  fappes. 

L'article  5  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  3 
novembre  1776,  veut  que  les  jours  de  théorie 
foient  déterminés  par  les  jours  de  marché ,  afin 
que  le  concours  des  habltans  ne  foit  point  gêné 
par  l'adion  de  tirer  le  canon,  f^ayei  cette  ordon- 
nance. 

ÉCOLE  ROYALE  DE  DESSIN.  P^ojei 
Dessin. 

ÉCOLE  ROYALE  MILITAIRE.  C'eft 
un  établiiTement  fondé  par  Louis  X  V  en  faveur 
des  enfans  de  la  nobleffe  françoife  ,  dont  les 
pères  ont  confacré  leurs  jours  ou  lacrifié  leurs 
biens  au  fervice  de  l'état. 

Comme  cet  établiffement  vient  d'éprouver 
des  changemens  confidérables  dans  fon  adminif- 
tration ,  nous  ne  rapporterons  qu'hiftorique- 
ment  les  lois  qui  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui, 
&  nous  nous  attacherons  fur-tout  à  fixer  l'état 
de  l'adminiflration  adUielle. 

Nous 
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Nous  diviierons  cet  article  en  deux  parties. 
Dans  la  première ,  nous  rappellerons  l'origine 
de  l'Ecole  royale  militaire ,  les  lois  qui  en  fîxoient 
!a  deftination  &  les  ordonnances  qui  en  régloient 
l'adminiflration  ;  &  dans  la  léconde  ,  nous  rap- 
porterons les  dernières  lois  qui  concernent 
l'adminillration  aduelle  de  l'Ecole  royale  mili- 
taire. 

Première     partie. 

Origine  'de   t École  royale  militaire  ,    &  fa 
dejlination. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  nouvelle 
l'idée  générale  d'une  inilitution  militaire  où  îa 
jeuneffe  pût  apprendre  les  élémens  de  la  guerre. 
On  fait  avec  quel  foin  les  Grecs  &  les  Romains 
cuhivoient  l'efprit  &  le  corps  de  ceux  qu'ils 
deftinoient  à  être  les  défenfeurs  de  la  patrie.  On 
reconnoifToit  depuis  long -temps  en  France  la 
nécelîiré  de  donner  des  foins  à  cette  partie  li 
efîcntielle  de  l'éducation  publique. 

Le  cardinal  Mazarin  tenta  le  premier  l'exé- 
cution de  ce  projet.  Lorfqu'il  fonda  le  collège 
qui  porte  fon  nom  ,  il  eut  intention  d'y  établir 
une  Ecole  militaire  ^  fi  l'on  peut  appeler  ainii 
quelques  exercices  de  corps  qu'il  voulut  y  in- 
troduire ,  &  qui  quoique  communs  à  toutes 
fortes  d'états  ,  fembloient  fe  rapporter  plus  di- 
reftemert  à  la  guerre.  Ses  idées  ne  furent  pas 
accueillies  favorablement  par  l'univerfité  de 
Paris  ,  qui  fans  doute  n'auroit  pas  tenu  long- 
temps contre  une  telle  autorité  ,  lorfque  la 
mort  du  cardinal  vint  terminer  la  difpute. 

M.  de  Louvois  eut  l'intention  d'établir  une 
Torm  XXII.  N 
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Ecole  propre  à  former  de  jeunes  militaires  ; 
mais  on  ignore  les  raifons  qui  l'empêchèrent 
d'exécuter  ce  delTein  :  tout  ce  qu'on  fait  ,  c'eft 
qu'il  fe  propolbit  de  placer  cette  Ecole  à  l'hôtel 
royal  des  invalides,  étaWiffement  fi  digne  d'im- 
mortalifer  la  mémoire  de  fon  auteur.  En  effet , 
jufqu'au  fiiîcle  de  Louis  XIV,  les  foldats  forcés 
par  leurs  bleffures  ou  par  leur  âge  de  fe  retirer 
du  fervice  ,  ne  fubfiftoient  qu'avec  peine  des 
foibles  fecours  qu'ils  tiroient  du  gouvernement. 
Ce  prince  eut  le  premier  la  gloire  de  leiir  affurer 
un  afyle  honorable  dans  lequel  ils  trouvent 
une  fubfiftance  commode  ,  fans  perdre  les  glo- 
rieufes  marques  de  leur  état  &  un  repos  mérité 
par  leurs  travaux  précédens  ,  ou  quelquefois 
interrompu  par  les  feules  fondions  militaires 
proportionnées  à  leur  force.  L'auteur  d'un  pareil 
établiffement  étoit  bien  digne  de  fentir  l'utilité 
d'une  inliitution  où  la  jeune  nobleife  eût  reçu 
une  éducation  digne  d'elle  &  qui  auroit  hâté 
les  progrès  de  l'art  miliraire  ;  mais  il  étoit  ré- 
fervé  au  fiècle  de  Louis  XV  de  voir  l'exécution 
d'un  projet  tant  de  fois  conçu  &  fi  fouvent 
échoué. 

Après  des  conquêtes  auflî  glorieufes  que  ra- 
pides, Louis  XV  venoit  de  rendre  la  paix  à 
l'Europe  :  occupé  du  bonheur  de  fes  fujets  ,  fes 
regards  fe  portoient  fucceffivement  fur  tous  les 
objets  qui  pouvoient  y  contribuer.  Il  cherchoit 
fur-tout  à  répandre  fes  bienfaits  fur  ceux  qui 
s'étoient  diftingués  pendant  la  guerre  &  fous 
{es  yeux.  Tels  furent  les  motifs  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  1750,  qui  accordoit  la  no- 
bleife aux  militaires  que  la  naiffance  n'en  avoit 
pas  favorifés. 
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Mais  cette  faveur  étoit  bornée  &  ne  s^éten'- 
doit  que  fur  un  certain  nombre  d'officiers  :  ceu5è 
qui  avoient  prodigué  leur  fang  &  facrifié  leui" 
bien  ,  avoient  laiffé  des  fuccefleurs  héritiers  de 
leur  courage  &  de  leur  pauvreté.  Ce  fut  pouf 
foulager  cette  portion  précieufe  de  la  noblefle 
que  Louis  XV  réfolut  de  fonder  une  Ecole  mi- 
litaire où  cinq  cens  jeunes  gentilshommes  fe- 
i*oient  élevés ,  èc  dans  le  choix  defquels  on  pré- 
féreroit  ceux  qui  nés  fans  biens  &  ayant  perdu 
leurs  pères  à  la  guerre  ,  feroient  devenus  pouf 
ainft  dire  les  enfans  de  l'état.  Ce  prince  déter- 
miné par  ces  motifs ,  donna  l'édit  du  mois  dé 
janvier  175 1  ,  qui  ordonnoit  qu'inceffamment  il 
feroit  bâti  auprès  de  Paris  un  hôtel  affez  fpa- 
cieux  pour  loger  cinq  censjeunes  gentilshommes, 
les  officiers  auxquels  on  en  confieroit  le  com- 
mandement ,  les  maîtres  en  tout  genre  prépofés 
aux  inftruûions  &  aux  exercices  ,  &  tous  ceux 
qui  auroient  une  part  néceffaire  à  l'adminift ra- 
tion fpirituelle  &  temporelle  de  cet  hôtel ,  qui 
feroit  appelé  hôtel  di  l'Ecole  royale  militaire* 

Le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  dé 
la  guerre  fui  chargé  fous  les  ordres  du  roi  de  la 
furintendance  de  cet  hôtel  pour  en  diriger  l'éta- 
bliflement  &  y  faire  obferver  les  règlemens 
concernant  la  difcipline  ,  l'adminiflration  éco- 
nomique &  l'éducation  des  élèves.  Un  intendant 
établi  fous  lui  fut  chargé  de  lui  rendre  compté 
de  tous  les  dérails ,  d'arrêter  les  regiftres  &  les 
états  des  dépenfes  journahères  &  autres ,  &  dé 
délivrer  les  ordonnances  de  payenpient  fur  la 
Caiffe  de  l'hôtel. 

Par  l'article  6  de  cet  édit ,  il  fut  ordonné  que 

N  ij 
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le  fervice  militaire  feroit  fait  clans  cet  hôtel  , 
où  le  principal  but  devoit  être  de  former  les 
élèves  aux  opérations  pratiques  de  l'art  mili- 
taire &  de  les  accoutumer  à  la  fubordination. 
Pour  cet  effet ,  le  roi  le  relerva  de  commettre 
des  officiers  qui  compofeioient  un  état  major 
pour  commander  les  compagnies  d'élèves. 

L'adminiftration  de  l'Ecole  royale  militaire  , 
tant  à  l'égard  du  fpirituel  que  du  temporel ,  fut 
réglée  fur  le  même  pied  que  celle  des  invalides 
par  les  ordres  6c  fous  l'autorité  du  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  Ce 
miniftre  fut  également  charge  de  propofer  au 
roi  les  fujets  propres  pour  enleigner  les  langues 
&  les  fciences  6c  ceux  qui  feroient  deftinés  pour 
les  exercices  du  corps. 

Comme  les  premiers  fonds  deftlnés  à  l'éta- 
bliffement  dévoient  être  employés  à  la  conf- 
truftion  &  à  l'ameublement  de  l'hôtel  qu'on 
projetoit  de  bâtir  ,  on  établit  provifoirement 
l'Ecole  royale  militaire  àVincennes  en  17^  3.  Elle 
y  refta  jufqu'en  1756  que  les  quatre-vingts  élèves 
qui  la  compofoient  alors ,  furent  transférés  à  l'hô- 
tel qui  fubfiue  aduellement. 

L'édit  de  création  de  TEcole  royale  militaire 
du  mois  de  janvier  1751  a  été  confirmé  par 
une  déclaration  de  Louis  X  V  du  mois  d'aoûc 
1760 ,  enregiftrée  au  parlement  le  5  feptembre 
fuivant  ;  &  conformément  à  ces  deux  lois ,  en 
dreffa  une  inftruftion  ce  que  les  parens  dévoient 
obferver  en  propofant  leurs  enfans  pour  l'Ecole 
royale  militaire ,  &  fur  les  titres  néceflaires  pour 
être  reçus  au  nombre  des  élèves.  Comme  rien 
ne  peut  mieux  faire  connoître  l'efprit  de  cet 
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établiffement ,  nous  croyons  devoir  donner  ici 
un  précis  de  cette  inftruftion. 

En  établiffant  l'Ecole  royale  militaire  ,  Louis 
X  V  avoit  en  vue  toute  la  nobleffe  de  font 
royaume.  Cependant  il  accorda  aux  enfans  de 
celle  qui  fuit  la  profeffion  des  armes ,  des  pré- 
férences d'autant  plus  juftes,  qu'elles  furent  ré- 
glées fur  le  plus  ou  le  moins  de  mérite  des  fer- 
vices  militaires.  Les  degrés  de  ces  préférences 
furent  partagés  en  huit  clafles  d'après  l'édit 
d'inftitution.  Savoir  : 

Première     Classe. 

Orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  fer- 
vice  ,  ou  qui,  font  morts  de  leurs  bleffures  après 
s'être  retirés. 

Deuxième     Classe. 

Orphehns  dont  les  pères  font  morts  au  fer- 
vice  d'une  mort  naturelle  ,  ou  qui  s'en  font  re- 
tirés après  trente  ans  de  commifîion ,  de  quelque 
efpèce  que  ce  foit. 

Troisième     Classe. 

Enfans  qui  font  à  la  charge  de  leurs  mères  , 
leurs  pères  ayant  été  tués  au  fervice  ou  étant 
morts  de  leurs  bleffures,  foit  au  fervice  ,  foit 
après  s'en  être  retirés  à  caufe  de  leurs  blef- 
fures. 

Quatrième    Classe. 

Enfans  qui  font  à  la  charge  de  leurs  mères  ^ 

leurs  pères  étant  morts  au  fervice  d'une  mort 

naturelle  ou  retirés  du  fervice  après  trente  ans 

de  commifîion,  de  quelque  efpèce  que  ce  foitt 

N  iij 
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Cinquième     Classe. 

Enfans  dont  les  pères  font  aftuellement  au 
fervice,  ou  qui  ne  s'en  font  retirés  que  par  rap- 
port à  des  bleffures  ou  à  des  infirmités  qui  les 
aient  mis  dans  TimpoiTibilité  d'y  refier ,  ou  après 
trente  ans  de  fervice  non  interrompus. 

Sixième     Classe. 

Enfans  dont  les  pères  ont  quitté  le  fervice 
par  rapporta  leur  âge ,  leurs  infirmités ,  ou  pou» 
quelqu'autre  caufe  légitime. 

Septième     Classe. 

Enfans  dont  les  pères  n'ont  pas  fervi ,  mais 
^ont  les  ancêtres  ont  fervi. 

Huitième     Classe. 

Les  enfans  de  tout  le  refle  de  la  noblefTe  ,  qui 
par  fon  indigence  fe  trouve  dans  le  cas  d*avoir 
befoin  des  feconrs  du  roi. 

Tel  efl  Tordre  que  Louis  XV  prefcrivlt  d'ob- 
fçrver  dans  l'admiflion  des  élèves  propofés  pour 
l'Ecole  royale  militaire  ;  enforte  que  la  pre- 
mière clafî'e  fut  toujours  préférée  à  la  féconde  ; 
la  féconde  à  la  troifième  ,  &:c. 

Les  orphelins  de  père  &  de  mère  pouvoient 
ttre  reçus  depuis  l'âge  de  huit  ans  jufqu'à  treize  ; 
ceux  qui  avoient  père  ou  mère ,  depuis  huit  à 
neuf  ans  ,  jufqu'à  dix  ou  onze  feulement. 

Les  conditions  exigées  de  la  part  des  élèves , 
étoient  ; 
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La  première  ,  qu'ils  fiiTent  preuve  de  quatre 
degrés  de  nobleffe  au  moins  ,  du  côté  du  père 
feulement. 

La  deuxième  ,  qu'ils  fuffent  dans  l'indigence. 

La  troifième ,  qu'ils  ne  fuffent  ni  eftropiés  ni 
contrefaits. 

La  quatrième ,  qu'ils  fuffent  lire  &  écrire  , 
afin  qu'on  pût  tout  de  fuite  les  appliquer  à  l'étude 
des  langues. 

Il  fut  ordonné  par  la  déclaration  du  24  août 
1760  dont  nous  avons  parlé  ,  que  les  parens 
pour  propofer  les  enfans  ,  s'adrefferoient  aux 
intendans  des  généralités  de  leurs  domiciles  ou 
aux  fubdélégués  des  intendans  chacun  pour  ce 
qui  regarderoit  la  fubdelégation. 

Seconde     partie. 

Des  dernières  lois  concernant  V adminijlration  de 
V Ecole  royale  militaire  y  &  fon  état  actuel. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  premier  février 
1776  ,  enregiftrée  le  5  du  même  mois  au  par^ 
lement ,  le  roi  après  avoir  confirmé  l'établiffe- 
lïjentde  l'Ecole  royale  militaire  &  des  dotations  y 
conceffions  &  aliénations  faites  à  fon  profit  » 
ordonna  que  le  nombre  des  élèves  feroit  porté 
de  cinq  cens  à  fix  cens  ;  qu'ils  feroient  placés 
dans  différens  collèges  de  province  en  plein 
exercice  ,  au  nombre  de  foixante  tout  au  plus 
dans  chaque  collège ,  oii  ils  feroient  élevés  juf- 
qu'à  l'age  de  quinze  ans  ;  qu'alors  ceux  qui  fe 
détermmeroient  à  la  profeffion  des  armes  fe- 
roient placés  parmi  les  cadets  gentilshommes 

N  iv 
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établis  dans  les  diffcrens  corps  de  troupes ,  au 
nombre  de  douze  cens;  &  que  ceux  qui  feroient 
appelés  à  la  magiftrature  ou  à  l'état  eccléfiafti- 
que  ,  feroient  renvoyés  &  entretenus  dans  d'au- 
tres collég.es  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  ; 
lavoir  ,  les  premiers  ,  dodeurs  en  théologie  ; 
&  les  leconds  ,  licenciés  en  droit. 

Le  28  mars  1776  ,  le  roi  fit  publier  une 
ordonnance  concernant  le  nouveau  plan  des 
Ecoles  royales  militaires  ;  &  fa  majefté  déclara 
qu'elle  vouloit  que  ce  plan  fïit  envoyé  aux  fu- 
périeurs  &  principaux  des  nouveaux  collèges  & 
répandu  dans  tout  le  royaume,  afin  que  la  no- 
bleiTe  en  eût  connoiflance  (*). 


(  *  )  Comme  ce  règlement  efl  très-important ,  nous  allons 
le  ijppoiter. 

Sa  majefté  ayanr  ju^é  à  propos  par  fa  déclaration  du 
premier  février  dernier  ,  de  donner  une  nouvelle  forme  aux 
e'rablifrcmens  fondés  pir  le  feu  roi  fon  aïeul ,  pour  l'cduca- 
tion  d'unepartie  de  ia  jeune  noblefTe  pauvre  de  fon  royaume; 
&  vculanr  remplir  le  projet  qu'elle  a  annoncé  par  fadirc 
déclaration,  d'améliorer  &  de  (implifier  cette  éducation  , 
&  d'en  faire  partager  les  avantages  à  toutes  la  nob'effè , 
ainfi  qu'à  Tes  au:rc-s  fujets ,  elle  s'eft  déterminée  à  répartir 
les  élèves  jeunes  gentilshommes  en  diverfcs  provinces  de 
fon  royaume  ,  dans  différens  collèges  ou  penflonnats  ,  tenus 
par  des  ordres  relig'eux  &  par  des  congrégations  ecclé- 
iîafliques  ;  elle  a  lieu  de  fe  promettre  que  les  fupcrieurs 
&  mftitutcurs  defdits  collèges  &  penfîonnats,  concourront 
par  leurs  efforts  ,  au  fuccès  de  Tes  vues ,  &  que  leur  zèle 
juftiSera  la  marque  d'efUme  qu'elle  leur  donne ,  en  leur 
confiant  l'éducation  d'une  pottion  de  fes  fujets ,  qui  lui  efl 
aufîl  chère  :  5:  fa  majefté  voulant  fixer  &  déterminer  tout 
ce  qui  a  rapport  à  fon  nouveau  plan  ,  elle  a  ordonné  & 
or-ionne  ce  qui  fuit  : 
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Par  une  autre  ordonnance  du  4  janvier  1777, 


TITRE    PREMIER. 

Difpojîtion  &  formation  des  nouvelles  Ecoles  militaires. 

Article    premier. 

Les  élèves  jeunes  gentilshommes  feront  répartis  à  la- 
venir  dans  les  dix  maifons  fuivantes  que  fa  majefte  a 
honorées  de  fon  choix  : 

S  j  V  o  z  R  ; 


COLLÈGES 
de 

DIOCÈSES. 

TENUS 
par  les 

Sortze 

Lavaui 

bcncduûr.s. 

Briennes 

Troves . 

Minimes. 

Tiron 

Chartres 

Bfnédiâins. 

Rebais 

Meaux 

Idem. 

Beaumont 

Lifieux 

Idem. 

Pont-le-Voy.    .  .   . 

Blols 

Idem. 

Vendôme 

Blois 

Oiatoiiens. 

EfHat 

Clermon: 

Idem. 

Popc-à  McurTcn. .   , 

Toul 

Chanoines  réguliers 
du  Sauveur. 

Tf urnon 

Valence 

0:a;or:e  .s. 

Ces  deux  derniers  collèges  ne  feront  établis  qu'au  mois 
d'oftobre  prochain;  &  dans  le  cas  où  fa  majefté  jugeroit 
à  propos  de  porter  jufqu'à  douze  le  nombre  defdits  col- 
lèges ,'elle  fe  fera  rendre  compte  des  mémoires  qui  lui 
ont  été  préfentés  en  faveur  des  collèges  d'Auierre  &  de 
Dôle. 

II.  Lefdits  collèges  devant  remplir  Tobjet  des  établifle- 
mens  de  l'ancienne  école  militaire  ,  tant  à  Paris  qu'à  la 
flèche  ;  &  l'inftitution  de  ladite  école  fubfiftant  en  effet 
paicicllement  dans  chacun  defdits  collèges  ,  l'intention  de 
fa  majefte  eft  que  ces  collèges  portent  à  l'avenir  le  nom 
S  Ecole  royale  militaire,  &  que  ce  titre  foit  inlcrit  fur  la 
porte  principale  defdits  collèges. 

III.  Veut  fa  majefte  que  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dc- 
p^itenient  de  la  guerre,  exerce  la  furintendance  defdires 
Ecoles ,  avec  le  même  pouvoir  qu'il  avoir  ci-devant  fur 
l'Ecole  militaire  de  Paris  &  le  collège  royale  de  la  Flèche. 
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il  a  été  fait  un  règlement  pour  la  tenue  du  bu- 

IV.  Sa  m<ijefté  ayant  eu  en  vue ,  en  choifilTant  des 
collèges  fitués  dans  diverfes  provinces  de  Ton  royaume , 
êc  tenir  les  élèves  plus  à  portée  de  leurs  familles  ,  &  de 
diminuer  à  ces  familles  les  frais  néceffajres  pour  les  y  con- 
duire ,  elle  veut  qu'on  ait  égard ,  tant  dans  la  répartition 
des  élèves  aduels  de  l'Ecole  militaire,  que  dans  celle  des 
élevés  qui  y  feront  admis  à  l'avenir,  à  la  proximiré  defdits 
collèges,  du  lieu  de  nailTance  oj  de;  domicile  des  enfuis  admi'-, 

V.  Lorfque  les  établiflemens  defdits  collèges  feront  en- 
tièrement formés  ,  les  élèves  que  fa  majefté  juge  i  propoj» 
d'entretenir  à  l'avenir,  y  feront  répartis  de  manière  qu'il 
n'y  ait  jamais  dans  chacun  d'eux  ,  moins  de  cinquante  $C 
plus  de  foixante  élèves;  à  l'exception  toute  fois  de  celui  de 
ces  collèges  ,  où  ,  fuivant  ce  qui  fera  dit  ci-après  ,  elle 
compte  établir  le  concours  annuel  des  élèves  deftincs  à 
être  placés  dans  les  cadets- gentilshommes  ,  la  forme  de  ce 
concours  exigeaat  que  l'établilTement  de  ce  collège  foit 
l'Ius  confidérable. 

VI.  Sa  majefté  a  arrêté  avec  les  fupérieurs  &  princi- 
paux defdits  collèges  ,  lefquels  ont  ftipulé  pour  leurs  ordres 
Se  congrégations  ,  qu'elle  leur  feroit  payer  pour  chacun 
des  élèves  qu'elle  y  placeroit  ,  une  penîlon  annuelle  de 
fêpt  cens  livres  ,  moyennant  lefquelles  fep:  cens  livres  ils 
fe  chargeroient  de  loger  les  élèves  ,  chacun  dans  une 
chambre  féparée ,  de  les  nourrir  ,  de  les  habiller  d'uo 
habit  uniforme ,  tel  qu'il  fera  ci-après  réglé  ;  de  leur  cn- 
fêigner  &  faire  enfèigner  l'écriture  ,  les  langues  fiançoife  , 
facine  &  Allemande  ,  l'hiftoire  ,  la  géographie  ,  les  mathé- 
matiques ,  le  deflln ,  la  danfe  ,  la  mufique  ,  l'efcrime  en 
fait  d'armes  ;  &  de  les  entretenir  fains  &  malades  ,  fans 
qu'il  puilTe  être  fait  pour  leur  entretien  &  inftruftion  , 
aucune  demande  au-delà  defdites  fept  cens  livres  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

VII.  La  première  fourniture  des  effets  avec  lefquels  les 
enfans  devront  arriver  ,  ne  devant  point  être  aux  frais  def- 
dits collèges,  il  fera  réglé  ci- après ,  en  quoi  elle  conhftera  , 
&  par  qui  elle  fera  faite.  Il  en  fera  de  même  des  frais 
d'arrivée  aux  cpllèges ,  qui  ne  feront  point  à  la  charge 
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rf  au  d'admlnldration  4e  l'Ecole  royale  militaire  : 

defdus  collèges ,  &  des  ports  de  lettres  adreffées  aux  élèves  ; 
ces  trois  objets  de  dépenfe  exceptés,  tout  le  refte  deTen- 
ireticii ,  comme  livres  ,  papier  ,  plumes,  encre,  poudre, 
inflrumens  de  mathématiques  ,  inftrumens  de  mufique  , 
flçurets  ,  prix  ,  récompenfes  :  &  même  les  menus  piaifirs, 
lefquels  feront  fixés  à  vingt  fous  par  mois  pour  les  élèves, 
julqu'à  l'âge  de  douze  ans ,  &  à  quarante  fous  pour  les 
élèves  de  l'âge  de  douze  ans  &  au  deflus  ,  feront  à  la 
charge  des  collèges  ;  &  ils  ne;' pourront  à  ces  titres  ,  rica 
demander  à  ù  majefté  ni  aux  familles  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

VIII.  Sa  majefté  a  bien  voulu  accorder  auxdlts  collèges 
pour  les  aider  à  fubvenir  aux  premiers  frais  de  l'établiflè-  • 
ment  ,  foit  rclarivenient  à  la  conftru£lion  des  bâtimenB 
qu'ils  feront  obliges  de  faire,  foit  relativement  aux  autres 
dépenfes  ,  un  don  de  trois  mois  de  peufion  fur  le  pied  de 
cinquante  élèves  à  chacun  d'eux  j  quoique  dans  le  moment 
aftuel,  cç  nombre  ne  doive  pas  y  être  placé ,  le  payement 
de  ce  quartier  leur  fera  fait  des  fonds  de  la  fondation ,  en 
vçrtu  des  ordres  du  fecrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre. 

IX.  La  penfion  des  élèves  efFeftifs  qui  feront  envoyés 
dans  lefdits  collèges  ,  lors  de  l'évacuation  de  l'établiflemeot 
de  Paiis  &  de  la  Flèche,  courra  à  compter  du  premier 
av  il,  &  leur  fera  payé  d'avance  lijr  les  mêmes  ordres  & 
fur  les  mêmes  fonds  ,  dans  la  ville  la  plus  voifine  delHits 
collèges  ;  &  les  quartiers  fuivans  continueront  de  leur  être 
payés  également  d'avance  &  de  la  même  manière.  A  cet 
effet ,  les  fupérieurs  &  principaux  de  chaque  collège,  enver- 
ront le  I  ç  du  dernier  mois  de  chaque  quartier  au  fecré- 
t^rç  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  l'état  de 
fituatiqn  du  nombre  d'élèves  de  leurs  collèges ,  afin  qu'il 
pjjilTe  en  conféquence  arrêter  les  états  de  payement,  pour 
le  nombre  préfent  &  e.ffeclifs  des  élèves. 

X.  Veut  bien  fa  majefté  ,  que  fi ,  pendant  la  durée  (Tua 
quartier,  un  des  élèves  dont  la  penfion  auroit  été  payée, 
venoit  à  mourir  ,  l'excédant  de  penfion  qu'auroit  touché 
Içdi:  collège  ne  lui  foie  point  retenu  dans  le  décompte  d« 
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fiiivant  cette  loi ,  ce  bureau  a  pour  chef  6c 


cjuarrier  faivaiu  ;  :nais  au  moyen  de  cec  arrangement,  les 
collèges  ieronc  chargés  des  frais  d'enterrement. 

XI.  Sa  maiefté  voulant  traiter  favorablement  lefclit» 
collèges  &  les  aider  dans  la  f  nnation  de  leur  établifTe- 
me:K ,  elle  leur  fera  indép.uidanimcDt  du  don  rcglé  p.ir 
un  des  articles  ci-defTus  ,  diflribuer  par  égale  ponion  ,  ïet 
meubleî  &  uftenfi'es  qui  fe  trouveront  dans  les  deux  éta- 
bliiïemens  des  Ec^Ie<;  militaires  de  Paris  &  de  la  Fièchs  : 
voulant  cependant  (a  majefté  qu'au  préalable  ,  il  foit  rélérvé 
fur  les  meubles  de  la  Flèche  pour  le  nouveau  collcce  qu'elle 
fe  propofe  d'y  établir ,  les  meubles  néceflaires  pour  deux 
cents  élèves  ;  &  n'entendant  au  farplus  là.  majeflé  com- 

.  prendre  dans  ce  don  de  meubles  qu'elle  veut  bien  faire 
aux  nouveaux  collèges  militaires ,  que  ce  qui  peut  erre  à 
1  ufage  des  élèves,  comme  lirs,  tables,  chaifes  Jivres ,  linge 
de  corps  &  de  table  ,  uftcnfiles  de  cuifîne  Se  autres  qui 
croient  à  l'ufage  des  élèves  dans  les  deux  établiiremens  ,  le 
tout  d'après  les  inventaires  qui  en  auront  été  drcffés  avant 
leur  évacuation. 

Il  fera  donné  au  collège  dans  lequel  feront  établis  les 
concours  annuels ,  une  double  part  de  ces  meubles  ,  eu 
ct^ard  à  l'établiflemen:  plus  confidérable  auquel  ce  collège 
fera  alfujetii. 

XII.  Les  bârimens  que  les  fvipc'rieurs  S:  principaux  des 
collèges  feront  difpofer  ou  bâtir  à  neuf  pour  le  logement 
des  élèves,  ferop.t  diftribués  de  manière  à  remplir  ftrifte- 
ment  la  condition  ftipolée  dans  les  conventions  qui  ont 
été  faites  relativement  au  logement  defdits  élèves  ,  c'eft- 
a-dire  que  chacun  de  ces  élèves  aura  une  chambre  ou  cel- 
lule féparée  qui  fermera  à  clé  ;  &  lefdits  élèves  occuperont 
à  eux  feuls  le  bâtiment  ou  la  partie  de  bàriment  qui  leur 
aura  été  affeftée ,  de  manière  à  pouvoir  être  plus  facile- 
ment furveiilés.  Ils  feront  d'ailleurs  confondus  ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'éducation,  avec  les  auti  es  pcn-lioan.-iire  doue 
il  fera  parlé  ci- après. 

XIII.  L'intention  de  fa  mai'eRé  ,  d^ns  la  difperfion  des 
élèves  de  l'ancienne  Ecole  militaire  eo  divers  collèges  ou 
pcnfioana:s ,  étan:  de  leur  procurer  ,  en  les  mêlant  avec 
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prcfident  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dcparte- 

ies  euFans  des  aunes  clafTes  de  citoyens ,  le  plus  précieux 
avanrage  de  rcJucation  publique ,  celui  de  ployer  les  ca- 
raftèies ,  d'étourfci  l'orgueil  que  la  jeune  noblclîe  eiï  uop 
aiféaient  di^pofée  à  confondre  avec  l'élévation  ,  &  d'ap- 
prendre i  confidcrcr  fous  nn  poinc  de  vue  ]u(le ,  cous  les 
ordres  de  la  fociétc  :  elle  a  fournis  les  fupérieurs  &  prin- 
cipaux de  ces  collèges ,  dans  les  conventions  qu'elle  a 
fait  palier  avec  eux  ,  à  y  recevoir  un  nombre  d'autres  pen- 
fionnaircs  au  moins  égal  à  celui  des  élèves  qu'elle  y 
placera. 

XIV.  En  même  temps  qne  la  majeflé  a  eu  en  vue  dans 
les  conventions  ci- dclïïis  énoncées,  l'avantage  des   élèves 
dont  elle  s'ell  cliargct    ;    elle  a  eu   pour     objet  de   faire 
participer  à  l'éducation  améliorée  qui  (e  donnera  dans   les 
nouveaux  collèges  ;  les  enfans  de  tous  fes  fujets  que  leurs 
familles  voudront  y  placer;  &  elle  a  exigé  en  coniéqucnce 
des  fupérieurs  &  principaux  dcfdits  Collèges,  que  les  autres 
penlionuaires  feroient  fournis  à  la  même   dilciplinc  ,  aux 
mêmes  réglemens ,  aux  mêmes  méthodes  d'inflruûion  que 
les  élèves  militaires  j    qu'ils  feroient   ailujettis  à  porter  le 
même  uniforme  ,  &  qu'il  n'y  auroit  enHa  entr'eux  aucune 
différence  :  n'cntcnd.int  cependant  pas  fa  majeflé  qu'à  raifoa 
de  cette  conformité,  dans 'leur  entretien  &  dans  leur  édu- 
cation ,  les  lupéricurs  &  principaux  dcldits  collèges  puiircnr 
hauffer  le  prix  de  leurs  pensionnats  acî^ucls,  &  à  plus  forte 
raifon  excéder  le  prij^  fixé  pour  (es  élèves  :  voulant  au  con  ■ 
traire  fa  majeflé  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  revenu 
qac  vont  recevoir  lefdits  collèges,  ils  continuent  de  recevoir 
aux  prix  accoutumés  des  penlionnaircs  de  tous  états,  &  qu'ils 
s'attachent  à  remplir  parla  la  condition  portée  dans  Tarticlc 
précédenr,  fans  l'obfervation  de  laquelle  le  plan  de  fa  ma- 
jeflé fe  trouveroit  imparfaitement  fuivi. 

XV.  Afin  que  fa  majeftè  puilfc  juger  du  fuccès  des  me- 
fures  prifes  ci-defTus ,  &  du  zèle  avec  lequel  les  collèges 
auront  concouru  à  les  remplir ,  les  fupérieurs  &  principaux 
dcfdits  collèges  feront  tenus  d'envoyer  tous  les  trois  mois 
au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre,  en  même- temps  que  l'état 
de  fituacion  des  élèves  militaires ,  uu  ccac  du  nombre  des 
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ment  de  la  guerre  :  il  eft  d^-ailleurs  compofé  de 


anrres  penfionnaires  j  Se  il  fera  établi  ci-après  dans  le  prc- 
fent  règlement,  >ies  moyens  d'cxciccr  l'éniiilation  pai nii 
ceux  de  ces  penfionnaires  «^ui  pourront  prétendre  par  leur 
nailTancc  ,  à  entrer  dans  les  cadets  2;entitslioronics  des  crou- 
pes  de  la  majelte. 

TITRE    IL 

ÂdmiJp.on  S'  envoi  des  élèves  dans  les  nouvelles   EccU< 
militaires. 

Article     premier. 

Le  nombre  des  élèves  que  fa  majcfté  entretiendra  à  Ta- 
Tem"r  dam  les  nouvelles  Ecoles  militaires,  fera  de  fix  cens 
au  lieu  de  celui  de  cinq  cens  qui  étoit  réglé  par  l'édit  dé 
fandation. 

IL  La  durée  de  l'éducation  des  élèves,  ne  pourra  jamais 
être  du  moins  de  (ix  ans  poui"  ceux  qui  entreront  dans  les 
collèges  aux  âges  de  huit  &  neuf  ans;  ces  élèves  ne  feront 
envoyés  aux  concours  annuels  pour  lubir  les  examens  ci- 
après  ordonnés,  que  lorfque  les  f\x  années  de  leur  éduca- 
lion  fcron:  compiettes. 

Les  élèves  qui  entreront  à  l'âge  de  dix  ou  on^e  ans,  & 
même  ceux  qui  fe  trouvant  dans  la  clalTc  s  orphelins , 
pourront,  fuivant  l'article  i  ^  de  l'édit  de  création  de  l'E- 
cole militaire  ,  y  être  admis  jufqu'à  l'âge  de  treize  ,  ne 
feront  point  affujettis  à  completter  les  fix  ans  fixés  ci-delîus 
pour  la  durée  de  l'éducation  û  des  progrès  marqués,  foie 
par  rapport  à  leur  âge ,  ou  aux  connoifUinces  antérieures 
qu'ils  pourroient  avoir  acqnifes  ,  les  mettent  dans  le  cas 
d'en  être  difpenfés ,  ce  dont  les  fupérieurs  &  principaux  des 
coîlt't^^s  rendront  compte  au  fecrétairc  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

m.  Conformément  au  même  article  i  y  de  l'édit  de  créa- 
tion de  l'Ecole  militaire,  aucun  enfant  ne  pourra  êtie  ad- 
mis en  qualité  d'élève  qu'il  ne  fâche  lire  &  écrire,  afin  de 
pouvoir  être  appliqué  tout  de  fuite  à  l'étude  des  langues  : 
les  enfans  fulmoht  à  cet  égard  un  examen  le  jour  de  leur 
arrivée  alux  coliéges;  &  ceux  tfentré  eux  qui  feront  recon- 


ÉCOLES.  a07 

rinfpeûeur  général  &  du  (bus  -  infpeQeur  de 


nus  n'être  pas  aflez  inflruits  fur  les  deux  points  ci  deîTus 
Ordonnés ,  feront  laiffes  à  leurs  familles  pour  n'être  admis 
qu'au  remplacement  de  l'année  fuivante. 

IV.  Conformément  à  l'article  17  du  même  édjr,  il  ne 
fera  propofé  ni  reçu  aucun  élève  qui  foit  eftropic  ou  con- 
trefait. 

V.  Sa  Majeftc  confirme  tous  les  réglemens  qui  ont  été 
faits  par  le  feu  roi  fon  aïeul ,  relativement  à  Tadmifllon  des 
élèves  ,  aux  preuves  de  noblefle  exigées,  à  la  forme  &  à 
l'ancienneté  de  ces  preuves ,  aux  différentes  claiïes  établies 
pour  déterminer  l'ordre  de  préférence  à  accorder  aux  enfans 
propofés,  &  enfin  toutes  les  difpofitions  énoncées  dans 
i'édit  de  création  du  mois  de  janvier  1751,  dans  la  décla- 
ration du  feu  roi  du  14  août  1760,  &  dans  les  mémoires 
inftru£lifs  qui  ont  été  drefles  en  conféquence ,  fur  ce  que 
doivent  obfetver  les  parens  pour  propofer  leurs  enfans  à 
l'Ecole  militaire. 

Veut  fa  majerté  que  les  familles  continuent  d'adreflèt 
leurs  preuves  &  papiers  généalogiques  dans  la  forme  ac- 
coutumée au  fîeur  d'Hozier  de  Scrigni ,  que  fa  majefté 
confirme  dans  les  fondions  de  commijfTaire  pour  Ips  preuves 
de  noblelTe  des  élèves  des  Ecoles  militaires. 

VI.  Sa  majefté  renouvelle  particulièrement  les  difpofi- 
tions de  l'article  7  de  la  fufdite  déclaration  ,  par  lequel  il 
étoit  ordonné  qu'il  ne  feroit  reçu  dans  l'Ecole  militaire 
iucun  enfant  dont  les  parens  pourroient  fe  pafTer  de  ce  fe- 
ftours  pour  leurs  familles j  &  afin  qu'aucune  contravention 
â  cet  égard  ne  nuife  aux  vœux  reipeiiables  du  fondateur, 
qui  a  eu  pour  objet  le  foulagement  de  la  noblefle  pauvre, 
elle  ordonne  que  les  certificats  qui ,  conformément  aux 
articles  7  &  8  de  là  déclaration  ci-defTus  mentionnée,  doi- 
vent être  confiâtes  par  les  fleurs  intendans  des  Généralités 
&  par  deux  des  gentilshommes  les  pins  voifîns  du  domocile 
des  parens  des  enfans  propofés  foient  de  plus  atteflés  par 
les  couverneurs  des  provinces  où  ledit  domicile  fera  fîtué, 
fi  lerdifs  gouverneurs  y  réfidenr ,  ou  à  leur  défaut  par  les 
commandans  defdites  provinces,  ainfî  que  par  l'évéque  dio- 
céfain  :  iavite  fa  majeftc  les  uns  &  les  autres  à  répondre  à 
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l'Ecole  militaire  ,  du  fiipérieur  général  des  au- 

cctce  marque  de  fa  confiance  ,  en  iegar(iaiu  comme  un 
devoir  d'empêcher  les  luipriles  cjui  pourioienc  lui  être 
faites. 

VII.  Le  remplacement  des  élevés  qui,  ayant  terminé  leur 
éviiic.uion ,  fortiront  des  collèges  pour  être  envoyés  aux 
concouis,  &  de-Ià  placés  dans  les  troupes  de  fa  majefté  , 
ne  (c  fera  qu'une  fois  par  an  ,  du  premier  au  i  j  (eptembtej 
époque  à  laquelle  les  anciens  élèves  partiront  pour  fe  rendre 
au  concours. 

VIII.  Le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  ,  préviendra  dans  le  mois  de  Juillet,  les  familles  dont 
les  enfins  auront  été  agréés  par  fa  majellé  ,  afin  que  lefdites 
familles  aient  te  temps  de  le  dilpofcr  à  les  envoyer  aux 
collèges  dans  lefquellcs  ils  devront  être  re^us  j  &  il  enverra 
en  même-temps  aux  fupérieuis  &  principaux  des  collèges  , 
l'état  des  élèves  qui  devront  leur  être  donnés  en  renipla< 
cernent. 

IX.  Les  familles  fe  chargeront  de  faire  conduire  à  leurs 
frais ,  leurs  enfans  aux  collèges  qui  leur  auront  été  indiqués  , 
Se  la  lettre  qui  leur  aura  été  écrite  par  le  fecrétaire  d'étac 
ayant  le  département  de  la  guerre,  fera  le  titre  de  ces  enfans 
pour  y  être  admis.  Elles  prendront  leurs  mefures  de  manière 
que  leurs  enfans  y  foient  rendus  le  i  5  de  feptembre  au  plus 
tard. 

X.  Les  familles  feront  obligées  de  pourvoir  à  la  première 
fourniture  néceffaire  pour  l'équipement  &  l'établiflement  de 
leurs  enfans  dans  les  collèges;  mais  cette  fourniture  ne  fera 
proprement  qu'une  avance  qu'elles  feront  à  leurs  enfans  ,  les 
collèges  devant  à  leur  tour,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après, 
équiper  à  leurs  frais  complètement  ,  les  élèves  lorfqu'ils  for- 
tiront pour  être  envoyés  au  concours  ,  &  de-Ià  placés  dans 
les  troupes  de  fa  majefté. 

XI.  Cette  première  fourniture  à  faire  par  les  familles, 
confiftera  en  un  furtout  de  drap  bleu  j  un  habit  de  drap  bleu, 
paremens  rouges  Se  boutons  blancs 5  deux  velles  bleues} 
deux  culottes  noires;  douze  chemifes;  douze  mouchoirs} 
fix  cravattcs  ou  mouclioirs  de  cou;  fix  pai:es  de  bas;  fix 
bonnets  de  nuit  ;  deux  peignoirs  ;  deux  chapeaux  ;  deux 

môniers 


ÉCOLES.  îô9 

imôniers  militaires  &  du  direûeur  général  des 

paires  de  fouliers  j  deux  peignes  ;  un  ruban  de  queue  j  un 
de  à  poudre. 

XII.  Au  moyen  de  cette  première  fourniture ,  les  familles 
n'auront  plus  à  leur  charge  aucuns  fiais  pour  leurs  enfanj, 
à  l'exception  de  leurs  ports  de  lettres  5  Icfdics  enfans  devant 
être  entretenus  de  tous  points  par  les  collèges  pendant  la 
durée  de  leur  éducation  ,  &  équipés  par  lefdits  collèges  à 
leur  fortie  ,  de  la  même  quantité  d'effets  qui  auront  été  reçus 
en  entrant ,  &  enfuite  conduire  aux  dépens  du  Roi ,  dans 
les  régimcns  où  ils  feront  placés  cadets-gentilshommes. 

TITRE      III. 

De  l'éducation  des  élèves. 
Article     Premier. 

Sa  majefté  voulant  que  l'éducation  foit  uniforme  dans  les 
diverfes  Écoles  militaires  ,  elle  enjoint  aux  inftituteurs  de  Ce 
conformer  exa<?tement  au  plan  d'éducation  qu'elle  a  faic 
adrelTer  aux  principaux  des  collèges,  deftinés  à  recevoir  los 
élèves  jeunes  gcncilshommes. 

II.  Pour  aflurer  l'uniformité  des  i-nèchodes  d'inftru<fi:ion , 
&  mettre  par  cette  uniformité ,  les  élèves  des  ditFérens  col- 
lèges, dans  le  cas  de  concourir enfemble,  lors  des  examens 
auxquels  ils  feront  afTujettis  avant  d'entrer  dans  les  cadets- 
gentilshommes  ,  fa  majefté  a  fait  choix  de  différentes  per- 
fonnes  pour  compofer,  à  l'ufage  defdits  collèges,  des  livres 
élémentaires  de  langues ,  d'hifroire  ,  de  géographie ,  de  ma- 
thématique ,  de  morale  &  de  logique ,  dans  la  forme  qui  lui 
a  paru  la  plus  propre  à  (împlifïer  l'enfeignement ,  &  à  faci- 
liter les  examens;  &  fon  intention  eft  que  lorfqu'elle  aura 
approuvé  lefdits  ouvrages,  ils  fervent  à  diriger  rinflruûioa 
des  élèves,  fans  que  les  fupérieurs  &  principaux  des  collè- 
ges, puifîent  y  faire,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  fait  aucuns 
changemens ,  <î  ce  n'efl:  de  l'ordre  de  fa  majefté. 

Ordonne  fa  majefté  aux  fupérieurs  &  principaux  defdits 
collèges,  d'adrefTer  tous  les  ans  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre,  &  à  ce  titre  la  furintendance 
defdires  Ecoles ,  les   obfervaîions  que  leur  expérience  Si 
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affaires  ,  qui  font  tous  réfidens  à  Thôtel ,  &  qui 


leurs  lumières  les  auront  mis  dans  le  cas  de  faire  fur  lefdits 
ouvrages  élémentaires  j  &  elle  alîigne  par  le  préfent  règle- 
ment, un  fonds  annuel  de  fix  mille  livres,  à  prendre  fur 
les  revenus  de  l'Ecole  miliraiie ,  pour  être  employé  à  ré- 
compenfer  les  pertonnes  qu'elle  chargera  de  perfedionner 
les  ouvrages  relatifs  à  l'inflruftion  des  élèves,  &  aux  fiais 
d'impreflîon  defdits  ouvrages  ,  fon  intenr'on  étant  d'en  faire 
la  première  fourniture  aux  collèges ,  Icfqueis  feront  enfuite 
chargés  de  pourvoir  au  reaipiacement  de  leur  coufom- 
mation. 

III.  L'intention  de  fa  maieflé  cft  que  lorfque  ces  objets 
auront  é:é  remplis,  l'excece.ir  ou  la  totalité  de  ce  fonds 
annuel  de  fix  mille  livres,  loit  employé  à  fornici  liuctflîve- 
ment  dans  chaque  collège ,  une  b  bliodièque  à  l'ula^e  des 
élèves,  ainli  qu'un  cabinet  de  phyfique  &c  de  iiiéchanique  , 
•fuffifant  pour  les  principales  expériences  &  uLmonfcrarions  , 
defquelles  on  pourra  faire  un  objet  de  récréation  &  de  ré- 
Gompenfes  pour  les  élèves  qui  annonceront  le  plus  d  intel- 
ligence, &  auront  le  plus  avancé  dans  les  autics  parties  uc 
leur  éducation  ,  dont  on  devra  i'occuper  par  préférence  : 
ces  bibliothèques  &  cabinets  étant  achetés  des  fonds  de  la 
fonJation  de  l  Ecole  militaue,  n'appartiendiont  point  aux 
collèges. 

IV.  Pour  que  l'achat  &  le  remplacement  des  ditférens 
ouvrages  élémentaires  qui  feront  corapofés  par  ordre  de  (a 
majefté,  foient  moins  à  charge  aux  collèges,  Se  qu'aucune 
vue  d'économie  far  cet  objet,  ne  nuife  à  la  facilité  de  l'inf- 
tru£iion  des  élèves,  qui  devront  avoi''  chacun  un  exemplaire 
defdits  ouvrages  ,  il  fera  pris  des  mefures  pour  qu'ils  foient 
imprimés  au  plus  bas  prix  poflible,  &  il  en  fera  arrête  un 
tarif  qui  fera  envoyé  â  chaque  collège. 

V.  Sa  majellé  s'en  remet  aux  différens  ordres  religieux  ou 
congrégations  eccléfiaftiques,  dont  dépendent  les  collèges , 
du  choix  des  fupérieurs  &  principaux  defdits  collèges,  ainfi 
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des  élèves  Cou  en  foufFrance,  par  la  faute  defdits  fupérieurs , 
principaux  ou  maîtres. 

VI.  Il  fera  donné  chaque  année,  au  nom  de  fa  majefté, 
quatre  médailL-sd'or,  de  la  valeur  de  cent  cinquante  livres 
chacune,  lefq'ielles  feront  reraifes  pail'infpedeur  général 
des  Ecoles  mih'taires ,  à  quatie  des  profefTeurs  ou  maîtres  du 
collège  ,  dont  les  élèves  auront  eu  le  plus  de  fuccès  au  con- 
cours ;  lefdires  médailles  porteront  d'un  côté  le  bufte  du  roi , 
&  de  l'autre  l'infcription  fuivante  ,  Prix  de  bon  inflituteur  : 
2c  fa  majefté  fentant  combien  la  perfeftion  de  l'éducation, 
dans  les  nouveaux  collèges,  dépendra  du  bon  choix  des 
profefTeurs  &  des  maîtres ,  &  voulant  attirer,  dans  ces  em- 
plois importans,  des  inftituteurs  éclairés  &  qui  mettent  leur 
gloire  au  fuccès  des  élèves ,  elle  Ce  réferve  d'accorder  des 
encouragemens  &  des  récompenfes  utiles  &  honorables  aux 
fupérieurs,  principaux,  maîtres  &  régens ,  dont  les  élèves 
fc  feront  diRingués  au  concours  annuel;  &  feront  lefdites 
récompenfes  &  encoragemens,  accordés  par  fa  majefté  ,  fur 
le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  par  les  infpedeurs  Se  exa- 
iTiinateurs  dudit  concours. 

TITRE      IV. 

EtahliJJement  d'un   concours  annuel  ,   &  répartition  des 

élèves  dans  les  rcgimens  ,  en  qualité  de  cadecs-gentils- 

hvmmes. 

Article    Premier. 

11  fera  établi  un  concours  ann  i<î'  pour  Texamen  des 
élèves  deftinés  à  être  pla.^.s  dans  les  v  .„  ti-gentUshomraes, 
&  ce  concours  fe  fera  dans  le  collège  de  Brieune  en  Cham- 
pagne ,  qui  fc  trouve  le  plus  au  ctvite  du  royaume. 

Le  premier  concours  n'aura  lieu  qu'en  1778,  lorfqus 
le  nombre  des  élèves  fe  ti cuvera  complet. 

III.  Les  principaux  des  coiiégc;  a'^refferont  chaque  année , 
au  mois  de  Juillet ,  au  fecrécaire  c  e:at  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  ;  &  3  commencer  au  mois  de  Juillet 
1777,  un  état  nominatif  des  élèves,  qui  ayant  achevé  le 
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dans  la  feUe  du  confeil  deux  fois  par  femaine  ^ 


tcms  fixé  pour  leur  éducation,  feront  en  éta:  d'être  envoyés 
au  concours. 

IV.  Le  concours  fe  fera  tous  les  ans  dans  les  premiers 
jours  de  feptembre,  en  préfence  de  l'Infpefteur  général  & 
du  fous-infpeûeur  des  nouvelles  Ecoles  militaires  ,  aidés  de 
deux  examinateurs,  gens  de  lettres  ,  qui  feront  choifis  par 
le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  & 
&  qui  recevront  chacun  douze  cens  livres  de  grarification  , 
devant  d'ailleurs  être  nourris  Se  logés  aux  dépens  de  la  fon- 
dation de  l'Ecole  luilitaire  ,  pendant  le  temps  du  concours. 

V.  II  fera  adrelTé  à  l'infpeûeur-général  &  au  fous-inf- 
peâieur,  ainfi  qu'aux  examinateurs,  une  inftruâion  fur  la 
méthode  des  examens  ;  &  les  fupérieurs  des  collèges  feront 
prévenus  de  ladite  méthode. 

VI.  Sa  majeflé  fera  connoîire  fes  intentions  fur  les 
moyens  à  employer  pour  faire  conduire  au  collège  de 
Brienne,  les  élèves  des  autres  collèges,  qui  devront  être 
prèfentés  au  concours,  &  fur  le  traitement  qui  fera  accordé 
audit  collège  de  Brienne,  en  raifon  de  la  dèpenfe  extraor- 
dinaire que  les  concours  annuels  oecaftonneront  à  ce 
collège. 

VII.  L'infpefteur  général  n'admettra  ,  pour  être  placés 
dans  les  cadets-gentilshoinmes  ,  que  ceux  des  élèves  pré- 
fentes  au  concours,  dont  il  jugera,  avec  les  examinateurs , 
l'éducation  fuffifamment  perfeûionnèe  ;  &  ceux  qui  n'au- 
ront pas  mérité  d'être  admis  pour  cadets -gentilshommes , 
refteront  dans  le  collège  de  Brienne  ,  pour  y  fubir  ua 
nouvel  examen  l'année  fuivante, 

VIII.  Si  lors  de  ce  fécond  examen ,  quelques-uns  des 
mêmes  élèves ,  pour  caulè  d'inaptitude  ,  d'inapplication  ou 
de  mauvaifc  conduite,  n'étoient  pas  jugés  capables  d'être 
placés  en  qualité  de  cadets-geniilshommes  dans  les  troupes 
de  fa  majcfté ,  l'infpedeui  général  en  rendra  compte  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  qui , 
fur  fon  atteftation  vifée  des  examinateurs  &  du  principal  da 
collège  de  Brienne  ,  prendra  les  ordres  de  fa  majefté , 
pour  que  les  familles  auxquelles  ces  élèves  apparciendroa^ 
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"dt  plus  s^il  eft  néceffaire.  Les  délibérations  doi- 

aienc  à  les  envoyer  chercher  à  leurs  frak  ,  pour  les  retirer 
du  collège  de  Biienne. 

IX.  Pour  exciter  rémulation  entre  les  élèves  ,  &  les 
engager  à  répondre  aux  vues  paternelles  &  bienfaifantes 
de  fa  majefté  ,  elle  veut  bien  accorder  aux  quatre  élèves 
qui  auront  remporté  les  quatre  premiers  prix  ,  dans  le 
concours,  au  jugement  de  l'infpedeur  général  ,  du  fous- 
infpefteur,  &  des  examinateurs,  les  pcnfions  fuivantes  : 
favoir  .  aux  deux  premiers ,  une  de  cent  cinquante  livres  j 
&  aux  deux  autres ,  une  de  cent  livres  ,  dont  ils  jouiront 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  faits  capitaines  iiu  fervice  de  fa 
majefté  ;  &  ce  ,  fans  préjudice  aux  penfions  qui  leur  feront 
données  comme  élèves  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-apies.  Sa 
xnajefté  leur  accorde  en  même-temps  la  croix  de  chevalier- 
novice  de  l'ordre  de  faint- Lazare  ,  telle  que  l'avoient  ci- 
devant  les  élèves  de  l'ancienne  Ecole  militaire ,  &  ladite 
croix  leur  fera  remife  par  l'infpcdteur  ou  le  fous-mfpec- 
teur  général.  Voulant  au  furplus  fa  majefté ,  que  lefdits 
chevaliers-novices  fe  conforment  à  l'ordonnance  de  1761 , 
concernant  les  gentilshommes  élèves  de  l'Ecole  militaire 
admis  dans  ledit  ordre  ;  veut  pareillement  fa  majefté  ,  que 
iî  lefdics  élèves  venoient  à  quitter  Ion  fervice  ,  par  quelque 
caufe  que  ce  foit,  avant  d'être  capitaines,  lefdites  penfions 
de  cent  cinquante  livres  ou  de  cent  livres  ceflènt  de  leur 
être  payées. 

X.  Les  élèves  qui  n'ayant  point  été  admis  dans  les 
cadets  gentilshommes ,  l'année  de  leur  arrivée  au  concours  , 
feront  obligés  de  fubir  un  examen  l'année  fuivanre  ,  ne 
pourront  point  prétendre  aux  penfions  &  croix  de  faint- 
Lazare  ,  accordées  par  l'article  précédent. 

XI.  L'infpefteur  général  mettra  aux  examens  des  élèves, 
&  à  la  diftribution  des  prix  ,  toute  la  publicité  &  tour 
l'appareil  qu'il  jugera  propres  à  faire  impreftlon  fur  l'efprit 
des  élèves  ,  &  à  exciter  l'émulation  des  principaux  &  des 
maitres.  Il  diftribuera  en  même  temps  à  ces  derniers  les 
médailles  qui  leur  auront  été  adjugées ,  d'après  le  fuccès 
de  leurs  élèves. 

XII.  Les  élèves ,  qui  après  les  examens  ci-deïïus  ordoa^ 
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vent  être  înfcrites  par  le  fecrétaire  fur  le  regiflre 

nés  ,  devront  être  placés  dans  les  cadets-gentilshommes 
des  troupes  de  d  majcfté  ,  feront  répartis  dans  l'infanterie  , 
la  cavalerie  &  les  dragons ,  fuivant  les  difpofîtions  qu'ils 
paroîtront  annoncer  par  leur  taille  &  leur  conftitution , 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  efpèces  de  (èrvice  ;  &  cette  ré- 
partition fe  fera  par  l'infpedeur ,  ou  à  fon  défaut ,  par  le 
ibus-inTpedeur  général,  d'après  les  inflrudlions  qu'il  aura 
reçues  à  cet  égard  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre  ,  conféquemmeiu  au  nombre  de  places  de 
cadets  gentilshommes  vacantes  dans  chaque  régiment. 

XIII.  Ceux  d'entr'eux  qui  dans  le  cours  de  leurs  études, 
auront  l'ait  le  plus  de  progrès  dans  les  mathématiques  & 
dans  le  dtfîîn  ,  feront  envoyés  à  l'école  de  Mézières  ou 
à  celle  de  la  Fère  ,  où  ils  fe  perfectionneront  dans  les 
études  relati /es  au  génie  ou  à  l'artillerie ,  &  d'où  ils  feront 
placés  Jngérieuis  ou  fous-lieutenans  d'artillerie ,  après  les 
exam.*rs  ordinaires. 

XIV.  Sa  inajefté  veut  bien  continuer  d'accorder  à  chacun 
des  élèves  de  fes  nouvelles  écoles  militaires,  qui  fera  place 
dans  les  ca'lets-gentilshommcs  de  Ces  troupes  ,  une  pen- 
fion  de  deux  cents  livres  ,  exempte  de  toute  retenue , 
laquelle  leur  <~f'  i  payée  à  compter  du  jour  qu'ils  entreront 
dans  lefdics  cadecs,  5:  donc  ils  continueront  de  jouir  pen- 
dant qu'ils  feront  fous-lieutenans,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  foienc 
lieutcnans  ,  m?!";  elle  n'accordera  plus  à  l'avenir  de  croix 
de  faint-Lazare  qu'à  ceux  des  élèves  qui  auront  remporté 
des  prix  aux  concours ,  conformément  à  l'article  5, 

XV.  Les  fufdites  penfions  de  deux  cents  livres,  feront 
payées  fur  les  fonds  de  l'Ecole  militaire  ,  &  les  ordonnances 
en  feront  adreffées  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  ,  aux  états  majors  des  rcgimens  où  feront 
placés  les  élè^'es  ;  &  à  cet  effet  ,  les  états-majors  feront 
tenus  d'adreffer  chaque  année ,  audit  fecrétaire  d'état ,  des 
certificats  i^e  vie  defîlits  élèves. 

XVI.  Sa  majeflé  voulant  faire  participer  aux  avantages 
du  fyftème  d'éducation  qu'elle  établit  pat  le  préfent  règle- 
ment, les  familles  de  fa  noblelTe  que  leur  fortune  met  dans 
le  cas  de  fe  pafTer  de  fon  fccouis  pour  élever  leurs  eufans. 
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deftiné  à  cet  ufage ,  &  elles  doivent  être  para- 

&  les  engager  à  concourir  avec  elle ,  à  l'amélioration  des 
nouveaux  collèges  ;  elle  permet  à  celles  de  ces  familles 
qui  placeront  leurs  enfans  dans  lefdits  collèges  ,  de  les 
amener  ou  envoyer  au  même  âge  que  fes  élèves  ,  aux  con- 
cours annuels  ,  &  elle  veut  que  ces  jeunes  gens  y  foient 
admis  aux  examens  ;  &  fur  le  compte  qui  lui  fera  tendu 
de  l'examen  &  des  progrès  defdits  élèves  étrangers  ,  elle 
en  placera  tous  les  ans,  un  certain  nombre  dans  lescadcis- 
gentilshommes  de  fês  troupes. 

XVII.  Les  parcns  defdits  élèves  étrangers  ,  qui  defireront 
envoyer  leurs  enfans  aux  concours  annuels ,  feront  tenus 
d'en  demander  la  permiflîon  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre ,  en  lui  adreflant  les  mêmes  preuves 
qui  font  exigées  pour  être  admis  dans  le  nombre  des  cadets- 
gentilshommes ,  &  d'après  la  vérification  delHites  preuves, 
cette  permiflîon  leur  fera  accordée. 

XVIII.  En  admettant  Icftiits  élèves  étrangers  aux  con- 
cours ,  fa  majefté  n'entend  fc  charger  d'aucuns  frais  de 
voyage  pour  lefdits  élèves  ,  ni  de  ceux  de  logement  &  de 
nourriture ,  pendant  qu'ils  affifteroni  aux  concours  >  mais 
fa  majefté  Ce  promet  du  zèie  que  les  fupérieurs  &  princi- 
paux du  collège  de  Brienne  apporteront  à  entrer  dans  fès 
vues,  qu'ils  recevront  de  gréa  gré  lefdits  élèves  externes, 
au  même  prix  que  celui  qui  fera  réglé  pour  fes  propres 
élèves  ;  pendant  le  temps  du  concours. 

N'entend  auffi  fa  majefté  ,  que  lefdits  élèves  étrangers, 
participent  aux  penfions  &  croix  de  faint-Lazare ,  aflîgnées 
pour  prix  à  fes  élèves. 

XIX.  A  la  fin  du  concours ,  l'infpefteur  général  re- 
mettra aux  élèves  qui  devront  encrer  dans  les  cadets  gen- 
tilshommes leurs  lettres  pour  y  être  admis  ;  &  à  cet  effet, 
lefdites  lettres  lui  auront  été  adrefTées  à  l'avance  par  le 
(ècrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  pour 
être  par  lui  remplies  du  nom  des  élèves. 

XX.  Les  élèves  admis  dans  les  cadets-gentilshommes 
partiront  immédiatement  après  le  concours,  pour  fe  rendre 
aux  régimens  dans  lefquels  ils  devront  entier  ,  &  les  frais 
de  leur  voyage  feront  payes  par  fa  majefté ,  d'après  les 
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phées  par  un  des  adminiftrateurs ,  &  ces  déli- 

arrangemens  qu'elle  feia  prendre  à  cet  égard.  Ils  empor- 
teront avec  eux  ,  les  effets  qui  auront  dii  leur  être  fournis 
par  les  collèges  ,  &  qui  devront  confifter  dans  la  même 
efpèce  &  dans  la  même  quantité  que  ceux  dont  leurs 
familles  les  avoient  équipés  en  y  entrant  5  lefllits  effets 
devront  être  en  bon  état  ,  &  l'infpefteur  général  en  fera 
la  vilîte ,  pour  s'aïïurer  que  les  collèges  auront  rempli  leurs 
engagemens  fur  cet  objet. 

XXI.  Les  élèves -cadets- gentilshommes  ,  feront  de 
plus  fournis  en  anivant  aux  régimens ,  par  les  foins  des 
^tats  majors  defdits  régimens  &  aux  dépens  des  fonds  de 
l'Ecole  militaire  ,  d'un  habit  uniforme  complet ,  tel  qu'il 
eft  réglé  dans  l'ordonnance  concernant  les  cadets-gentils- 
liommes. 

XXII.  L'infpedeur ,  ou  à  fon  défaut  le  fous-infpefteut 
générai  rendra  ,  après  le  concours  ,  au  fecrétaite  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  ,  un  compte  déiaillé  de 
tout  ce  qui  fe  fera  pafTé  audit  concours,  &  lui  adiefTcra 
l'ctat  des  élèves  qui  ,  piéfentés  au-  concours  ,  n'auront  point 
été  admis  dans  les  cadets-gentilshommes  ,  &  devront  fubir 
un  fécond  examen  l'année  fuivante.  La  penfion  de  ceux 
de  ces  élèves  qui  ne  feront  point  du  collège  de  Brienne  , 
&  qui  relieront  dans  ce  collège  jufqu'au  fécond  examen  , 
fera  payée  audit  collège,  à  raifon  de  fept  cens  livres  par 
an,  pour  chacun  d'eux. 

TITRE    V. 

Des  élevés  qui  fe    deflineront  à  l'état  ecclcfiajlique  ou  à 
la  magiflrature. 

Article    premier. 

Sa  majefté  voulant  donner  à  fa  noblelTe  des  preuves 
plus  étendues  de  fa  bienveillance  ,  elle  a  réfolu  indépen- 
damment des  fix  cens  élèves  qu'elle  placera  dans  les  nou- 
veaux collèges  ,  de  rétablir  dans  celui  de  la  Flèehe , 
l'ancienne  fondation  faite  par  Henri  IV  ,  en  faveur  de 
cent  pauvres  gentilshommes  ,  laquelle  n'a  jamais  été 
remplie ,  &  elle  rendra  incelTamment  une  déclaration  à  ce 
fujet. 


ÉCOLES.  117 

bératlons  doivent  être  envoyées  chaque  femaine 

II.  Cescem  places  feront  particuliciemenc  deftinéespouc 
les  enfans  nobles,  dont  les  pères  auront  rendu  des  ferriccs 
à  l'état ,  dans  les  charges  de  la  magiflracure  ou  autres , 
&  qui  fe  deftineront  à  fuivre  la  même  carrière ,  ou  à 
cmbralTer  l'état  cccléfiallifjue  :  l'éducation  qu'on  donnera 
dans  ledit  collège  de  la  Flèche ,  fera  relative  à  l'une  & 
à  l'autre  de  ces  deftinations ,  &  fur  un  autre  plan  que  celle 
qui  eft  fixée  pour  les  collèges  militaires. 

III.  Les  élèves  des  collèges  militaires  ,  dont  la  vocation 
ou  les  difpofitions  fe  tourneront ,  à  l'âge  de  douze  ou  treize 
ans  au  plus  tard  ,  vers  l'état  eccléfiaflique  ou  la  magif- 
trature ,  feront  envoyés  au  collège  de  la  Flèche  ,  jufqu'au 
nombre  de  cinq  feulement  par  année  ,  f:r  la  demande 
qui  en  fera  faite  par  leurs  familles  au  fecréraire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  ,  Se  fur  le  compte  qui 
lui  fera  rendu  des  difpofitions  defdits  élèves  ,  par  l'infpec- 
teur  général,  les  fupérieurs  &  principaux  defdits  collèges 
militaires. 

IV.  Sa  majefté  s'expliquera  ,  dans  la  déclaration  qu'elle 
rendra  concernant  ledit  collège  de  la  Flèche ,  fur  la  ma- 
nière dont  lefdits  élèves  y  feront  entretenus ,  fur  le  temps 
qu'ils  y  refteront  &  fur  les  fecours  ultérieurs  qu'elle 
leur  donnera  ,  pour  leur  faire  étudier  le  droit  ou  la 
théologie. 

TITRE    VI. 

Dîfcipline  &  police  intérieure  des  collèges.  Correfpo/i' 
dance  défaits  collèges  avec  le  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre.  Vijïtes  defdits  collèges  par 
l'infpeâeur  6»  le  fous- infpeâeur  général. 

Article  premier. 
Sa  majefté  abandonne  aux  lumières  &  au  zèle  des 
ordres  religieux  &  congrégations  ecclcf:afliques ,  auxquels 
elle  confie  l'éducation  des  élèves  jeunes  gentilshommes  , 
tous  les  détails  intérieurs  de  la  difcipline  des  élèves,  la 
divifion  de  l'emploi  des  journées  ,  &  le  choix  des  méthodes 
d'enfeignement}  elle  fe  réferve  de  juger ,  d'après  les  comptes 
^ui  feroHC  rendus  i>iu:  l'infpecleur  général  &  le  fous-inf- 
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au  fur-intendant  pour  avoir  fon  approbation  t 

pe£lcur  ,  lors  de  leurs  viiues  des  collèges,  par  le  rcfaltat 
des  concours,  &  fur-tout  par  la  manière  donc  les  élèves 
de  chaque  collège  fe  conduiront  ,  quand  ils  feront  placés 
dans  fes  troupes ,  de  la  préférence  qu'elle  doit  donner  aux 
méthodes  de  tel  ou  tel  collège  ,  en  les  adoptant  alors  pat 
un  règlement  auquel  elle  obligera  tous  les  collèges  de  Ce 
conformer. 

II-  Les  élèves  ne  pourront  jamais  ,  foas  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  Se  à  telle  proximité  que  puiffent  fe  tron- 
Terles  collèges,  de  la  demeure  de  leurs  familles,  fbrtic 
deftifts  collèges  pour  aller  chez  leurs  parens. 

Ilf.  Les  fupéiieurs  &  principaux  des  collèges  ,  rendront 
tous  les  trois  mois  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
iQcnc  de  la  guerre  ,  &  à  l'infpcdeiir  général  ,  un  compte 
détaillé  de  la  fituation  de  leur  collège  ,  &  des  progrès 
des  élèves  j  bien  entendu  que  s'il  Ce  préfentoit  dans  l'inter- 
valle ,  des  évènémens  qui  méritalfent  fon  attention  ,  ils 
n'atttndroient  pas  ce  terme  pour  l'en  informer, 

IV.  Ils  écriront  anfli ,  à  la  fin  de  chaque  quartier  ,  au* 
Eimilles  des  élèves  ,  pour  les  inftruirc  des  progrès  de  leurs 
enfkis,  &  leur  communiquer  la  note  qu'ils  adreiïeront  iur 
leur  compte  au  fecréraire  d'état  ayant  le  département  de 
Li  guerre.  Sa  majeflé  fe  promet  que  les  encouragemens 
&:  les  bons  avis  que  leurs  familles  leurs  donneront ,  con-. 
courront  à  réveiller  ou  à  augmenter  leur  application  , 
â  (êconder  les  foins  des  inftituteurs  auxquels  ils  font  confiés. 

V.  L'infj>câ:eur  &  le  fous  infpefteur  général  ,  feront 
tous  les  ans  la  vifite  des  collèges  ,  pour  s'afTurer  de  l'exé- 
cution du  préfent  règlement,  fur  cous  les  objets,  &  ea 
rendre  compte  à  fa  majeflé. 

VI.  Veut  &  ordonne  fa  majeftc  que  le  préfênt  règlement 
(bit  envoyé  inceffamment  aux  ordres  religieux  ou  congré-r 
garions,  chargés  des  nouveaux  collèges ,  &  nommément, 
aux  fupérieurs  &  principaux  qui  feront  à  la  tête  de  ces 
collèges  :  entend  auflî  fa  majefté  qu'il  foit  répandu  Se 
publié  dans  fon  royaume  ,  afin  que  la  nobleffè  en  ait 
ccnnoiiTance. 

Fait  à  Verfailles  le  zB  mars  177^.  Signé,  LOUIS^ 
Et  plus  bas  ,  Saimt-Ge&maim. 
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fans  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  qu  une  exé- 
cution provifoire. 

Le  {ecrétâire  archivifle  a  voix  confultative 
feulement  dans  les  affemblés  ainfi  que  le  tréfo- 
rier ,  qui  n'y  doit  cependant  afîlfter  qu'après  y 
avoir  été  appelé. 

Le  tréforier  eft  autorifé  à  continuer  de  per- 
cevoir les  femmes  pui  proviennent  des  différens 
revenus  de  l'Ecole  militaire ,  &  d'en  donner 
quittance  aux  régifleurs ,  fermiers  &  autres  dé- 
biteurs. Le  tréforier  eft  ésialement  autorifé  à 
faire  emploi  des  fonds  fuivant  les  états  arrêtes 
par  le  bureau  d'adminiftration  &  approuvés  par 
le  fur-intendant.  Lotfque  quelqu'emploi  de  fonds 
fe  trouve  fait  par  les  ordres  particuliers  du  Se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre  ,  le 
tréforier  eft  tenu  de  reprélenter  ces  ordres  à  la 
plus  prochaine  affemblée  pour  être  infcrits  fur 
le  regiftre.  Enfin  le  tréforier  à  la  première  af- 
femblée  de  chaque  mois,  eft  obligé  1°.  de  re- 
mettre l'état  de  fa  caiffe  vérifié  par  le  direûeur 
général  des  affaires  ;  i*^.  les  bordereaux  de  la 
recette  &  de  la  dépenie  du  mois  précédent,  & 
de  repréfenter  les  pièces  judificatives  de  la  dé- 
penfe ,  vifées  par  le  direfteur  général.  Les  bor- 
dereaux &  les  notes  doivent  être  confervés  par 
le  fecrétaire  pour  être  employés  dans  l'examen 
du  compte  général  qui  doit  être  rendu  chaque 
année  par  le  tréforier  en  i'affemblée  du  bureau 
préfidée  par  le  fur-intendant. 

Le  bureau  d'adminiilration  eft  chargé  de  ré- 
gler fous  les  ordres  du  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  ,  tous  les  détails 
relatifs  à  la  manutention  économique  &  jour- 
nalière des  divers  objets  qui  concernent  la  gef- 
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lion  des  biens  &  revenus  de  l'Ecole  royale  mi- 
litaire. Ce  bureau  eft  également  chargé  de  faire 
exécuter  les  fondations  fpirituelles  &  eccléfiaf- 
tiques ,  de  faire  remplir  les  charges  anciennes 
&  ordinaires  ,  &  de  faire  payer  les  penfions 
accordées  aux  anciens  officiers  &  employés  , 
&  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  anciens 
élèves  par  l'édit  de  janvier  175 1  ,  &c.  Il  doit 
enfin  arrêter  réguUèrement  les  états  des  char- 
ges &  des  dépenfes  annuelles  ou  extraordi- 
naires ,  pour  être  approuvés  par  le  fur-inten- 
dant ,  61  en  conféquence  être  payées  par  le 
tréforier. 

Par  une  autre  ordonnance  du  roi  du  17  juillet 
1777  ,  il  a  été  ajouté  à  la  diftribution  des  élèves 
de  l'Ecole  royale  militaire  dans  les  collèges  de 
province  &  des  cadets  gentilshommes  dans  les 
régimens  ,  l'établiffement  d'un  corps  de  cadets 
gentilshommes  dans  l'hôtel  de  l'Ecole  fitué 
plaine  de  Grenelle,  &  le  roi  a  voulu  qu'on  y 
appelât  l'élite  des  élèves  répandus  dans  les 
collèges  de  province.  Le  roi  a  accordé  en  outre 
•à  des  fujets  choifis  parmi  la  jeune  nobleiTe  élevée 
aux  frais  des  familles,  l'entrée  dans  ce  corps  de 
cadets  ,  moyennant  une  penfion  réglée  pour 
toute  dépenfe  ,  fans  aucune  différence  entr'eux 
&  les  élèves  de  l'Ecole  militaire. 

Ce  corps  de  cadets  &  les  officiers  que  fâ 
iTîajellé  a  nommés  pour  y  fervir  ,  ont  pour 
commandans  en  chef  l'infpefteur  général  &  le 
fous-infpe£l:eur  des  Ecoles  mihtaires. 

Les  différens  degrés  de  mérite  dont  les  élèves 
&;  cadets  gentilshommes  donnent  des  preuves 
dans  leur  conduite  ,  dans  leur  fervice  ,  dans 
leurs  études  &  leurs  exercices  ,  doivent  déter- 
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miner  principalement  leur  nomination  aux  em- 
plois militaires  dont  ils  font  fufceptibles. 

Il  eft  dit  par  l'article  4 ,  que  fur  le  compte 
qui  fera  rendu  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque 
année  de  tous  les  élevés  des  Ecoles  militaires 
au  fur  -  intendant  par  l'infpefteur  général  ou 
fous-infpeâeut  d'après  leurs  tournées  ,  lesfujets 
qui  paroîtront  les  plus  dignes  d'entrer  dans  le 
corps  des  cadets ,  feront  nommés  par  fa  majefté 
dans  le  mois  d'août  fuivant ,  à  l'âge  de  treize 
ans  accomplis  au  moins  ,  &  de  quinze  ans  ac- 
complis au  plus ,  pour  le  premier  oftobre  fui- 
vant. 

Par  l'article  5  de  la  même  ordonnance ,  le 
roi  veut  qu'une  portion  de  la  noblefl'e  élevée 
jufqu'à  l'âge  de  treize  à  quinze  ans  aux  frais  des 
familles  ,  puifTe  participer  aux  avantages  dw. 
corps  des  cadets  gentilshommes  ;  &  fa  majefté 
s'eft  réfervée  d'accorder  pareillement  l'entrée 
dans  ce  corps  à  ceux  de  la  nobleffe  étrangère 
qu'elle  croira  dignes  de  fon  choix. 

Les  jeunes  gentilshommes  élevés  aux  frais 
des  familles  doivent  être  nommés  par  le  roi  au 
mois  de  juin  de  chaque  année  pour  le  premier 
oâobre  fuivant ,  &  ne  peuvent  être  admis  fans 
avoir  fourni  préalablement  à  l'infpefteur  gé- 
néral, &  en  fon  abfence  au  fous-infpefteur; 

1°.  Un  certificat  du  généalogifte  de  l'Ecole 
royale  militaire. 

^^.  Un  certificat  de  fanté  donné  par  le  mé- 
decin de  l'hôtel. 

3°.  Ils  font  tenus  en  outre  de  rapporter  des 
témoignages  fuffifans  de  leur  capacité  dans  l'exa- 
çîen  réglé  à  cet  effet. 

Après  TadmiiTion  des  jeunes  gentilshommes! 
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élevés  aux  frais  des  familles ,  leurs  parens  doi- 
vent remettre  au  iréforier  de  l'Ecole  royale 
militaire  pour  chacun  dVux  jii'qii'à  ce  qu'ils  en 
foient  fortis,  une  penfion  de  deux  mille  livres  , 
à  raiion  de  cinq  cens  livrts  par  quartier ,  & 
chaque  quartier  doit  être  payé  d'avance.  Ils 
doivent  payer  en  outre  une  fois  feulement  , 
quatre  cens  livres  à  leur  entrée  pour  les  pre- 
mieis  frais  de  leur  équipement. 

Il  ne  doit  d'ailleurs  y  avoir  entre  les  jeunes 
gentilshommes  élevés  aux  frais  des  familles  & 
ceux  qui  font  élevés  aux  frais  de  TEcole  royale 
miUtaire  aucune  diftindion  ,  ni  pour  l'indruc- 
tion,  ni  pour  le  logement,  la  nourriture  ou  tel 
autre  objet  que  ce  puiflé  être. 

Les  aumôniers  militaires  (ous  l'autorité  de 
leur  fupcricur  ,  font  tenus  d'obierver  en  ce  qui 
concerne  le  fpiritucl ,  les  rè^^lemens  de  l'arche- 
vêque de  Paris. 

Le  chef  du  cours  d'inftru£lion  ,  les  dire^lenrs 
des  études ,  l'économe  &  les  pro'^efieurs  atta- 
chés à  cet  établiflement ,  doivent  être  logés  & 
nourris  avec  les  élèves.  Les  autres  maîtres  n'ha- 
bitent point  dan:,  l'hôtel. 

Les  comptes  en  recettes  &  déprnfe  de  cet 
établi  Renient  doivent  être  préfentés  tous  les 
mois  en  forme  de  bordereau  par  les  énonomes 
&  les  contrôleurs  au  bureau  d'adminiftration, 
pour  être  vifés  avec  les  pièces  juilific'Uives. 

Telles  font  les  principales  dlfpofitions  conte- 
nues dans  l'ordonnance  du  17  juillet  1777-  Par 
celle  du  1 8  oftobre  de  la  même  année  ,  fa  ma- 
jefté  a  créé  &  étabU  une  compagnie  de  cadets 
gentilshommes  dans  ITiôtel  de  l'Ecole  royale 
militaire. 
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Les  gentilshommes  qui  fe  préfentent  pour 
IBtrc  admis  dans  cette  compagnie  doivent  pro- 
duire à  rinfpeâeur  général ,  &  en  fon  abfence 
au  Jpus-infpedeur  : 

1**.  Leur  extrait  baptiftaire  pour  conftater 
cju^ils  ont  quatorze  ans  au  moins  ,  &  feize  ans 
au  plus  : 

1^,  Un  certificat  du  généalogifte  de  l'Ecole 
royal  militaire  qui  atteûe  qu'ils  ont  fourni  les 
preuves  de  nobleïTe  prefcrites  pour  Tadmifiion 
dans  l'Ecole  militaire  : 

5*^.  Un  certificat  de  bonne  conformation  & 
de  fanté  donné  par  le  médecin  de  Thôiel, 

Lorfque  ces  gentilshommes  font  admis  ,  ils 
doivent  remettre  au  tréforier  de  l'Ecole  une 
penfion  annuelle  de  deux  mille  livres ,  à  raifon 
de  cinq  cens  livres  par  quartier ,  payée  d'avance, 
&  en  outre  quatre  cens  livres  lors  de  leur  en- 
trée ,  pour  les  frais  de  l'habillement  &  équi- 
pement. 

Le  roi  permet  que  les  gentilshommes  étran- 
gers foient  admis  dans  cette  compagnie  en  fe 
conformant  aux  conditions  ci-delTus  rappor- 
tées. 

Les  gentilshommes  &  les  élèves  qui  entrent 
dans  la  compagnie  des  cadets  ont  le  même  rang 
que  les  cadets  gentilshommes  qui  font  employés 
dans  les  troupes  de  fa  majefté  ;  &  lorfqu'ils  en- 
trent au  fer  vice  ,  ils  y  font  reçu?  comme  offi- 
ciers. Les  langues  vivantes  ,  l'hiftoire  ,  la  géo- 
graphie ,  les  mathématiques  ,  les  fortifications  , 
le  deflin,  la  danfe  ,  l'efcrime  &  l'équitation  font 
les  objets  prefcrits  comme  devant  entrer  dans 
l'éducation  des  cadets.  Pour  donner  à  cet  éta- 
bliiTâment  tout  le  luflre  ôi.  toute  la  cooMance 


2M  ÉCONOMAT. 

dont  il  eft:  fufceptlble  ,  le  roi  par  cette  même 
ordonnance  a  confirmé  toutes  les  donations  , 
dotations ,  &c.  les  droits  &c  privilèges  dont 
l'Ecole  royale  militaire  a  joui  jufqu'à  ce  jour. 

Voyez  les  différentes  lois  ,  ordonnances  ,  arrêts 
&  règlemens  émanés  du  confeil ,  tant  fous  le  rïgnt 
de  Louis  XV  que  fous  celui  de  Louis  XVl  ;  U 
diciionnaire  desfcienccs  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  ar- 
ticles Cartes  ,  Loterie  ,  &c.  (  Cet  article  ejl 
de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  parlement  ,  de 
r académie  royale  des  fciences  ,  belles-lettres  &  arts  y 
de  Rouen  ,  &c.  ). 

ÉCONOMAT.  On  donne  ce  nom  à  la 
çommiflion  que  le  fequeftre  des  biens  &  des 
revenus  des  bénéfices  confiftoriaux  &  des  au- 
tres bénéfices  dont  les  fruits  font  feifis ,  exerce 
au  nom  du  roi. 

On  appelle  économe  celui  qui  eft  chargé  de 
cette  çommiflion. 

Les  Economats  intéreffent  efl*entiellement  le 
roi ,  le  clergé  ,  les  héritiers  &  les  créanciers 
des  bénéficiers  ;  enfin  tous  ceux  qui  ont  des 
relations  avec  cette   branche  d'admmiftration. 

Nous  diftribuerons  en  différentes  claft'es  les 
divers  objets  qui  ont  des  rapports  avec  la  régie 
des  Economats. 

Nous  remonterons  d'abord  à  l'origine  des 
économes  eccléfiaftiques  ;  nous  pafi'erons  à  celle 
des  économes  en  France  ;  nous  fixerons  enfuite 
l'état  aftuel  des  fondions  de  l'économe  général 
du  clergé  ;  les  obligations  des  pourvus  aux  bé- 
néfices confiftoriaux  pour  faire  cefler  l'Econo- 
mat ;  à  qui  appartient  la  nomination  c.\\x  béné- 
fices qui  dépendent  des  bénéfices  confiftoriaux 
pendant  la  durée  de  l'Economat;  lespré:  ogatives 
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&  exemptions  accordées  à  l'économe  &  à  fes 
prépolés  ;  la  compétence  des  juges  qui  ont  le 
droit  de  connoître  des  conteftations  concernant 
les  Economats  ;  la  comptabilité  de  l'économe  ; 
la  manière  dont  les  réparations  des  bénéfices 
mis  en  Economat  doivent  être  faites  ;  enfin  les 
privilèges  dont  quelques  églifes  jouiffent  relati- 
vement aux  Economats.  Tous  ces  objets  feront 
traités  fuccefîivement  dans  l'ordre  que  nous  ve- 
nons d'mdiquer. 

Origine  des  économes  ecclijiajliques. 

L'ufage  de  nommer  des  économes  pour  avoir 
foin  de  l'adminiftration  des  biens  de  l'églife  eft  très 
ancien.  Il  exifioit  avant  le  concile  de  Calcédoine. 
Par  le  can.  quoniam  de  ce  concile  ,  il  fut  enjoint 
à  tous  les  évêques  de  choifir  un  économe  qui  fût 
capable  d'adminiflrer  fous  leurs  ordres  les  biens 
eccléfiaftiques  de  leurs  diocèfes. 

Le  père  Thomaflin  dans  fon  traité  de  la  difci- 
pline  de  l'églife  ,  «  dit  qu'on  avoit  regardé  l'éta- 
»  bliffement  des  économes  fi  néceflaire  dans 
»  l'églife  ,  que  le  feptième  concile  decuménique 
M  fit  de  leur  choix  un  droit  de  dévolution  aux 
»  archevêques  &  patriarches  >'. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  vidame  avec  l'éco- 
nome. Leurs  fon61:ions  étoient  différentes.  Le 
premier  étoit  le  régifleur  particulier  de  l'évêque  , 
&  le  fécond  étoit  l'adminiftrnteur  général  des 
biens  du  diocèfe. 

Depuis  la  divifion  des  revenus  eccléfiaftiques, 
les  fondions  des  économes  ont  été  bornées  à 
l'adminiftration  des  biens  de  l'évêché  pendant 
la  vacance  du  fiège  épilcopal. 

Tome  XXI L  P 
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Origine  des  éconnmes  en  France, 

L'Economat  en  France  tire  fon  origine  du 
droit  de  régale  qui  aj)partient  au  roi.  En  vertu 
de  ce  droit ,  fa  majellé  jouit  des  revenus  des 
bénéfices  confiftoriaux  pendant  la  vacance , 
&  elle  en  confie  la  perception  à  un  économe 
laïc.  Nos  rois  donnoient  autrefois  des  lettres 
d'Economat  aux  ecclcfialViques  qu'ils  nommoient 
aux  bénéfices  confirtoriaux.  Pour  détruire  les 
abus  que  cet  ufage  entraînoit ,  Henri  111  par 
édit  du  mois  de  mai  1 57S  ,  vérifié  en  la  chambre 
des  comptes  le  17  otlobre  fuivant  ,  érigea  en 
titre  d'office  des  économes  dans  chaque  dio- 
cèfe.  Par  cette  loi ,  il  fut  ordonné  ,1°.  qu'auffitôt 
après  le  décès  du  titulaire  d'un  bénéfice  confifto- 
rial , l'économe  du  diocèfe  feroit  faifirfousla  main 
du  roi  les  fruits  &  revenus  du  bénéfice  vacant  ; 
2^.  qu'il  feroit  tenu  de  faire  taire  inventaire 
par  le  principal  juge  royal  du  lieu  ,  en  prélence 
du  procureur  du  roi  ;  3'^.  que  l'économe  con- 
tinueroit  les  baux  qui  ne  feroient  pas  expirés  ; 
4'^.  qu'il  feroit  proclamer  le  revenu  temporel 
du  bénéfice  pour  être  adjugé  en  juffice  à  des 
fermiers  généraux  ou  particuliers ,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur ,  pour  une  année  feu- 
lement. 

Par  cet  édit  ,  il  fut  encore  ordonné  que  le 
nouveau  titulaire  du  bénéfice  vacant  feroit  tenu 
d'entretenir  les  baux  folemnels  faits  par  l'éco- 
nome pendant  l'année  prefcrite  ,  de  faire  faire 
les  réparations,  &  de  payer  &  acquitter  toutes 
les  charges  ordinaires  fans  pouvoir  toucher  ni 
aux  balliveaux  ni  aux  bois  de  haute  futaie. 

Les  offices  d'économes  créés  par  l'édir  de 
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Henri  IIÎ  de  1 578 ,  furent  fupprimés  par  l'ar- 
ticle 12  de  redit  de  Meliin  du  mois  de  février 
1580.  Depuis  cette  époque  iufqu'en  1691  ,  nos 
rois  donnèrent  des  lettres  d'Economat  par  com- 
miffion. 

Fonctions  des  économes. 

Louis  XIV  voulant  affurer  d'une  manière 
irrévocable  la  forme  de  l'adminiftration  des 
Economats  ,  les  droits  des  économes  ,  &  ceux 
des  héritiers  &  des  créanciers  des  bénéficiers 
décédés  ,  publia  l'cdit  du  mois  de  décembre 
1691.  Comme  cette  loi  contient  les  principales 
règles  de  la  régie  des  Economats  ,  nous  rappor- 
terons ici  les  difpoiiîions  qui  concernent  les 
fondions  des  économes. 

«  Par  cet  édit ,  le  roi  établit  en  titre  d'office 
»  des  charges  d'économes-fequeflres  pour  avoir 
»  la  direûion  &  adminiftraîion  du  temporel  des 
»  archevêchés  ,  évêchés  ,  abbayes  &  prieurés 
»  conventuels  qui  font  à  fa  nomination ,  foit  qu'ils 
M  deviennent  vacans  par  mort  ou  par  démiiîion 
»  pure  &  fimple  ;  &  pareillement  des  bénéfices 
»  qui  font  à  la  préfentation  ou  collation  des  or- 
»  dinaires  ,  patrons  &:  collateurs  laïcs  ,  lorfque 
»  les  fruits  en  auront  été  fequeilrés  par  fentence 
»  ou  par  arrêt  ». 

Il  rélulte  de  cette  difpofition  deux  vérités 
importantes  :  la  première ,  que  les  bénéfic&s 
confiftoriaux  qui  viennent  à  vaquer  ioit  par 
mort  ou  par  démiffion ,  font  fujets  à  l'Econo- 
mat ;  &  la  féconde  ,  que  les  fruits  des  autres 
bénéfices  y  font  également  foumis  lorfque  le 
fequeflre  en  a  été  ordonné. 

«  Par  l'article  3  ,  les  économes  ou  leurs  pré- 

Pij 
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»  pofés  font  obligés  d'avoir  deux  regiftres.  Dans 
»  l'un  ils  doivent  écrire  leur  recette  &  leur 
»  dépenCe  ;  &  dans  l'autre  ils  doivent  faire  men- 
»  tion  par  extrait  de  tous  les  ades  qu'ils  ont 
>»  fait  ou  qui  leur  ont  été  fïgnifiés  concernant 
»  leurs  charçjes.  Us  doivent  en  outre  ç-arder  des 
♦>  expéditions  de  ces  ades  pour  les  reprélenter 
»  quand  ils  en  (ont  requis  par  la  juftice  ». 

»5  Les  regillres  doivent  être  cotés  &c  paraphés 
»  par  le  juge  royal.  Le  juge  efi:  oblige  d'en 
»  dreffer  procès  verbal  à  la  première  page  de 
»  chacun  des  regirtres  ,  &  il  lui  efl  défendu 
»  d'exiger  plus  de  quatre  livres  pour  cette  opé- 
»  ration. 

»»  Les  économes  peuvent  avoir  des  commis  ; 
»  mais  ils  répondent  civilement  de  tout  ce  que 
»  leurs  commis  font  dans  l'exercice  des  fondions 
»  attachées  à  l'économe. 

»  L'article  6  ordonne  aux  économes  aufîltôt 
»  qu'ils  auront  été  inflruits  du  décès  de  quelque 
»  prélat ,  de  faire  appofer  le  fcellé  à  leur  re- 
»  quête  dans  les  hôtels  des  évêchés ,  arche- 
>♦  vêchés ,  abbayes  &  autres  bénéfices  qui  font 
»  à  la  nomination  du  roi  ;  &  fi  le  fcellé  a  été 
»  appofé  à  la  requête  des  héritiers ,  de  l'exé- 
»  cuteur  teftamentaire  ou  des  créanciers  du 
»  prélat ,  les  économes  doivent  y  former  op- 
»  pofition  pour  la  confervation  des  droits  du 
»  bénéfice  &  pour  la  fureté  des  réparations. 

Lorfque  le  fcellé  a  été  appofé  à  la  requête 
»  des  économes ,  l'inventaire  doit  être  fait  k 
»  leur  requête  en  préfence  des  héritiers  &  des 
»  oppofans ,  ou  eux  dûment  appelés.  Si  c'efl 
»  l'héritier  du  prélat  qui  a  fait  appolerle  fcellé  , 
»  les  économes  doivent  alMer  à  l'inventaire  ; 
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^  mais  ils  ne  peuvent  exiger  aucune  vacation. 

»  Auffirôt  que  les  économes  ont  appris  le 
>>  décès  des  prélats ,  il  leur  eft  enjoint  par  l'ar- 
»  ticle  8  de  faire  faire  des  faifies  entre  les  mains 
»  des  receveurs  &  fermiers  des  revenus  des 
»  bénéfices  qui  fe  trouvent  dus ,  &  aux  rece- 
>»  veurs  &  fermiers  de  payer  ce  qu'ils  doivent 
»  entre  les  mains  des  économes  ,  à  la  charge 
»  par  ces  derniers  d'en  tenir  compte  ÔC  de  le 
w  délivrer  à  qui  il  appartiendra. 

"  Les  économes  font  obligés  par  Tarticle  9 
M  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  dernier  pof- 
>»  feffeur  du  bénéfice  pour  l'année  courante.  Ils 
»  peuvent  les  continuer  s'ils  le  jugent  à  propos , 
»  ou  en  faire  de  nouveaux  devant  notaire  pour 
»  deux  ou  trois  années  ;  mais  dans  ce  cas  ,  ils 
«  doivent  prendre  l'avis  du  procureur  du  roi 
»  des  lieux  ,  &  faire  faire  trois  publications 
»  pendant  trois  dimanches  confécutifs  aux  prô- 
»  nés  des  paroiffes  dans  lefquelles  les  fermes 
»  font  fituées. 

»  Les  économes  ont  le  droit  de  recevoir 
»  tous  les  revenus  des  archevêchés  &  autres 
»'  bénéfices  fournis  à  l'Economat,  jufqu'à  ce  que 
»  le  fucceffeur  nommé  par  le  roi  ait  pris  pof- 
»  feffion  en  vertu  des  bulles  ou  des  provifions 
»  du  roi  ». 

»  Les  économes  ont  également  le  droit  de 
»  recevoir  tous  les  revenus  des  bénéfices  dont 
»  les  fruits  ont  été  fequeftrés  par  fentence  ou 
»  par  arrêt. 

»  Lorfque  le  fequeftre  a  été  ordonné  de  dix- 
w  mes  eccléfiaftiques  ou  prétendues  inféodées  , 
»  les  fruits  doivent  en  être  perçus  par  les  écor 
3>  nomes. 

P  'ûj 
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yy  Quand  il  y  a  faifie  &  inftance  de  préférence 
H  entre  créanciers  liir  les  revenus  de  bénéfices 
»  ou  les  arrérages  de  penhons  créées  en  cour 
»  de  Rome  ,  ces  revenus  &  ces  arrérages  doi- 
»  vent  être  perçus  par  les  économes  ,  &  il  doit 
»  leur  être  payé  fix  deniers  pour  livre  par  pré- 
♦»  férence  à  tous  créanciers  ,  même  aux  frais  de 
»  juftice. 

»>  Toute  faifie  faite  entre  les  mains  des  éco- 
»  nomes  doit  être  enregiftrée  fur  leurs  reglftres 
»  &  par  eux  paraphée  ,  à  peine  de  nullité.  Pour 
»  cet  enregiftrement ,  les  économes  ne  peuvent 
»  exiger  plus  de  dix  fous. 

Par  différens  édits  des  années  1703  &  1708  , 
il  a  été  fait  des  changemens  dans  l'état  des  char- 
ges d'économes  ;  mais  les  difpofitions  de  ces 
édits  ne  font  d'aucune  utilité  depuis  la  fuppreflion 
qui  a  été  faite  de  tous  ces  offices  par  édit  du 
mois  de  novembre  17 14. 

Par  arrêt  du  confeil  du  27  du  même  mois  , 
le  roi  nomma  pour  remplir  les  fondions  des 
économcs-fequeftres  fupprimés  ,  les  fieurs  Bar- 
rangues  &  Boucher  ,  &  les  autorifa  à  établir 
dans  les  différens  diocèfes  du  royaume  des  pré- 
pofés  pour  avoir  foin  de  l'adminiftration  des 
bénéfices  mis  en  Economat. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  même  mois  , 
les  iieurs  Barrangues  &  Boucher  furent  fubrogés 
dans  tous  les  droits ,  privilèges  &  prérogatives 
accordés  aux  économes  fupprimés. 

En  1716  par  arrêt  du  confeil  du  14  août  ,  le 
fieur  Doyot  de  Choîoy  fut  fu.brogé  aux  fieurs 
Barrangues  pour  régir  les  Economats  conjoin- 
tement avec  le  fleur  Boucher. 

En  1722 ,  par  arrêt  du  confeil  du  12  mai ,  le 
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fieur  Marchai  fut  fubrcgé  au  lieu  &  place  du 
fieur  Doyot  de  Choloy ,  pour  faire  les  fonc- 
tions d'économe  général  avec  le  fieur  Bou- 
cher. 

En  1714,  par  arrêt  du  22  février,  le  fieur 
Marchai  fut  commis  pour  exercer  feul  les  fonc- 
tions d'économe  général. 

En  1746  ,  par  arrêt  du  25  feptembre,  les 
fleurs  Meny  &  Marchai  ont  été  fubrogés  aux 
fieurs  Marchai  père  &  fils. 

En  1761  ,  le  fieur  Marchai  de  Saincy  a  été 
commis  par  arrêt  du  7  juin  pour  exercer  feul 
les  fondions  d'économe  général.  Aujourd'hui 
c'eft  encore  lui  qui  remplit  la  commiflion  d'éco- 
nome général. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  16  décembre 
174 1  ,  il  a  été  fait  un  nouveau  règlement  con- 
cernant la  régie  des  économes  &  de  leurs  pré- 
pofés. 

Par  l'article  premier  de  cet  arrêt ,  il  a  été 
ordonné  que  les  économes-fequeftres  &  leurs 
prépofés  ne  pourroient  prendre  à  l'avenir  au- 
cune vacation  pour  leur  préfence  à  l'appofition 
&  levée  des  fcellés ,  à  l'inventaire  &  à  la  vente 
des  meubles  &  effets  des  bénéficiers  ,  parce 
qu'ils  font  obligés  d'y  affifter.  Il  eft  indifférent 
qu'ils  aient  requis  ou  non  l'appofition  du  fcellé 
éc  la  vente  ;  la  défenfe  d'exiger  des  vacations 
eft  générale.  Les  économes  ou  leurs  prépofés 
peuvent  feulement  fe  faire  payer  lix  livres  pour 
leur  droit  de  fignature  des  procès  verbaux  qui 
ne  peuvent  être  délivrés  que  lorfqu'ils  ont  été 
fignés  par  eux. 

Par  l'article  4  il  eft  défendu  aux  économes  & 
à  leurs  prépofés  de  faire  des  baux  pour  plus  d« 
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deux  ou  trois  années,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permiflion  de  ia  majefté.  Tous  les 
baux  qui  excèdent  ce  temps  &  qui  ne  font  pas 
approuvés  par  le  roi ,  font  nuls. 

Par  l'article  5  ,  il  ell  défendu  aux  économes 
&  à  leurs  prépofés  de  prendre  aucun  bail  a 
ferme  des  revenus  des  bénéfices  qui  font  à  la 
nomination  du  roi ,  &  de  s^y  intéreffer  directe- 
ment ou  indiredement ,  à  peine  de  deftitulion 
ou  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra. 

Les  économes  ont  le  droit  de  pourf.iivre  les 
fermiers  &  receveurs  des  bénéficiers  décédés 
pour  les  contraindre  à  payer  entre  leurs  mains 
ce  qu'ils  doivent. 

Par  arrêt  du  16  août  1729  ,  les  économes 
ont  été  autorifés  à  contraindre  les  bénéficiers 
qui  n'ont  pas  payé  les  droits  d'Economat ,  &  à 
faiiir  leur  temporel. 

Comme  il  s'élevoit  fouvent  des  difîicultés 
entre  les  héritiers  des  bénéficiers  &  les  éco- 
nomes fur  la  fixation  des  droits  attribués  à  ces 
derniers  ,  fa  majeflé  par  arrêt  de  fon  confeil  du 
24  feptembre  1746,  a  ordonné  que  les  écono- 
mes pourroient  exiger  les  deux  fous  pour  livre 
des  revenus  des  bénéfices  &  les  dix-huit  deniers 
pour  livre  du  prix  des  mevibles  qui  leur  avoient 
été  attribués  par  le  [xule  ;  mais  qu'à  l'avenir  il 
ne  feroit  plus  payé  aux  économes  pour  leurs 
droits  qu'un  fou  pour  livre  de  la  vaifTelle  d'ar- 
gent ,  &  trois  deniers  pour  livre  de  l'argent 
comptant  trouvé  fous  les  fcellés. 

Il  eft  intervenu  divers  arrêts  qui  ont  juge  que 
le  prix  des  meubles ,  les  deniers  comptans  ,  les 
revends  des  bénéfices,  les  fommes  mobilières  , 
la  vaiifelle  d'argent ,  6c  généralement  tous  las 
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revenus  des  biens  qui  appartiennent  aux  ecclé- 
fiaftiques  pourvus  de  bénéfices  conMoriavix  , 
dévoient  être  touchés  par  les  économes-ieqvîei- 
très  à  la  charge  des  oppolitions  qui  tiendroient 
en  leurs  mains. 

Le  plus  ancien  des  arrêts  qui  a  auîorifé  les 
économes  à  faire  cette  perception  eft  du  29 
mars  1695.  ^^^  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné  aux 
fermiers  des  bénéfîciers  de  payer  entre  les  mains 
des  économes,  à  peine  d'être  contraints  comme 
pour  deniers  royaux  dans  les  term.es  de  leurs 
baux;  &  il  a  été  décidé  que  les  payemens  faits 
par  les  fermiers  à  d'autres  perîonnes  que  les 
économes  ou  leurs  prépofés  feroient  nuls  ,  & 
ne  pourroient  fervir  de  décharge  aux  fermiers, 
fauf  leur  recours  contre  ceux  à  qui  ils  auraient 
payé. 

Par  un  aurre  arrêt  du  confeil  d'état  du  2 S 
février  1696  ,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  meubles  des  bénéii- 
ciers  ,  &  les  fruits  &  revenus  de  leurs  bénéfices 
échus  au  jour  de  leur  décès  ,  feroient  remis  aux 
économes  pour  être  employés  par  ces  derniers  au 
payement  des  charges  auxquelles  les  fucceûions 
feroient  obligées. 

Par  une  déclaration  du  roi  de  1706  ,  il  a  été 
également  ordonné  que  les  fruits  &  revenus  des 
bénéfices  vacans ,  &c  les  biens  des  béncficieis 
décédés  feroient  remis  entre  les  mains  des  eco- 
nomes-fequeflres. 

Non-feulement  les  économes- fequeflr es  ont 
le  droit  de  toucher  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  qui  font  trouvés  dans  les 
maifons  dépendantes  des  bénéfices  ,  mais  encore 
dans  toutes  les  autres  maifons,  foit  de  ville  ou 
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de  campagne  ,  qui  appartiennent  aux  béncficiers 
décédés  ou  dans  lefquelles  ils  faifoient  leur  de- 
meure. C'eiî  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par 
arrct  du  conleil  d'état  du  15  juin  1715. 

En  1711  l'évêque  de  Verdun  étant  décédé  > 
on  contefta  aux  économes  le  droit  de  toucher 
le  prix  des  meubles  vendus  après  le  décès  de 
ce  prélat  &  l'argent  comptant  qui  avoit  été 
trouvé  dans  fon  palais  épilcopal.  Par  arrêt  du 
21  mars  de  cette  année,  les  économes  turent 
maintenus  dans  ce  privilège. 

Il  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  pofté- 
rieurs;  entr'autres  par  celui  du  20  juin  i72Z  , 
lequel  a  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne qui  avoit  refufé  aux  économes  l'exercice 
de  ce  droit. 

Par  arrêt  du  19  juillet  173  i  ,  il  a  été  jugé 
que  le  fieur  Marchai  économe  général ,  touche- 
roit  tous  les  fruits  &  revenus  de  la  fuccelîion 
de  M.  Poncet  de  la  Rivière ,  évêque  d'Angers. 

Par  arrêt  du  15  avril  1732  ,fans  avoir  égard 
à  l'ordonnance  du  bailli  de  la  Barre  du  chapi- 
tre de  Paris,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers 
trouvés  fous  le  fcellé  du  fieur  abbé  de  Mlro- 
menil,  &  les  fruits  de  fa  fuccefTion  feroient  re- 
mis entre  les  mains  de  l'économe  général. 

Par  arrêt  du  8  août  1738  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  prix  des  meubles  &:  effets  de  la  fuccei- 
fion  de  M.  Colbert,  évêque  de  Montpellier,  & 
les  deniers  trouvés  fous  les  fcellés  appoiés  après 
le  décès  de  ce  prélat ,  feroient  remis  à  l'éco- 
nome général. 

Par  arrêt  du  27  mars  1739  ,  ^'^  même  chofe 
a  été  jugée  en  faveur  de  l'économe  pour  la 
fuccefTion  de  l'évcque  de  Quimper. 
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Par  arrêt  du  8  mal  1741  ,  rendu  dans  Tef- 
pece  fuivante  :  M.  le  cardinal  de  Polignac 
avoir  fait  un  teftament  par  lequel  il  faifoit 
diifcrens  legs.  Le  lieutenant  civil  avoit  or- 
donné le  dépôt  du  prix  des  meubles  &C  effets 
trouvés  fous  les  fcellés  entre  les  mains  de 
M".  Roger  notaire  au  chatelet ,  pour  fùreîé  de 
la  délivrance  des  legs  &  de  l'exécution  des 
donations  faites  par  M.  le  cardinal  de  Polignac  ; 
le  fieur  Marchai  économe  général ,  fe  pourvut 
au  confeil  Se  y  obtint  un  arrêt  qui  ordonna  que 
les  deniers  dont  M.  le  cardinal  de  Polignac 
avoit  fait  donation  feroient  remis  entre  fes 
mains. 

Par  arrêt  du  14  mars  1746,  le  greffier  de 
Treguiers  a  été  condamné  à  reftituer  à  Féco- 
nome  le  produit  du  greffe  de  l'évêché  dont  il 
s'étoit  emparé  pendant  la  vacance. 

Par  arrêt  du  21  feptembre  1748  ,  il  a  été  or- 
donné conformément  aux  édits  &  arrêts  concer- 
nant les  Economats,  que  l'argent  comptant, 
la  vaiffelle  d'argent  &  les  deniers  provenans  de 
la  vente  des  meubles  &  effets  des  bénéfîciers 
décédés  feroient  remis  entre  les  mains  des  éco- 
nomes comme  feuls  dépofitalres. 

Par  arrêt  du  19  décembre  1750  ,  le  confeil  a 
caûé  une  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
Péronne ,  &  a  condamné  les  héritiers  de  l'abbé 
Deflournel  à  remettre  entre  les  mains  de  l'éco- 
nome en  nature  les  effets  dont  ils  s'éioient  em- 
pares. 

Par  arrêt  du  ii  janvier  17')  i,leconfeil  a  caffé 
&  annuUé  deux  fentences ,  Tune  de  la  chambre 
eccléfiailique  du  diocèfe  d'Angers,  &  l'autre  de 
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la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Chinon,  &  ntt 
jugement  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris ,  &  a  ordonné  que  les  fruits  &  revenus  de 
l'abbaye  de  Bourgueil ,  échus  Si  à  écheoir  ,  fe- 
roient  touchés  par  les  économes-fequeftres. 

•Enfin  par  arrêt  du  i6  avril  1759  ,  le  confeil  a 
cafle  &  annullé  une  ordonnance  du  lieutenant  ci- 
vil ,  par  laquelle  ce  magiflrai  avoit  ordonné  que  la 
vaiffelle  d'argent  du  cardinal  de  Tavannes  léguée 
par  ce  prélat ,  feroit  dépofée  entre  les  mains 
du  comte  &  du  marquis  de  Saux,  comme  dépo- 
fitaires  de  judice,  &  a  ordonné  que  cette  vaif- 
felle  d'argent  feroit  remife  entre  les  mains  des 
économes-fequeftres. 

Le  roi  en  accordant  aux  économes  les  droits 
les  plus  étendus  pour  réunir  généralement  dans 
leurs  mains  tout  ce  qui  appartient  aux  fliccef- 
fions  des  bénéficiers  foumis  à  l'Economat  ,  a 
voulu  que  tous  les  tréforiers  de  deniers  publics 
payaflent  aux  économes  les  rentes  ducs  aux 
bénéfices,  &  que  ces  derniers  les  touchalTent 
fur  leurs  fimples  quittances. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  2  avril  1737, 
revêtu  de  lettres  patentes  enregiilrées  en  la 
chambre  des  comptes  le  10  mai  fuivant ,  con- 
tient à  cet  égard  des  difpofitions  qu'i4  eft  effen- 
îiel  de  rapporter.  «  Sa  majeflé ,  (  y  eft-il  dit  )  , 
»  étant  en  (on  confeil ,  a  ordonné  &c  ordonne 
»  que  les  édits  de  1 69 1  ,  1 707  ,  1 708  ,  1 7 14  , 
»  &  les  arrêts  rendus  en  conféquence  ,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
»  fant,  que  tous  tréforiers,  receveurs  &  payeurs, 
»  même  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de 
>»  ville  de  Paris  ,  payeront  es  mains  &  fur  les 
»  quittances  dudit  éconpme-fequeftre  ^  routes 
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w  les  rentes  dues  aux  bénéfices  vacans  à  la  no- 
»  mination  &  collation  de  fa  majefté  ,  tant  pour 
»  ce  qui  en  appartient  aux  liicceffions  des  béné- 
»  ficiers  décédés  ,  que  pour  le  temps  de  la  régale 
»  appartenant  à  fa  majefté  ;  enfemble  les  rentes 
»  conftituées  au  profit  des  bénéficiers  décédés  , 
»  nonobftant  toutes  faifies  &  oppofitions  qui 
»  tiendront  es  mains  dudit  économe  ,  pour  fCi- 
»  reté  des  réparations  des  bénéfices  vacans  ;  à 
»  ce  faire  lefdlts  payeurs  contraints,  quoi  fai- 
M  fant  déchargés.  N'entend  cependant  fa  majefté 
>,♦  préjudicier  par  le  préfent  arrêt  à  la  qualité 
»  de  ifequeftres  &  dépofitaires  des  arrérages  des 
»  rentes  attribuées  auxdits  payeurs  des  rentes 
»  de  l'hôtel  de  ville  ,  dans  laquelle  fa  majeflé 
»  veut  qu'ils  demeurent  confirmés  ;  &  fera  le 
»  préfent  arrêt  exécuté ,  nonobftant  toutes  op- 
»  pofitions  &  autres  empêchemens  quelconques, 
»  dont  aucuns  fi  interviennent,  fa  majefté  s'en 
»  eft  réfervé  &  à  fon  confeil  la  connoiffance  : 
»  icelle  interdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres 
»  juges  ». 

Conformément  à  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné 
par  un  autre  arrêt  du  21  mai  1743  ,  quelefieur 
Paris  de  Montmartel,  garde  du  tréfor  royal  , 
payeroit  entre  les  mains  des  économes  fequef- 
tres  le  montant  de  deux  ordonnances  expédiées 
en  faveur  des  héritiers  du  feu  fieur  abbé  d'Ar- 
monville  ,  titulaire  de  l'abbaye  de  Belle-Etoile  , 
nonobftant  toutes  faifies  qui  tiendroient  entre 
leurs  mains. 

Par  autre  arrêt  du  11  juillet  1749  ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  tréforiers  receveurs  ,  payeurs 
&  fermiers  des  bénéfices  fimples ,  même  le  fieur 
de  Saint-Julien ,  receveur  gênerai  du  clergé  ^ 
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feroient  tenus  de  payer  &  vicier  leurs  mains 
de  ce  qu'ils  pourroient  devoir  jufqu'au  décès 
feulement  des  bénéficiers  ,  entre  les  mains  des 
économes- généraux  ,  comme  feuls  fequeftres 
du  produit  des  luccefïîons  des  bénéficiers  dé- 
cédés. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  avril  17  50,  il  a  été 
ordonné  que  les  gardes  du  tréfor  royal  ,  les 
receveurs ,  payeurs  &  tréforiers  de  fa  majcfté  , 
feroient  tenus  à  l'avenir  de  payer  ce  qu'ils  pour- 
roient devoir  aux  fucceffions  des  prélats  &  bé- 
néficiers décédés  ,  pour  penfions  ,  gages  du 
confeil ,  gratifications  ,  récompenfes  ,  gages  , 
appointemens  &  autres  fommes  entre  les  mains 
des  économes  généraux. 

Enfin  par  arrêt  du  z  janvier  1765,  il  a  été 
ordonné  que  le  receveur  des  domaines  &  otl:rois 
de  la  ville  de  Paris  &  tous  autres ,  feroient 
tenus  de  payer  au  fieur  Marchai  de  Saincy  , 
économe  général  ,  les  capitaux  de  quatre  con- 
trats appartenans  à  la  fucceffion  de  M.  de  Vau- 
réal.  Le  receveur  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris  refufoit  de  faire  ce  rembourlement  à  l'éco- 
nome fous  prétexte  qu'il  ne  rapportoit  aucun 
confentement  des  héritiers  du  prélat  décédé  ; 
mais  par  une  difpofition  de  cet  arrêt ,  il  a  été 
décidé  que  l'économe  n'avoit  pas  beioin  pour 
exio;er  &  toucher  un  rembourfement  de  cette 
nature,  du  confentement  des  héritiers. 

Comme  l'économe  réunit  dans  les  mains 
l'exercice  de  tous  les  droits  des  bénéficiers  fou- 
rnis k  l'Economat ,  il  a  été  décidé  par  arrêt  du 
23  décembre  1738  ,  que  les  chauffages  accordés 
aux  prélats  &  bénéficiers  dans  les  forêts  dé- 
pendantes de   leurs  bénéfices  ,  continueroient 
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d'être  marqués  &  délivrés  à  l'économe  après 
leur  décès. 

Le  cardinal  de  Biffy  étant  mort  ,  il  s'éleva 
une  conteftation  entre  le  marquis  de  BifTy  ion 
héritier  &  l'économe  au  fujet  des  titres  dont  le 
premier  prétendoit  avoir  le  droit  d'être  feul 
dépolitaire.  Le  marquis  de  Biffy  fe  fit  même 
autorifer  à  les  avoir  en  dépôt  par  une  ordon- 
nance du  lieutenant  civil  du  châtelet  de  Paris  ; 
mais  l'économe  fe  pourvut  au  confeil  &  y  obtint 
le  14  novembre  1737  un  arrêt  qui  caffa  &  an- 
nulla  l'ordonnance  du  lieutenant  civil ,  àc  qui 
ordonna  que  tous  les  titres  des  bénéfices  dont 
M.  le  cardinal  de  Biffy  étoit  décédé  pourvu  , 
&  les  titres  aclifs  de  fa  fucceffion  ,  ieroient 
remis  à  l'économe  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. 

Qiiant  à  la  vente  &  prifée  des  livres  qui  fe 
trouvent  dans  les  fuccefîions  des  bénéficiers  , 
les  fyndics  6c  gardes  de  la  librairie  ont  obtenu 
un  arrêt  du  confeil  le  27  juillet  1716,  qui  les  a 
maintenus  dans  le  droit  exclufif  de  faire  la  def- 
cription  &  prifée  de  ces  livres  ;  &  qui  a  fait 
défenfes  en  conféquence  de  procéder  à  la  vente 
des  livres  des  bénéficiers  décédés  avant  que  la 
prifée  en  eût  été  faite  par  deux  libraires  ou  im- 
primeurs. 

Obligations  des  pourvus  aux  hlnèfius  confîjloriaux 
pour  faire,  cejfer  lajouijfance  de  F  économe. 

Si  les  pourvus  par  le  roi  aux  bénéfices  confif- 
toriaux  n'obtiennent  pas  des  bulles  dans  le  délai 
de  neuf  mois  après  les  lettres  de  nomination 
qui  leur  ont  été  expédiées  ,  ou  s'ils  ne  juftifient 
pas  qu'ils  ont  fait  des  diligences  valables  &  fuf- 
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fifantes  pour  obtenir  leurs  bulles ,  la  joulfiance 
de  l'écono'.Tie  n'eft  point  interrompue.  Ce  pri- 
vilège a  Clé  accordé  à  Tcconome  par  une  dé- 
claration du  roi  du  15  décembre  171 1.  Cette 
loi  prononce  même  contre  les  pourvus  qui  au- 
ront néglige  d'obtenir  des  bulles  dans  le  délai 
ci-defllis ,  la  peine  de  déchéance  de  leur  droit 
de  nomination. 

Le  privilège  des  économes-fequeflres  a  été 
confirmé  d'une  manière  encore  plus  formelle 
par  une  déclaration  du  roi  du  13  mars  1715. 
Comme  les  difpofitions  de  cette  loi  font  elfen- 
ticlles  ,  nous  allons  les  tranfcrire.  «  Nous  décla- 
»  rons  ,  (y  ett-ildit)  ,  ordonnons  &  nous  plaît, 
»  que  conformément  à  l'article  5  de  l'ordon- 
»  nance  de  Blois  ,  aux  édits  &  déclarations 
>»  donnés  en  conféquencc  &  à  la  déclaration  du 
»  15  décembre  171 1  ,  qui  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur ,  ceux  que  nous  avons 
»  nommés  ou  que  nous  nommerons  aux  béné- 
>♦  fices  qui  font  à  notre  nomination  &  pour  lef- 
»  quels  il  eft  néceffaire  d'obtenir  des  bulles  ou 
»  provifions  de  cour  de  Rome ,  feront  tenus 
w  dans  les  neuf  mois  du  jour  de  la  date  de  nos 
»  brevets  ou  de  nos  lettres  de  nomination  , 
»  d'obtenir  en  cour  de  Rome  des  bulles  ou  pro- 
»  vifions  defdits  bénéfices  ;  &  en  cas  de  refus 
»  de  leur  en  accorder  ,  ne  pourront  lefdits  bre- 
»  vetaires  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  notre  grand 
»  confeil ,  pour  après  avoir  juftifié  dudit  refus 
»  &  des  diligences  valables  qui  l'auront  pré- 
>»  cédé ,  demander  permiflion  de  fe  mettre  en 
»  poiTeflion  defdits  bénéfices  &  de  jouir  des 
»  fruits  après  ledit  temps  de  neuf  mois  ;  défen- 
»  dons  à  toutes  cours  &:  juridictions  d'en  con- 
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»  noître  &c  de  donner  de  pareilles  permiffions  , 
»  à  peine  de  nullité  des  procédures  &  de  ce 
»  qui  pourroir  être  fait  en  conféquence.  Lef- 
»  dites  permifîions  ne  feront  accordées  par  no- 
»  fredit  grand  confeil  que  pour  lix  mois ,  &  ne 
»  pourront  être  renouvelées  que  jufqu'à  trois 
»  fois  feulement  ;    &  fur  la   preuve    qui  fera 
»  faite  chaque  fois  de  nouvelles  diligences  faites' 
»  pour  obtenir  des  bulles  ou  des  nouveaux  em- 
»  pêchemens  valables  ,  le  tout  fous  les  peines 
»  prononcées  contre  îefdits  brevetaires   par  la 
»  déclaration  du  i  5  décembre  171 1  ,  à  laquelle 
»  nous  n'entendons  déroger  en  rien  ;  &  après 
»  trois  arrêts  de  notre  grand   confeil   portant 
»  pareilles  permifîions   pour  raifon   du  même 
»  bénéfice ,  feront  tenus  lefdits  brevetaires  de 
»  s'adrefTer  direftement  à   notre    propre  per- 
»  fonne  pour  y  être  pourvu  par  nouveau  renvoi 
»  au  grand  confeil  ou  autrement  ainfi  que  nous 
»  le  jugerons  à  propos.  Ceux  defdits  brevetaires 
»♦  feulement  auxquels   de  pareilles  permifîions 
»  auront  été  accordées  par  des  arrêts  de  notre 
»  grand  confeil  ou  de  notre  confeil ,  &  qui  dans  la 
»  fuite  auront  obtenu  des  bulles  ou  provifions 
*>  de  cour  de  Rome  ,  feront  tenus  dans  fix  mois 
H  après  l'obtention  d'icelles  ,  de  les  repréienter 
»  à  notre  procureur  général  audit  grand  confeil 
»  dont  fera  fait  mention  dans  un  regilîre  du  par- 
»  quet  ,  de  laquelle  repréfentation  leur  fera  à 
»  l'infîant  délivré  un  certificat  figné  de  notredît 
»  procureur  général  ou  de  l'un  de  fesfubfîituts  ; 
»  le  tout   fans    frais  ;  &   fera  ledit  certificat 
»  fignifié  fur  les  lieux  aux  commis  prépofés  pour 
»  faire  la  fonftion  des  économes  -  fequefîres  ; 
»  faute  par  lefdits  brevetaires  de  fatisfaire   à  tout 
Tome  XXIL  Q 
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»  ce  que  dejfus ,  Us  commis  &  prépofcs  par  notre 
»  arrêt  du  mois  de  décembre  dernier  à  l'exercice  dcf- 
y>  dites  fonctions  d'économes-fequejires  en  venu  des. 
»  pr if  entes  &  fans  qiiil  foit  bej'oin  d^  autre  Juge- 
»  ment ,  fe  mettront  en  pofje£ion  ,  feront  faijir  & 
»  arrêter  les  revenus  entre  les  mains  des  fermier s-~ 
»  locataires  ou  débiteurs  .  les  contraindront  aw 
»  payement  à  l'échéance  des  termes  des  baux  ,  loyers- 
»  &  redevances  f.  &  percevront  généralement  tous 
»  les  fruits  &  revenus  défaits  bénéfices  y  dont  ils 
y*  feront  tenus  de  rendre  compte ,  quant  à  pré- 
»  fent  y  devant  les  fieurs  intendans  &  commif- 
»  faires  par  nous  départis  dans  les  provinces  , 
M  conformément  à  l'article  8  de  notre  édit  du 
»  mois  de  novembre  dernier  ,  portant  fuppref- 
»  lion  des  offices  d'économes-fequeftres  ;  nous 
»  réfervant  après  la  fin  de  la  régie  ordonnée  par 
M  notredit  édit ,  de  pourvoir  à  la  recette  def- 
»  dits  fruits  ainfi  que  nous  aviferons  ;  &  feront 
♦»  lefdits  fruits  qui  écherront  après  le  temps  par 
»  nous  marqué  pour  obtenir  des  bulles  ou  pour 
»  juftifier  d'empêchement  légitime  ou  diligence 
>•  valable  ,  appliqués  par  égales  portions  aux 
»  réparations  des  églifes  ou  monaftcres  ,  &  aux 
»  hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  feront 
»  fitués  lefdits  bénéfices  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
»  ordonné  par  la  déclaration  du  15  décembre 
»  171 1  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la 
M  juridiftion  royale  dans  le  reflbrt  de  laquelle 
»  font  fitués  les  chef  -  lieux  deldits  bénéfi- 
»  ces ,  &c.  ». 

Par  une  autre  déclaration  du  14  oâobre 
1726,  le  roi  a  renouvelé  les  difpofitions  des 
lois  antérieures  &  a  ordonné  de  nouveau  aux 
brevetaires  d'obtenir  des  bulles  ou  proviûons 
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«en  cour  de  Rome  dans  le  délai  de  neuf  mois  , 
&  d'en  juftifîer  au  procureur  général  du  grand 
confell.  Faute  par  les  brevetaires  de  fatisfaire  à 
cette  obligation ,  fa  majefté  a  déclaré  les  béné- 
fices vacans  de  fait  &  de  droit ,  &  a  ordonné 
que  les  fruits  des  bénéfices  qui  écherroient  après 
le  terme  des  neuf  mois  preicrits  pour  obteni» 
des  bulles  ,  feroient  régis  &  mis  en  Economat 
comme  les  bénéfices  vacans  par  mort  ou  dé- 
miffion  des  titulaires. 

Enfin  par  arrêt  du  30  mars  1734,  le  roi  a 
ordonné  au  fieur  Marchai ,  économe  général  , 
de  failir  &  mettre  en  Economat  tous  les  fruits 
ôc  revenus  des  bénéfices  dont  les  brevetaires 
ne  fe  font  point  fait  pourvoir  de  bulles  de  cour 
de  Rome  dans  le  délai  de  neuf  mois  ;  &l  fa  ma- 
jefté  a  révoqué  tous  brevets  &  arrêrs  accordés 
avant  le  premier  odobre  1733  ,  pour  faire  ceffer 
la  vacance  des  bénéfices. 

^  qui  appartient  pendant  la  durée  de  C Economat , 
la  nomination  aux  bénifias  qui  dépendent  des 
bénéfices  conjïfîoriaux. 

Le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  pendant 
la  vacance  des  abbayes  ou  des  prieurés  régu- 
liers dont  ils  dépendent,  avoit  fait  naître  une 
foule  de  conteflations  qui  avoient  été  jugées 
d'une  manière  différente  par  les  divers  tribunaux 
du  royaume.  Les  religieux  prétendoient  d'un 
coié  que  l'abbé  ne  formant  avec  eux  qu'un  feul 
&  même  corps  dont  il  eft  le  chef,  c'étoit  au 
nom  de  ce  corps  qu'il  jouiffoit  du  droit  de  col- 
lation comme  des  autres  droits  honorifiques. 
De  là  ils  concluoient  que  le  pouvoir  de  l'abbé 
expirant  avec  lui,  le  droit  qu'il  exerçoit  pça- 

Q  n 
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dant  fa  vie  fe  réunilTolt  naturellement  au  corps 
dont  il  étoit  cenfé  l'avoir  reçu  ,  &  que  cette 
maxime  devoit  avoir  également  lieu  ,  Toit  dans 
le  cas  de  la  règle  ou  dans  celui  de  la  com- 
merde. 

D'un  autre  côté  les  évêques  foutenoient  que 
les  plus  anciennes  lois  de  l'égllle  &  le  cara^lère 
môme  de  l'épllcopat  leur  attribuant  la  libre  dif- 
poiitlon  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèfes  , 
le  droit  des  abbés  deyoit  être  regardé  comme 
une  efpèce  d'exemption  &  une  fervitude  con- 
traire au  droit  commun  ;  ils  ajoutolent  que 
l'abbé  feul  avoir  acquis  par  fa  poffelTion  le  pri- 
vilège perfonnel  de  nommer  aux  bénéfices  ; 
mais  que  dès  -  lors  qu'il  n'étoit  plus  en  état 
d'exercer  lui-même  ce  privilège,  le  pouvoir 
prl-nitif  de  l'évêque  devoit  revivre  de  plein 
dio.t  6c  par  la  feule  caffation  de  Tobftacle  qui 
en  avoit  (ufpendu  l'exercice. 

Des  principes  auffi  oppofés  avoient  produit 
des  déclfiops  contraires  ,  les  unes  favorables 
aux  religieux  &  les  autres  aux  évêques. 

On  avo:t  voulu  trouver  un  milieu  entre  ces 
deux  extrémités,  en  faifant  dépendre  le  droit 
du  fait ,  c'eft-à-d  re  de  l'ufage  &  de  la  pofl'efTion  ; 
mais  ce  tempérament  avoir  encore  produit  une 
nouvelile  incenitude  dans  les  jugemens  pour 
favoir  ii  c'étoit  aux  évêques  ou  aux  religieux 
de  prouver  la  poiTelfion ,  &  s'il  fuffifoit  qu'elle 
fCi:  juftifiée  en  général  pour  des  bénéfices  dé- 
pendons de  l'abbé  ,  ou  fi  elle  devoit  l'être  lîn- 
giilicrement  pour  le  bénéfice  qui  taifoit  le  lujet 
de  la  conteilailon.  Une  jurlfprudence  fujette  à 
tant  de  variations  exigeoit  une  loi  uniforme  & 
commune  à  tous  les  tribunaux.  Cette  loi  ne 
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pouvoir  être  plus  conforme  à  la  pureté  des  ca- 
nons ,  qu'en  confervant  aux  évêques  leur  droit  ^ 
qui  étant  naturellement  attaché  à  leur  autorité  , 
a  précédé  tous  les  privilèges  accordés  aux  reli- 
gieux &  aux  monaflères.  Ces  privilèges  ne  font 
d'ailleurs  que  des  exceptions  de  la  règle  géné- 
rale. On  ne  pouvoit  par  conféquent  les  renfer- 
mer dans  des  bornes  trop  étroites.  Le  retour 
au  droit  commun  étant  toujours  favorable  en 
lui-même  l'eft  encore  davantage  lorfque  celui 
qui  pourroit  feul  y  oppofer  une  exception  en  a 
perdu  le  droit  par  fa  mort  ou  par  fa  démiflion. 
Ce  motif  devoir  déterminer  le  législateur  en 
faveur  des  évêques  :  cependant  la  difcipline 
monaflique  exigeoit  des  confidératlons  parti- 
culières quant  aux  offices  clauftraux  &  aux 
places  monacales.  Toures  ces  raifons  réunies 
portèrent  Louis  XV  à  publier  la  déclaration 
du  30  mars  mars  1735  qui  a  fixé  les  idées  6c 
les  principes  fur  cette  matière  depuis  fi  long- 
temps la  fource  d'une  foule  de  procès  pendant 
la  durée  de  l'Economat. 

Par  l'article  premier  de  cette  déclaration  ,  îe 
légifîateur  a  voulu  que  les  bénéfices  dépendans 
des  abbayes  ou  prieurés  réguliers ,  Si  dont  la 
collation  eft  exercée  par  l'abbé  feul ,  fufîent 
conférés  par  les  archevêques  ou  évêques  dans 
le  diocèfe  defquels  les  bénéfices  feroient  fuués 
lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer  pendant  la  va- 
cance des  abbayes  ou  prieurés  réguliers  dont  ils 
dépendoient.  Par  le  même  article,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  nomination  feroit  dévolue  aux  ordi- 
naires ,  foit  que  les  abbayes  ou  prieurés  régu- 
liers fuffent  poffédés  en  règle  ou  en  commends  ->. 
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foit  qu'ils  fuffent  exempts  ou  qu'ils  ne  le  fuflent 

pas. 

L'article  fécond  conferve  aux  religieux  le 
droit  de  nommer  à  leur  tour  lorfqu'ils  jouiflent 
de  la  collation  alternative  avec  leur  abbé  ;  ÔC 
les  archevêques  &  évêques  ont  feulement  le 
droit  de  nommer  aux  bénéfices  lorfqu'ils  vien- 
nent à  vaquer  dans  le  tour  de  l'abbé  ou  du 
prieur. 

Par  l'article  3  ,  fi  le  droit  de  collation  eft 
exercé  en  commun  entre  l'abbé  &  les  religieux, 
la  communauté  eil  autorifée  à  jouir  du  droit  de 
nomination  pendant  la  vacance. 

Le  roi  par  l'article  4  s'eft  réfervé  à  titre  de 
droit  de  régale  la  nomination  aux  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  pendant  la  vacance  desarche- 
vêchés  &  évêchés  ,  &  qui  font  à  la  nomination 
des  archevêques  &  évêques. 

L'article  5  conferve  aux  communautés  la  no- 
mination des  offices  clauftraux  &  des  places 
monacales. 

Les  différentes  difpofitions  de  cette  loi  fixent 
le  droit  de  collation  des  bénéfices  pendant  le 
temps  de  la  vacance  des  bénéfices  confiftoriaux 
qui  font  mis  en  Economat ,  &  c'eft  fans  doute 
une  des  lois  les  plus  importantes ,  puifqu'elle  a 
terminé  toutes  les  conteflations  qui  s'élevoient 
fi  fouvent  auparavant  pendant  la  jouiffance  des 
économes. 

Une  portion  des  fruits  &  revenus  temporels 
des  bénéfices  confifloriaux  étant  deftinée  pour 
fournir  aux  befoins  des  nouveaux  convertis  fous 
le  nom  du  tien  4^s  nouveaux  convertis  ,  le  roi 
par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  31  mars  1734  s 
a  ordonné  que  la  totalité  des  fruits  &  revenus 
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temporels  des  archevêchés,  évêchés ,  abbayes, 
|îrieurés  &  autres  bénéfices  confilloriaux  ,  fe- 
roient  perçus  par  l'économe  général ,  &  fa  ma- 
jefté  les  a  deftinés  pour  être  employés  au  paye- 
ment des  penfions  &  gratifications  accordées 
aux  nouveaux  convertis. 

Par  le  même  arrêt  le  roi  a  ordonné  que 
l'économe  feroit  la  régie  des  fruits  temporels 
des  bénéfices  confiftoriaux  depuis  le  jour  &  la 
date  des  brevets  de  nomination  qui  en  auroient 
«té  expédiés  jufqu'au  jour  de  l'enregiftrement 
■du  ferment  de  fidéUté  en  la  chambre  des  comptes 
•pour  les  archevêchés  &  évêchés  ,  &  de  la  prife 
de  poffeflion  en  vertu  de  bulles  de  cour  de  Rome 
9our  les  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices 
confiftoriaux ,  ou  d'arrêts  du  confeil  qui  auroient 
fait  cefTer  la  vacance  de  ces  bénéfices. 

Prérogatives  &  exemptions  accordées  a  Céconome 
&  à  fes  prépofés. 

Les  prépofés  du  receveur  général  des  Eco- 
nomats jouifTent  de  plufieurs  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  par  différens  édits  &  arrêts. 
Ces  privilèges  confiftent  dans  l'exemption  de 
Coût  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  la  collefte 
des  tailles  &  du  f el ,  du  guet ,  de  la  garde ,  de 
cutelle  ,  de  curatelle  &  des  autres  charges  pu- 
bliques ;  ils  ont  même  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  augmentés  ni  à  la  taille  ni  à  la  capitation  ; 
&  ils  font  exempts,  eux  &  leurs  enfans ,  de  la 
milice. 

Ces  prérogatives  qui  leur  ont  été  accordées 
à  caufe  de  l'importance  des  dépôts  dont  ils  font 
chargés  ,  ont  été  récemment  confirmées  par  un 
.srrêt  du  confeil  d'état  du  22  novembre  1771» 

Qiv 
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Par  cet  arrêt,  fa  majefté  a  ordonné  que  tous  les 
commis  de  Téconome  général  joi'.iroicnt  des 
droits  6c  exemptions  qui  leur  avolent  été  ac- 
cordés ,  6z.  a  fait  défenfes  aux  maire  &  échevins 
des  villes  de  les  y  troubler.  L'arrêt  eft  intervenu 
en  faveur  du  ficur  Maheux  contre  les  maire  èc 
échevins  de  la  ville  de  Bayeux. 

Compétence  des  Juges  qui  ont  le  droit  de  connoitre 
des  contejiations  concernant  les  Economats. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  l'éco- 
nome ou  fes  prépolcs  ,  &  les  héritiers  &;  créan- 
ciers des  bénéficiers  décédés,  doivent  être  por- 
tées devant  les  juges  royaux.  Voilà  le  principe 
général.  Mais  il  y  a  quelques  exceptions  à  cette 
règle  ;  nous  les  rapporterons  dans  un  Inftant. 

Un  autre  principe  ,  eft  que  toutes  les  con- 
teftations  qui  s'élèvent  entre  l'économe  ou  fes 
prépofés  &  les  fermiers  des  bénéfices  mis  en 
Economat ,  doivent  être  portées  devant  les  in- 
tendans  des  généralités  du  royaume. 

Le  premier  principe  concernant  la  compé- 
tence des  juges  royaux  a  été  confirmé  par  plu- 
fieurs  arrêts  ,  entr'autres  par  arrêt  du  conleil 
du  7  mr.rs  1724  ,  qui  a  ordonné  que  les  juges 
royaux  demeureroient  en  poffefiion  de  la  juri- 
diftlon  contentieufe  des  Economats  ;  &  par  un 
autre  arrêt  du  11  décembre  1738,  qui  a  or- 
donné que  l'arrêt  du  7  mars  1714  ferolt  exécuté 
dans  la  province  du  Dauphiné  comme  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

Le  bailli  du  chapitre  de  Sens  ayant  prétendu 
avoir  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur  les  meu- 
bles des  bénéficiers  décédés  dans  le  reflbrt  de 
fa  jurididion ,  il  ©ft  intervenu  un  arrêt  le  5 
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novembre  1748  ,  qui  lui  a  fait  défenfes  d'ap- 
poler  aucun  i'cellé  ,  &C  qui  a  ordonné  que  les 
juges  royaux  qui  feroient  requis  par  les  fieurs 
Mêny  &  Marchai  en  leur  qualité  d'économes- 
(equeilres  ,  feroient  &  demeureroient  en  pol- 
fefîlon  de  la  jurididion  contentieule  des  Econo- 
mats. , 

Le  27  février  17^1  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt 
qui  a  ordonné  que  les  économes  conîinueroient 
comme  par  le  paffé  ,  de  s'adreffer  aux  juges 
royaux  indiqués  par  les  édits  &  arrêts  concer- 
nant les  Economats ,  &  qui  a  caffé  &  annuUé 
les  procès- verbaux  d'appofition  &  de  levée  de 
fcellé  ,  l'inventaire  &  toutes  les  procédures 
faites  par  le  juge  de  la  temporalité  de  Lodève. 
&  par  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Beziers. 
Par  cet  arrêt ,  le  juge  de  Lodève  &  ceux  -de 
Beziers  ont  été  condamnés  à  reftituer  les  fommes 
par  eux  indûment  exigées ,  &  il  a  été  ordonré 
qu'ils  y  feroient  contraints  par  les  voies  de 
droit. 

Par  arrêt  du  9  oftobre  175 1  ,  il  a  été  ordonné 
que  l'économe  ou  fes  prépofés  feroient  autorifés 
à  faire  appofer  par  le  juge  royal  du  lieu  ,  les 
fcellés  fur  les  effets  des  eccléfiaftiques  pourvus 
de  bénéfices  confiftoriaux  ;  &  fi  la  juflice  du 
lieu  appartenoit  à  un  feigneur  particulier ,  par 
le  plus  prochain  juge  royal.  Il  a  été  en  outre 
fait  défenfes  par  cet  arrêt  à  tous  juges  d'appofer 
les  fcellés  s'ils  n'en  font  requis  par  les  héritiers  , 
les  créanciers  ,  ou  par  l'économe  &  fes  prépofés. 

Les  officiers  du  bailliage  de  l'archevêché  de 
Paris  ayant  appofé  les  fcellés  fur  les  effets  de 
feu  M.  de  Vintimiîle  ,  abbé  de  Hambye  ,  l'éco- 
nome fe  pourvut  au  confeil  contre  cette  entre- 
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prife  ,  &  obtint  un  arrêt  le  15  avril  1744  ,  qiu 
ordonna  que  ces  fcellés  feroient  levés  par  les 
officiers  du  châtelet  de  Paris ,  &  que  ces  der- 
niers procéderoient  feuls  à  l'inventaire  &  or- 
donneroient  la  vente  conformément  aux  édits 
des  mois  de  décembre  1691  ,  juillet  1708,  & 
juillet  1725. 

Les  juges  feigneuriaux  du  prieuré  de  Bazain- 
ville  avoient  appofé  les  fcellés  fur  les  effets  du 
fieur  Viennot  titulaire  de  ce  bénéfice  ;  les  juges 
de  Montfort  Lamaury  croifèrent  ces  fcellés. 
Comme  il  s'agifToit  de  favoir  par  qui  la  levée 
des  fcellés  devoit  être  faite ,  l'économe  fe  pour- 
vut au  confeil,  où  il  obtint  le  li  décembre  1761 
un  arrêt  qui  ordonna  que  le  croifement  des 
fcellés  feroit  levé  par  les  juges  royaux  de  Mont- 
fort  Lamaury  en  préfence  'des  juges  feigneu- 
riaux du  prieuré  qui  avoient  appofé  leurs  fcellés, 
&  que  l'inventaire  feroit  fait  par  un  notaire 
royal  &  la  vente  par  un  hullîier. 

Le  fénéchal  de  Montpellier  ayant  ordonné 
après  la  mort  de  M.  de  Villeneuve,  évêque  de 
cette  ville  ,  que  l'inventaire  feroit  fait  en  pré- 
fence du  fieur  Campan ,  avocat  du  roi  ,  l'éco- 
nome s'adrefTa  au  confeil  &  y  obtint  un  arrêt 
le  1 1  avril  1766 ,  qui  fît  défenles  au  fieur  Cam- 
pan avocat  du  roi,  &  à  tous  autres  ,  d'afïifler  à 
l'inventaire  &  à  la  liquidation  des  fuccefïions 
des  benéficiers  décédés  lorfqu'il  fe  préfenteroit 
des  héritiers  ;  &  il  fut  enjoint  au  fieur  Campan 
de  refîituer  les  vacations  qu'il  avoit  perçues ,  à 
peine  de  fufpenfion  de  fes  fondions  &  même 
d'interdidfion. 

Dans  quelques  villes  du  royaume  les  tréfo- 
riers  de  France  jouifTent  du  privilège  d'appofer 
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lesfcellés  fur  les  effets  des  bénéficiers  décédés; 
mais  ce  n'eft  qu'une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qui  eft  en  faveur  des  juges  royaux  ordi- 
naires. 

Les  tréforiers  de  France  de  Châlons  &  de 
Poitiers  ont  réclamé  ce  privilège  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  d'état  du  16  mai  1725  ,  il  leur 
a  été  défendu  de  s'immifcer  dansl'adminiftration 
du  temporel  des  bénéfices  confiftoriaux  ,  &  les 
liautenans  généraux  de  Châlons  &  de  Poitiers 
ont  éré  mamtenus  dans  le  droit  d'appoler  les 
fcellés  fur  les  titres  ,  papiers  &  autres  effets 
dépendans  des  bénéfices  corfiiloriaux  qui  vien* 
droient  à  vaquer. 

En  Provence  ce  font  les  tréforiers  de  France 
qui  jouiffent  du  droit  d'appofer  &  de  lever  les 
fcellés ,  $c  de  faire  l'inventaire  &  la  vente  des 
meubles  des  bénéficiers  décédés.  Us  ont  été 
maintenus  dans  ce  privilège  par  arrêt  du  confeil 
d'état  du  roi  du  3  mars  1741?  ^  il  a  été  dé- 
fendu à  tous  autres  juges  de  les  troubler  dans 
ces  fondions. 

Cet  arrêt  efl:  encore  remarquable  en  ce  qu'il 
fixe  les  vacations  des  juges  qui  font  requis  par 
l'économe  ou  par  les  héritiers  des  bénéficiers  , 
pour  appofer  les  fcellés  ,  &c.  «  11  ordonne  que 
»  les  juges  ne  pourront  comprendre  dans  la 
»  taxe  de  leurs  vacations  qu'une  journée  pour 
»  aller  &:  une  autre  pour  le  retour,  à  quelque 
»  diftance  que  foient  fitués  les  domiciles  des 
»  prélats  &  bénéficiers  décédés ,  à  raifon  de 
»  douze  livres  par  jour  pour  le  commiilaire  , 
»  dix  livres  au  procureur  du  roi-,  huit  livres  au 
»  greffier  ,  &  cinq  livres  à  l'huiffier ,  &  pareille 
»  ibmme  pour  chaque  jour  qu'ils  emploieront 
j)  fur  les  lieux  », 
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Dans  le  cas  de  danger ,  &  pour  prévenir  le 
divertiffement  des  effets  de  la  (uccefîion  ,  les 
prépofés  de  Téconome  ont  été  autorilés  par  le 
mCtme  arrêt  de  requérir  le  plus  prochain  juge 
royal  de  faire  feulement  l'appofition  des  fcellés. 
Si  le  juge  royal  requis  eft  obligé  de  fe  tranf- 
porter  hors  du  lieu  de  fon  domicile ,  il  ne  peut 
taxer  fes  vacations  qu'à  raifon  de  neuf  livres 
par  jour ,  des  deux  tiers  au  fubilitut,  de  pareille 
fomme  au  greffier,  &  de  trois  livres  à  l'huiffier. 

Les  officiers  du  comté  de  Lyon  ont  prétendu 
avo'r  le  droit  d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets 
des  bénéfïciers  décédés  exclulivement  aux  offi- 
ciers de  la  fénéchauflée  de  la  môme  ville  ;  ces 
derniers  fe  font  pourvus  au  confeil  contre  cette 
entreprife  &  y  ont  obtenu  un  arrêt  le  7  fep- 
tembre  1740,  qui  a  ordonné  qu'ils  connoîtroient 
feuls  des  appofitions  ,  levées  de  fcellés  &  in- 
ventaires des  effets  des  bénéfîciers  décédés  pour- 
vus de  bénéfices  confiftoriaux. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1740,  les  procé- 
dures des  officiers  de  la  fénéchauflée  de  Limoges 
aufujet  des  meubles  &  effets  de  la  fucceffion  de 
M.  de  rifle  du  Gad: ,  évêque  de  Limoges ,  ont 
été  cafîees  &  annuUées  ,  fur  le  fondement  que 
n'avant  été  requis  par  aucune  perlonne  inté- 
reffée  ,  ils  avoient  agi  fans  droit  ni  qualité  ;  & 
par  le  même  arrêt ,  il  leur  a  été  fait  défenfes 
de  troubler  l'économe  dans  fes  fondions  &  d'af- 
(iflcr  ai;x  appofitions  des  fcellés  &  aux  inven- 
taires des  bénéfîciers  décédés  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  requis  par  les  perfonnes  intéreflées. 

Par  autre  arrêt  du  7  mai  1743  ,  les  procé- 
dures faites  par  les  officiers  de  la  juftice  du  cha- 
pitre de  Metz  au  fiijet  de  la  fucceffion  de  l'abbé 
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de  Favencourt  ont  été  déclarées  nulles  ;  &  il  a 
été  ordonné  que  les  procès  verbaux  d'appo- 
fition  ,  de  levée  de  icellé ,  &  d'inventaire  des 
meubles  &  effets  de  cette  fucceffion  ,  feroienc 
faits  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Metz. 

Par  autre  arrêt  du  1 1  odobre  «750  ,  il  a  été 
ordonné  qu'à  la  pourluite  &  diligence  des  éco- 
nomes tous  les  effets  trouvés  dans  la  maifon  de 
l'abbé  de  Caftellane  ieroient  remis  &  reftitués 
dans  le  même  état  oii  ils  étoient  au  jour  de  Ton 
décès,  &  les  procédures  faites  par  les  officiers 
de  la  fénéchauffée  de  Sifteron  ,  ont  été  déclarées 
milles. 

Par  autre  arrêt  du  10  août  1754»  il  a  été  fait 
défenfe  aux  officiers  du  bailliage  de  Bourges  de 
mettre  à  l'avenir  les  fcellés  fur  les  titres  &  pa- 
piers des  bénéfices  vacans  ,  de  procéder  à  la 
vifite  des  réparations  &  de  faifir  de  leur  auto- 
rité les  revenus  ;  &  par  le  même  arrêt ,  les 
fcellés  &  falfies  que  ces  officiers  avoient  appofés 
&  faites  pendant  la  vacance  de  l'abbaye  de  Lo- 
roy  ont  été  déclarés  nuls. 

En  1762  les  chanoines  du  chapitre  de  P^ouen 
ayant  voulu  troubler  l'économe  dans  l'exercice 
de  fes droits ,  toutes  les  procédures  qu'ils  avoient 
faites  ont  été  déclarées  nulles  par  arrêt  du  3 1 
juillet  de  la  même  année. 

Officiers  de.  jujllce  établis  par  les  bénéjiciers  dé- 
cèdes doivent-ils  exercer  leurs  fonctions  pendant 
la  vacance  des  bénéfices  ? 

C'eft  un  principe  certain  ,  que  les  officiers 
établis  par  les  bé.cficiers  peuvent  continuer 
leurs  fondions  pendant  la  vacance.  Ce  principe 
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a  été  confirmé  par  quatre  arrêts  du  confeil 
d'étar. 

Plufieurs  juges  royaux  de  Normandie  s'étant 
emparés  des  juibces  qui  dépendent  de  l'arche- 
vêché de  Rouen ,  par  arrêts  des  6  lévrier  & 
20  novembre  1734-,  il  a  été  ordonné  que  les 
officiers  établis  par  le  prélat  décédé  ,  ainfi  que 
ceux  auxquels  le  dire£ieur  général  des  Econo- 
mats avoit  donné  des  commiiTionj,  coniinue- 
roient  leurs  fondions. 

Par  autre  arrêt  du  8  novembre  1748 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  officiers  de  juftice  établis  par 
feu  M.  de  Sourches  ,  évêque  de  Dol ,  continue- 
roient  leurs  fondions  pendant  la  vacance  de 
révêché ,  comme  ils  failoient  pendant  la  vie  de 
révêque  ,  excepté  cependant  qu'ils  rendroient 
la  jufiice  au  nom  du  roi. 

Après  le  décès  de  M.  le  cardinal  de  Tavannes, 
archevêque  de  Rouen  ,  les  juges  royaux  duPont- 
de-l'Arche  s'emparèrent  de  la  jufiice  du  comté 
de  Louviers  qui  dépend  de  l'archevêché  de 
Rouen.  Les  officiers  de  cette  juftice  réclamèrent 
contre  l'entreprile  des  juges  du  Pont-de-l'Arche. 
La  conteftation  ayant  été  portée  au  parlement 
de  Rouen  ,  il  y  intervint  un  arrêt  qui  autorifa 
les  juges  du  Pont-de-l'Arche  à  exercer  la  jullice 
de  Louviers  pendant  la  vacance.  L'économe 
s'adreffa  au  confeil,  &  y  obtint  le  5  mai  17^9 
un  arrêt  qui  caffa  &  annulla  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  ordonna  que  les  officiers  de  juftice 
établis  par  M.  le  cardinal  de  Tavannes,  conti- 
nueroient  leurs  fondions  pendant  la  vacance  , 
&  fit  défenfes  aux  juges  royaux  du  Pont-de- 
l'Arche  &  à  tous  autres ,  de  les  troubler  dans 
leurs  fondions. 
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En  1764  ,  lors  de  la  tranflation  de  M.  de 
Choifeul  de  Tarchevêché  d'Alby  à  celui  de 
Cambray  ,  le  juge  de  la  viguerie  royale  d'Alby 
fitdéfenfes  au  juge  de  la  temporalité  de  Tarche- 
vêché  d'Alby  de  faire  aucune  fonftion  pen- 
dant la  vacance.  L'économe  dénonça  au  confeil 
l'ordonnance  qui  contenoit  cette  défenfe  ;  & 
par  arrêt  du  6  oftobre  1764,  les  officiers  de  la 
temporalité  furent  autorifés  à  continuer  leurs 
fondions  ,  &  il  fut  défendu  à  tous  juges  de  les 
y  troubler. 

Ainfi  d'après  ces  arrêts  on  doit  regarder 
comme  une  règle  certaine  que  les  officiers  de 
juftice  établis  par  les  bénéfîciers  décédés  ont 
le  droit  de  continuer  leurs  fondions  pendant  la 
vacance  des  bénéfices  dont  dépendent  les  juftices 
qu'ils  exercent. 

Comptabilité  de  C économe, 

La  comptabilité  de  l'économe  eft  un  des  ob- 
jets les  plus  importans  de  l'adminiflration  des 
Economats.  Il  a  mérité  dans  tous  les  temps  une 
attention  particulière  du  gouvernement. 

Par  l'article  iB  de  l'édit  de  1691  ,  les  éco- 
nomes étoient  affujeitis  à  rendre  compte  chaque 
année  de  tous  les  bénéfices  vacans  dont  ils 
avoient  perçu  les  revenus ,  &  à  en  payer  le 
reliquat  aux  commiffaires  délégués  par  fa  ma- 
jefté.  Le  même  article  les  obligeoit  quant  aux 
revenus  des  bénéfices  dont  le  fequeftre  avoit 
été  ordonné  ,  à  en  rendre  compte  dans  le  mois 
après  la  fentence  de  la  recréance,  à  la  partie 
qui  l'avoit  obtenue. 

L'article  1 9  du  même  édit  autorifoit  les  éco- 
nomes à  employer  dans  le  chapitre  de  dépenff 
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de  leurs  comptes  deux  fous  pour  livre  de  toute 
leur  recette.  Cette  femme  leur  étoit  accordée 
pour  tous  droits  de  recouvrement  &c  reddition 
de  compte. 

Par  arrêt  du  ii  janvier  1734  ,  le  roi  a  établi 
une  commiflion  du  confeil  pour  recevoir  les 
comptes  &  juger  toutes  les  conteftations  qui 
concernent  les  Economats.  Cette  commifTion 
eft:  compofée  aujourd'hui  de  quatre  conleillcrs 
d'état,  de  neuf  maîtres  des  requêtes,  d'un  pro- 
cureur général  &  d'un  greffier. 

La  forme  des  comptes  des  économes  &  les 
délais  dans  lefquels  ils  doivent  les  rendre  ont 
été  fixés  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  25 
oftobre  1754  ,  dont  toutes  les  difpofuions  font 
importantes ,  puifqu'elles  déterminent  les  obli- 
gations des  économes  &  les  droits  que  les  hé- 
ritiers &  créanciers  des  bénéficiers  décédés 
peuvent  exercer  contr'eux.  Voici  ce  que  porte 
cet  arrêt. 

«  Le  roi  s'éiant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
>»les  arrêts  rendus  en  icelui  les  19  janvier  1743 
»  &  24  feptembre  1746,  par  lefquels  dans  la 
»  vue  d'obliger  les  prépofés  à  la  régie  des  Eco- 
»  nomats  ,  à  apporter  plus  d'exaftitude  dans  la 
w  portion  de  leur  adminiftration  qui  intéreffe 
»  les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  titulaires  des 
»  bénéfices  confifloriaux  &  les  fucceffeurs  aux- 
»  dits  bénéfices ,  &  à  leur  rendre  compte  plus 
»  promptement  des  deniers  qui  leur  appartien- 
»  tiennent ,  il  auroit  été  ordonné  que  les  droits 
>y  dûs  auxdits  prépofés  pour  railon  de  ladite  régie, 
»  ne  pourroit-nt  leur  être  alloués  ou  payés  que 
«  lefdits  comptes  n'eullent  été  examinés  &  vi(és 
»:par  le  procureur  général  de  fa  majellé  en  la 

»  commiflion 
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»  commifTion  établie  pour  l'arrêté  de  compte  dô 

w  l'Economat.  Et  fa  majeûé  étant  informée  que 

»  cette  précaution  n'avoit  pas  rempli  fon  objet, 

»  foit  parce  que  lefdits  héritiers  ou  ayans  caufe 

w  retenus  par  la  crainte  des  charges  &  répara- 

»  tions ,  des  frais  ,  des  longueurs  6c  autres  diffi- 

»  cultes  que  ces  comptes  &  recouvremens  pro* 

»  duifent  ordinairement,  négligeoient  un  objet 

»  fouvent  peu  confidérable  ,  ou  même  renon- 

>♦  çoient  à  la  fucceffion  ,  foit  parce  qu'une  partie 

»  de  ces  motifs  opéroit  quelquefois  la  même 

«  inaûion  de  la  part  des  fucceffeurs  auxdits  bé- 

»  néfîces  au  fujet  du  recouvrement  de  la  portion 

»  de  fruits  dont  le  don  leur  auroit  été  fait  :  de 

»  forte  que  cette  partie  de  la  régie  defdits  pré- 

»  pofés  n'étoit  point  en  règle ,  &  que  les  deniers 

»>  qui  en  provenoient   reftoient  fouvent   entre 

»  leurs  mains  au  préjudice  de  ceux  à  qui  ils 

>*  étoient  deflinés  fans  qu'il  en  fût  rendu  aucun 

»  compte  ,  ni  que  le  montant  en  pût  être  connu. 

»  Mais  le  bon  ordre  de  cette  adminiftration  St 

»  l'intérêt  des  parties  ne  permettant  pas  de  laiffer 

»  fubfifler  plus  long-temps  de  pareils  inconvé- 

»  niens  ,  fa  majefté  auroit  réfolu  de  les  faire 

»  cefTer  en  établiffant  des  règles  plus  efficaces 

»  qui  obligeafl'ent  les  parties  intéreffées  à  pour- 

»  fuivre  le  recouvrement  de  ces  deniers  dans  un 

»  temps  convenable  ;  faute  de  quoi  d'un  côté 

»  les  règles  prefcrites  dans  les  cas  des  fucceffions 

»  abandonnées  feroient  exécutées ,  ÔC  les  offi- 

»  ciers  de  fon  domaine  feroient  en  droit  de  les 

»  réclamer  à  titre  de  déshérence  ;  &  de  l'autre, 

»  l'inexécution  des  dons  des  fruits  feroit  regaf- 

»  dée  comme  une  renonciation  de  la  part  du 

»  donataire  ,  &  les  fruits  donnés  retourneroien£ 
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»  à  fa  majefté  pour  être  employés  aux  mêmeJ 
»  ufages  que  ceux  dont  ils  avoient  été  féparés  : 
»  de  forte  que  par  ce  moyen  lefdits  prépofés 
»  étant  dans  tous  les  cas  obligés  de  compter 
w  exaâement  de  cette  portion  de  leur  régie  , 
»  elle  fe  trouvera  toujours  en  règle  ,  &  les 
n  parties  intéreffées  feront  à  portée  d'en  faire 
>>  plus  facilement  le  recouvrement,  ou  n'auront 
»»  qu'à  imputer  à  leur  négligence  la  privation  du 
»  bénéfice  qu'ils  auroient  pu  relever.  A  quoi 
>»  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
»  Moreau  de  Sechelles,  confeiller  d'état  &  ordi- 
»  naire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  des 
»  finances  ;  &  tout  conlidcré  ,  fa  majefté  étant 
>»  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
»  fuit  : 

Article     Premier. 

»  Les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  titulaires 
*>  des  bénéfices  confiftoriaux  feront  tenus  de  fe 
»  pourvoir  pardevant  les  juges  royaux  qui  en 
»  doivent  connoître  contre  l'économe-fequeftre 
»  ou  fes  prépofés  dans  trois  ans  pour  tous  dé- 
»  lais  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  bénéficier 
»  à  l'égard  de  ceux  qui  décéderont  par  la  fuite  ; 
»  &  du  jour  du  préfent  arrêt ,  à  l'égard  de  ceux 
t>  qui  feront  décédés  avant  fa  date  ;  à  l'effet  de 
y>  faire  rendre  compte  audit  économe-fequeftre 
»  des  deniers  &  effets  provenans  de  la  fuccef- 
»  fion  defdits  titulaires  &  d'en  retenir  le  mon- 
»  tant  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
»  délai ,  &  icelui  pafTé  ,  lefdits  deniers  &  effets 
»>  feront  adjugés  à  fa  majefté  pour  droit  de 
M  déshérence  ,  à  la  pourfuite  &  diligence  des 
I»  fermiers  de  fes  domaines  ou  de  fes  procureurs 
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»  aux  bureaux  du  domaine  les  plus  proches  du 
9*  lieu  où  le  bénéfice  vacant  fera  lltué  ,  à  moins 
w  qu'il  ne  foit  juftifié  par  ledit  économe-fequeftre 
»  qu'il  a  été  fait  des  diligences  ou  formé  des 
9*  demandes  contre  lui  ou  contre  fes  prépofés , 
»  dans  ledit  délai,  pour  raifon  de  ladite  fuccef- 
»{ion;  enjoint  fa  majefté  auxdits  fermiers,  pro- 
»  cureurs  &  officiers  de  fes  domaines ,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  difpofi- 
»  tion ,  &  à  l'econome-fequeflre  de  leur  donner 
»  à  leur  première  réquifiiion  connoiffance  de 
»  l'étar  defdites  fuccefîions  ,  &  de  tout  ce  qui 
»  fera  nécelTaire  pour  faire  lefdites  pourfuites  & 
»  lefdits  recouvremens  :  le  tout  fans  préjudice 
»  auxdits  héritiers  ou  ayant  caufe  de  fe  pourvoir 
»  devant  lefdits  officiers  de  fon  domaine  en  la 
»  manière  accoutumée  pour  réclamer  lefdites 
M  fucceffions  abandonnées  dans  les  délais  ôi  fui- 
»  vant  les  règles  prefcrites  cet  égard. 

II.  Veut  pareillement  fa  majefté  que  les  fuc- 
»  cefleurs  auxdits  bénéfices  à  qui  elle  auroic 
»  avant  la  date  du  préfent  arrêt  fait  don  d'une 
M  portion  des  fruits  échus  depuis  la  nomination 
»  ou  à  qui  elle  jugera  à  propos  de  faire  ledit 
j*  don  ,  foient  tenus  d'en  faire  compter  ledit 
»  économe-fequeftre  &  d'en  retirer  le  produit  ^ 
»  &  de  fe  peur  voir  à  cet  effet  contre  lui  &  fes 
»  prépofés  dans  l'efpace  de  trois  ans  pour  tout 
»  délai  ,  à  compter  du  jour  du  préfent  arrêt  à 
»  l'égard  des  dons  faits  auparavant ,  &  du  jour 
»  de  la  prife  de  poffeffion  du  bénéfice  à  l'égard 
»  des  dons  qui  feront  faits  à  l'avenir  ;  finon  & 
»  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  &  icelui 
»  paffé  ,  ledit  don  fera  regardé  comme  non 
M  avenu ,  &  il  fera  compté  de  fon  produit  par 
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»  ledit  économe-fequeftre  au  profit  de  fa  majefté 
>*  ainli  que  des  autres  revenus  dudlt  bénéfice  , 
»  &  le  reliquat  en  fera  porté  par  article  féparé 
»  dans  le  compte  général  de  l'année  dans  la- 
»  quelle  ledit  compte  particulier  aura  été  ar- 
»  rêté  ,  pour  être  employés  aux  mêmes  ufages 
»  que  les  autres  deniers  pour  l'Economat. 

III.  Ledit  compte  fera  rendu  pardevant  les 
»  fieurs  commlfl'aires  du  confeil  députés  par  fa 
»  majefté  pour  l'arrêté  &  le  jugement  des  Eco- 
»  nomats,  à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence 
»  du  procureur  général  de  la  majefté  en  ladite 
»  commiffion,  fans  qu'il  foit  befoin  d'appeler 
»  lefdits  donataires  ;  &  le  jugement  qui  inter- 
»  viendra  pour  ordonner  que  ledit  compte  fera 
V  prclenté  à  la  majefté  &  affirmé  par  ledit  éco- 
»  nome-fequertre  ,  fera  rendu  fans  autre  forma- 
M  lité  ,  à  moins  que  ledit  économe-fequefire  ne 
>»  juflifie  que  dans  ledit  délai  de  trois  ans  il  a 
»  été  fait  de  la  part  dudlt  donataire  des  dili- 
»  gences  ou  formé  des  demandes  à  ce  fujet  con- 
»  tre  lui  ou  fes  prépofés. 

I  V.  Ledit  économe-fequeftre  fera  tenu  de 
»  remettre  audit  procureur  général  dans  un  mois 
»  pour  tout  délai  ,  l'état  des  comptes  rendus 
»  par  lui  ou  fes  prédécefleurs  depuis  le  mois 
»  de  novembre  1714  jufqu'à  ce  jour  ,  6c  de  ceux 
»  qui  refient  à  rendre  aux  fuccefleurs  auxdits 
»  bénéfices  pour  la  portion  de  fruits  qui  leur 
»  aura  été  accordée  ,  ou  des  aftes  ,  tranfatVions 
»  ou  accords  tenant  lieu  defdits  comptes  ,  &C 
»  de  lui  communiquer  à  ia  première  réquifition 
»  les  pièces  juftificatives  dudlt  état  pour  ce  fait , 
M  ou  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  ,  être 
»  par  lui  formé  telle  réquifition  qu'il  appar- 
»  tiendra. 
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»  V.  Ledit  économe-fequeftre  fera  pareille- 
»»  ment  tenu  de  reniettre  audit  procureur  gé- 
»  néral  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
»  année ,  à  commencer  au  premier  janvier  175  5, 
»  un  état  des  fuccefîlons  aux  bénéfices  auxquels 
»  fa  majefté  aura  fait  ledit  don  des  fruits  pen- 
»  dant  l'année  précédente  ,  avec  mention  de 
»  ceux  auxquels  il  en  auroit  rendu  compte  oit 
»  qui  auroient  fait  à  ce  fujet  quelques  pourfuites 
»  contre  lui  ou  fes  prépofés  ;  pour  fur  le  vu 
»  du4it  état  &  des  pièces  juftificatives  d'iceUii 
»  qu'il  fera  tenu  de  communiquer  audit  procu- 
»  reur  général  à  fa  première  réquifition  ,  être 
»  par  liù  formé  telle  demande  qu'il  appar- 
»  tiendra. 

»  VI.  Les  demandes  qui  feront  formées  par 
M  ledit  procureur  général  en  exécution  du  pré- 
»  fent  arrêt ,  feront  portées  devant  lefdits  fieurs 
>»  commiflaires  du  confeil ,  pour  y  être  par  eux 
»  ftatué  en  dernier  reffort  au  nombre  de  cinq  au 
»  moins  :  fa  majefté  leur  attribuant  à  cet  effet 
»  toute  cour ,  juridiftion  &  connoiffance  qu'elle 
♦>  a  interdites  à  toutes  fes  autres  cours  &:  autres 
»  juges  :  le  tout  fans  préjudice  des  conteftations 
»  particulières  entre  lefdits  prépofés  à  la  régie 
»  des  économats  &  les  héritiers  ou  ayant  caufe 
»  des  bénéficiers  décédés  ,  les  lucceffeurs  à  leurs 
M  bénéfices  au  fujet  des  comptes  qui  leur  font 
»  dûs  ,  &;  de  la  reftitution  des  deniers  &  effets 
»  qui  leur  doivent  être  remis  ;  lefquelles  con- 
»  teftations  continueront  d'être  portées  devant 
»  les  juges  royaux  qui  doivent  en  connoître  ; 
»  fauf  l'appel  aux  cours  auxquelles  elles  reffor- 
»  tiffent. 

»  V 1 1.  Enjoint  au  furplus  fa  majefté  audil 

R  iij 


^6^  ÉCONOMAT. 

»  économe-fequeftre  de  remettre  au  plus  tard 
»  dans  trois  mois  au  fieur  de  Sechelles ,  con- 
»  feiller  d'état ,  contrôleur  général  des  finances, 
V  un  état  année  par  année  ,  figné  de  lui ,  &  cer- 
«  tifié  véritable  de  tous  les  bénéfices  confifto- 
»  riaux  qui  ont  vaqué  depuis  le  premier  no- 
»  vembre  17 14  jufqu'à  ce  jour,  des  noms  des 
»  titulaires  qui  en  étoient  ou  font  pourvus ,  du 
«  jour  de  leur  décès,  de  celui  de  la  nomination 
«  de  leurs  lucccffeurs  ,  de  la  date  du  don  à  eux 
»  fait  des  fruits  du  bénéfice ,  de  la  date  du  compte 
»  rendu  auxdits  héritiers  ou  ayant  caufe  defdits 
»  titulaires  pour  les  effets  &  revenus  apparte- 
»  nans  à  leurs  fucceffions  &  auxdits  fucceffeurs 
»  aux  bénéfices  pour  raifon  dudit  don  des  fruits 
»  ou  des  aftes  ,  tranfa£lions  &  accords  tenant 
»  lieu  defdits  comptes  ,  de  ceux  defdits  béné- 
w  fices   dont    les    comptes   n'auroient   pas   été 
»  rendus   foit  aux  héritiers  ou  ayant  caufe  du 
»  bénéficier  ou  à  fon  fucceffeur ,  &  des  caufes 
»  de  ce  retardement  ;  pour  ledit  état  vu  &  rap- 
»  porté ,  y  être  par  fa  majefté  pourvu  ainfi  qu'elle 
»  avifera. 

»  VI II.  Ordonne  fa  majeftc  que  le  préfent 
»  arrêt  fera  exécuté  nonobftant  tous  arrêts  & 
»  règlemens  contraires  &  tous  empêchernens 
»  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  fa 
»  majefté  s'eif  réiervée  &  à  fon  confeil  la  con- 
»  noiffance  ,  &  fera  le  préfent  arrêt  imprimé  , 
»  lu  ,  publié  &  affiché  partout  où  befoin  lera. 
>♦  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeflé  y 
«étant.  Tenu  à  Fontainebleau,  le  vingt-cin- 
»  quième  jour  d'oftobre  mil  fept  cenfcinquante- 
»  quatre.  Signé  Phelypeaux. 
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De  quelle  manière  les  réparations  des  bénéfices  mis 
en  Economat  doivent  être  faites  ? 

Par  l'article  10  de  l'édit  de  1691  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  églifes  ,  maifons ,  fermes  & 
bâtimens  des  bénéfices  vacans  feroient  vifités 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge  royal  des  lieux, 
&  que  cette  vifite  feroit  faite  à  la  requête  de 
l'économe  en  préfence  des  héritiers  des  bénéfî- 
ciers  ou  eux  dûment  appelés  ,  par  deux  experts- 
jurés  nommés  par  le  procureur  du  roi. 

Le  même  article  fixe  la  manière  dont  les 
experts  doivent  faire  leur  vifite  &  rédiger  leur 
procès  verbal.  Il  leur  efl  enjoint  de  faire  men- 
tion dans  leur  rapport  du  temps  auquel  ils  efti- 
ment  que  Us  réfeciions  &  ruines  feront  arrivées  , 
des  caufes  qui  y  ont  donné  lieu ,  de  la  nécefîité 
ou  inutilité  des  bâtimens  &  édifices  à  réparer  j 
enfin  de  faire  la  prifée  &  ejlimation  des  referions 
&  réparations ,  pour  leur  rapport  vu  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Les  héritiers  des  bénéficiers  font  obligés  par 
l'article  1 1  du  même  édit  ,  de  faire  faire  les 
réparations  dans  les  fix  mois  après  la  vifite  ,  & 
de  remettre  les  lieux  en  bon  état  dans  ce  délai. 
Faute  par  eux  de  remplir  cette  obligation  ,  l'é- 
conome efl  autorifé  à  faire  adjuger  les  répara- 
tions au  rabais. 

Quant  aux  réparations  qui  furviennent  pen- 
dant la  durée  de  l'Economat,  la  vifite  (fuivant 
le  même  article  )  doit  en  être  faite  par  un  feul 
expert-juré  nommé  d'ofîice  par  le  procureur  du 
roi  du  lieu.  L'économe  après  la  vifite  faite  ,  efl 
autorifé  à  pafTer  un  marché  ,  de  l'avis  du  pro- 
cureur du  roi ,  devant  notaires ,  avec  des  ou- 
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vriers  &  entrepreneurs  pour  faire  les  répara- 
tions. 

Conformément  aux  articles  de  î'cdit  de  1691 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  les  procès 
verbaux  de  vifite  des  réparations  doivent  être 
faits  par  les  experts  feuls  ,  &  les  juges  n'ont 
aucun  droit  d'y  afîifter.  Cependant  les  officiers 
du  préfidial  de  Poitiers  ayant  prétendu  qu'ils 
avoient  ce  droit  ,  aflifterent  à  la  vifite  faite 
après  le  décès  de  M.  le  cardinal  Dubois  ar- 
chevêque de  Cambrai.  Les  héritiers  de  ce 
prélat  fe  pourvurent  au  parlement  de  Paris  & 
y  obtinrent  un  arrêt  le  16  juillet  1717,  qui 
fit  défenfe  aux  officiers  du  préfidial  de  Poitiers 
d'affifter  aux  vifites  de  réparations  de  bénéfice  , 
&  les  condamna  à  reftituer  les  fommes  qu'ils 
avoient  perçues. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  à  tous  les 
juges  royaux  par  un  arrêt  du  confeil  obtenu 
par  l'économe  le  2.0  feptembre  1734. 

Par  l'anicle  2  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
14  décembre  1741  ,  il  eft  défendu  aux  économes 
&  à  leurs  prépoiés  de  faire  procéder  à  la  vifite 
des  réparations  des  églifes,  malfons ,  bâtimens 
&  biens  dcpendans  des  bénéfices  vacans  ,  &  • 
6''Qn  faire  drefler  aucun  procès  verbal  fans  y 
avoir  été  autorifés  par  des  ordres  précis  de  fa 
niaiefi:é. 

Lorfqu'lls  ont  obtenu  cette  pcrmiffion ,  ils 
doivent  comprendre  dans  les  procès  verbaux 
de  vifite  toutes  les  réparations  dont  les  fuccei- 
fions  peuvent  être  tenues ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  l'édit  de  1691. 

L'article  3  du  même  arrêt  porte  ,  qu'à  l'égard 
^ês  réparations  urgentes  &  indifpenfables  au 
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deffus  de  mille  livres ,  dont  le  roi ,  fans  y  être 
tenu  ,  veut  bien  fe  charger  à  caufe  de  l'infolva- 
bilité  des  lucceflions ,  elles  feront  faites  à  la  di- 
ligence des  économes,  fur  les  ordres  qui  leur 
feront  donnés  par  fa  majefté.  Dans  ce  cas ,  le 
môme  article  ajoute  qu'il  fera  nommé  un  feul 
expen  pour  drefler  procès  verbal  d'eftimation 
de  ces  réparations  ,  &  que  ce  procès  verbal 
fera  remis  à  l'économe  pour  paffer  un  marché 
devant  notaires ,  après  une  feule  publication  Se 
enchère ,  à  celui  qui  s'en  chargera  au  moindre 
prix. 

Enfin  le  9  mars  1777,  il  a  été  rendu  un 
arrêt  du  confeil  d'état  en  interprétation  de  celui 
de  1741.  Nous  allons  en  tranfcrire  les  difpofi- 
tions. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'il  s'eft  élevé  plu- 
»  (leurs  difficultés  dans  l'exécution  de  l'arrêt  du 
»  confeil  du  mois  de  décembre  1741  ,  portant 
»  règlement  fur  les  réparations  qui  pourroient 
»  être  faites  par  l'économe-fequeîlre  du  clergé 
»  aux  bâtlmens  dépendans  des  bénéfices  qui 
»  font  en  économat  &  la  manière  d'y  procéder  , 
»  fa  majefté  auroit  jugé  néceffaire, d'expliquer 
M  plus  particulièrement  fes  intentions  fur  les 
»  formes  qui  feront  fuivies  à  l'avenir ,  dans  le 
»  cas  oïl  lefdites  réparations  lèroient  trop  peu 
»  importantes  ,  pour  affujettir  ledit  économe 
»  aux  formalités  prefcrites  pour  des  dépenfes 
»  plus  confidérables  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  , 
y>  VU  ledit  arrêt  &  tout  confidéré  :  ouï  le  rap- 
»  port  ;  le. roi  étant  en  fo-i  confeil,  a  ordonné 
»  que  lorfqu'il  fe  trouvera  des  réparations  ur- 
»  gentes  &  au  defTous  de  cent  hvres  à  faire  aux 
»  bâtimens  dépendans  des  bénéfices  vacans  ÔC 
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»  dont  le  retard  ne  pourroit  occafionner  qu'une 

»  augmentation  de  dépenfe ,  elles  pourront  être 

»  faites  par  ledit  économe-fequeftre ,  à  la  charge 

»  par  lui  d'en  informer  préalablement  le  lieur 

»  direfteur  général   des  Economats  ,  &  de  lui 

»  envoyer  dans  les  trois  mois  de  la  confeftion 

»  des  ouvrages  ,  les  marchés  qui  pourront  être 

»  paffés  avec  des  ouvriers  ,  &  leurs  quittances , 

»  pour  être  vifés  &  approuvés  ;  &  dans  le  cas  . 

n  oïl  il  fe  rrouveroit  des  réparations  également 

w  urgentes  au  deffus  de  ladite  fomme  de  cent 

»  hvres  ,  &  qui  toutefois  n'excéderoient   pas 

»  celle  de  cinq  cens  livres ,  fur  un  fimple  état 

»  &  devis  eftimatif  préalable  ,  à  la  charge  d'en 

»  faire  drefler  un  procès  verbal  de  réception  , 

»  &  de  l'envoyer  en  pareil  délai  de  trois  mois 

»  au  fieur  direfteur  général  des  Economats  , 

»  pour  être  auffi  par  lui  vifé  &  approuvé  ;  or- 

»  donne  en  outre  fa  majefté  ,  que  dans  le  cas 

»  oii  des  réparations  urgentes  excéderoient  la- 

»  dite  lomme  de  cinq  cens  livres  ,  &  qu'il  ne 

»  fût  pas  poflible  audit  économe-fequeftre  d'en 

»  faire  faire  l'adjudication  au  rabais ,  conformé- 

»  ment  à  Tédit  du  mois  de  décembre    1691  , 

»  qu'il  en  fera  par  lui  rendu  compte  fur  le  champ 

»  au  fieur  diredeur  général  ,  pour  après  avoir 

»  par  lui  pris  les  ordres  de  fa  majefté  ,  y  être 

»  pourvu  ainfi  qu'il    appartiendra  ;  &   feront 

»  toutes  lefdites  dépenfes  allouées  à  l'économe  , 

»  en  rapportant  les  devis  &  marchés,  les  quit- 

»  tances  des  ouvriers  &  les  procès  verbaux  de 

»  la  réception  defdits  ouvrages  en  bonne  forme , 

»  avec   l'autorifation    du  direfteur  général  de 

»  l'Economat  ;  &  celle  de  fa  majefté  ,  dans  le 

»  cas  feulement  où  les  ouvrages  excéderoient 

»  la  fomme  de  cinq  cens  livres  ».  Fait  3  &c. 


ÉCONOMAT.  1^7 

V économe  peut-îl  pourfuivn  les  procès  intentes  paT 
Us  bénéficier  s  dccédés  ? 

Par  une  déclaration  du  roi  du  20  mars  1725  , 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  tous  les 
procès  &  conteftations  qui  auroient  été  élevés 
tant  par  les  bénéficiers  que  contre  eux,  pendant 
la  vacance  des  bénéfices  ;  il  a  été  également 
défendu  aux  économes ,  à  leurs  prépofés  &  à 
toute  autre  partie  de  fuivre  ces  procès  &  con- 
teftations. 

Deux  arrêts  du  confeil  ont  apporté  des  ex- 
ceptions à  cette  règle  générale.  Par  le  premier, 
du  10  mars  1767,  il  a  été  ordonné  que  la  fur- 
féance  portée  par  la  déclaration  du  20  février 
1715  feroit  levée  &  n'auroit  pas  lieu  pour  les 
abbayes  de  Saint-Germain-des-Prés ,  du  Bec  , 
Châlis  &  Gorzes ,  &  l'économe  a  été  autorifé  à 
pourfuivre  les  procès  nés  &  à  naître  concernant 
les  biens  &  les  droits  qui  peuvent  appartenir 
à  ces  abbayes.  La  même  faculté  a  été  accordée 
à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  à 
difcuter  avec  ces  bénéfices.  Le  motif  de  l'ex- 
ception portée  dans  cet  arrêt ,  eft  fondé  fur  ce 
que  la  furféance  ordonnée  par  la  déclaration  du 
roi  de  1715  ,  ne  concerne  que  les  bénéfices  mis 
en  Economat  pour  peu  de  tem.ps ,  &  non  ceux 
qui  doivent  y  relier  long -temps  &  dont  les 
revenus  ont  une  deftifiation  longue  &  déter- 
minée. 

Par  des  lettres  patentes  du  mois  de  février 
1776,  il  a  encore  été  dérogé  à  la  déclaration 
du  roi  de  1725  pour  l'abbaye  de  Hauivillers. 
L'économe  &  les  parties  intérefiees  ont  été  au- 
torités à  pourfuivre  les  procès  commencés ,  &: 
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à  intenter  ceux  qu'ils  croiroient  avoir  le  droit 
d'élever. 

Ces  exceptions  n'empêchent  pas  la  furfcance 
générale  ordonnée  par  la  déclaration  du  roi  de 
1715  d'avoir  fon  exécution.  Elles  font  particu- 
lières aux  bénéfices  pour  lefquels  elles  ont  été 
obtenues.  Ainfi  c'eft  un  principe  général  qu'au- 
eun  procès  ne  peut  ctre  pourfuivi  pendant  la 
durée  de  l'Economat,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu 
la  permiffion  du  roi  de  le  pouriuivre.  Cette  in- 
terdiiftion  eli  commune  à  l'économe  &  aux  au- 
tres parties. 

Droits-  des  receveurs  des  conji^natïons  fur  les 
deniers  des  hénéficiers  décédés  &  fur  les  revenus 
des  bénéfices  mis  en  Economat. 

C'eft  une  règle  certaine  en  matière  de  confi- 
gnation  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers oppofans  au  fcellé  &  à  la  vente  des  effets 
d'une  fuccefîîon,  &  une  fentence  d'ordre  entre 
ces  créanciers  ,  le  prix  de  la  vente  doit  ctre 
confio-né. 

Cependant  par  l'édit  de  1691  les  économes- 
fequeftres  étoient  autorifés  à  recevoir  généra- 
lement tous  les  deniers  provenans  des  fuccef- 
fions  des  bénéficiers  décèdes.  Cette  difpofition 
avoit  donné  lieu  à  plufieurs  conteftations  entre 
les  économes  &;les  receveurs  des  confignations. 
Pour  fixer  leurs  droits  refpeclifs,  il  a  été  fait 
un  règlement  par  une  déclaration  du  roi  du  24 
juillet  1706  ,  qui  a  été  enregiftrée  le  11  août 
fui  van  t. 

Par  cette  loi ,  le  roi  en  interprêtant  les  lois 
antérieures  a  ordonné  que  les  fruits  &  revenus 
provenans  des  archevêchés ,  abbayes  &  autros 
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bénéfices  à  fa  nomination  ,  échus  au  jour  du 
décès  des  derniers  titulaires  feroient  remis  entre 
les  mains  des  économes  ,  pour  les  employer  par 
préférence  aux  réparations  6c  aux  charges  des 
bénéfices. 

Par  la  même  déclaration  ,  les  économes  font 
autorifés  à  remettre  aux  héritiers  des  bénéfi- 
ciers  le  furplus  des  deniers  qu'ils  auront  entre 
leurs  mains  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  formé  quel- 
ques oppofitions  à  la  diftribution  des  deniers 
par  des  créanciers  du  bénéficier  décédé.  Dans 
le  cas  oîi  il  fe  trouveroit  deux  oppofitions  ,  le 
roi  a  ordonné  que  conformément  à  la  déclara- 
tion du  II  juin  1694  les  deniers  feroient  remis 
entre  les  mains  des  receveurs  des  confignations 
pour  être  diftribués  par  autorité  de  juftice  ;  à  la 
charge  néanmoins  que  fur  les  deniers  provenant 
des  meubles ,  les  économes  ne  pourroient  retenir 
pour  tous  droits  que  fix  deniers  pour  livre.  Ce 
droit  leur  doit  être  payé  par  préférence  ,  con- 
formément à  l'article  1 5  de  î'édit  du  mois  de 
décembre  1691. 

Exemption  de  l'Economat  en  faveur  des  bénéfices 
de  la  province  de  Franche-Comté. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  12  janvier 
1694,  les  bénéfices  de  Franche-Comté  ont  été 
exemptés  de  l'Economat. 

Lorfque  l'archevêché  de  Befançon ,  les  ab- 
bayes ÔC  autres  bénéfices  confiftoriaux  fitués 
dans  cette  province  viennent  à  vaquer  ,  l'admi- 
niftration  en  appartient  aux  officiers  de  judica- 
ture  qui  doivent  appofer  le  fcellé  &  veiller  à 
la  confervation  des  droits  des  bénéfices.  La 
manière  dont  ils  doivent  procéder  à  la  confer- 
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vation  des  titres  &  à  la  régie  des  biens ,  eft 
réglée  par  une  déclaration  du  roi  du  z  oftobre 
173  I  qui  a  été  enreglftrée  par  le  parlement  de 
Befançon  le  16  o£lobre  &  le  19  novembre  de 
la  même  année. 

Voyez  h  traité,  de  la  difcipUm  de  féglife  par 
h  père  Thomaffîn  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  die- 
tionnaire  des  fciences  ;  le  dictionnaire  des  arrêts , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Bénéfices  ,  Cler- 
gé ,  ÉVÊQUE  ,  ARCHEVEQUE  ,  ABBÉ  ,  PrIEUR  , 
RÉGALE  ,  &C.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Deses- 
SARTS  ,  avocat  au  parlement,  de  f académie  royale 
des  fciences  ,  belles-lettres  &  arts  de  Rouen  ,  6cc.) 

Addition  à  rarticlc  Économat. 

Les  provinces  de  Flandres  ,  du  Hainault  & 
du  Cambrefis  ont  été  regardées  pendant  long- 
temps comme  exemptes  de  l'Economat ,  rela- 
tivement aux  abbayes  qui  y  lont  fituées.  Ce 
droit ,  qui  eft  moins  pour  réglile  belgique  un 
privilège  qu'un  refte  de  l'ancienne  difcipline  ,  a 
été  vivement  attaqué  dans  ce  liécle.:  mais  il  eft 
aifé  de  démontrer  que  tout  doit  concourir  à  en 
affurer  le  maintien. 

La  confiitution  primitive  &  actuelle  de  toutes 
les  abbayes  des  Pays-bas  eft  d'être  conférées  en 
règle ,  comme  il  réfulte  des  titres  rapportés  à 
l'article  Commende.  Tous  les  biens  de  chacune 
de  ces  abbayes  font  poftedés  confufément  &  en 
maffe  par  la  communauté ,  fans  diftinftion  de  la 
manfe  abbatiale  d'avec  la  manfe  conventuelle ,  & 
l'abbé  n'a  m  propriété  ni  pofleftion  qui  lui  loit 
particulière  ,  même  à  l'égard  des  revenus.  C'eft 
ce  qu'ëtabliflent  deux  raifons  dont  l'une  eft  tirée 
de  la  nature  de  fa  dignité  ,  l'autre  de  la  qualité 
de  fa  perfonne. 
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La  dignité  d'abbé  dans  un  régulier  eft  moins 
un  bénéfice  qu'un  office  qui  ne  donne  à  celui 
qui  en  eft  pourvu  qu'un  droit  de  prééminence, 
de  fupériorité  &  d'adminiftration.  La  preuve  & 
en  même-temps  l'effet  de  cette  vérité  ;  c'eft. 
qu'il  n'eft  pas  de  l'effence  d'un  abbé  régulier 
d'être  perpétuel  &  inamovible  ;  c'eft  qu'il  eft 
foumis  prefque  partout  à  rendre  compte  à  fa 
communauté  de  l'ufage  qu'il  fait  du  pouvoir 
dont  elle  l'a  rendu  dépofitaire  ,  c'eft  qu'il  eft 
obligé  de  partager  le  foin  du  temporel  avec  des 
officiers  fubalternes,  fouvent  même  à  le  leur 
abandonner  tout  entier.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
les  arrêts  du  parlement  de  Flandres  des  1 1  juil- 
let &  20  feptembre  1671 ,  &  8  juin  1674  rap- 
portés au  mot  Compte,  tom.  13  ,  pag.  559. 

Si  un  abbé  régulier  n'eft  ni  propriétaire  ni 
ufufruitier  par  fa  dignité ,  il  l'eft  moins  encore 
par  la  qualité  de  fa  perfonne.  La  qualité  d'abbé 
n'efface  point  en  lui  celle  de  religieux ,  &  bien 
loin  de  le  difpenfer  de  l'être  ,  elle  l'affujettit  à 
l'être  plus  exadlement  qu'aucun  autre  ;  ainfi  on 
doit  toujours  le  regarder  comme  inhabile  à 
toute  propriété ,  même  mobilière  ,  &  incapable 
d'acquérir  ôc  de  poft!eder  par  foi  &  pour  foi. 

Ces  maximes  ,  reconnues  par  toute  l'églife  , 
font  confirmées  particulièrement  par  le  concile 
de  Cambrai ,  tenu  en  1565.  Monet  fancia  fy~ 
nodus  abbatcs...,  ut  fui  memincrint  officii ,  feque 
non  cffe  dominos  bonorum  monajicrii  ,  imà  ncfruc- 
tuum  quidcrn  ;  fed  tantiim  difpenfatores  &  admi- 
nijlratores.  C'eft  ce  que  portent  encore  ces  ter- 
mes du  fynode  tenu  à  Saint-Omer  l'an  1586. 
Monet  abbates  ne  fe  voto  paupertatis  abfolutos 
credant ,  fed  bonorum  duntaxat  difpenfatores  ejfkt 
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Si  pendant  la  vie  de  l'abbé  régulier  les  reve- 
nus du  monaftcre  ne  lui  appartiennent  pas  ,  mais 
à  la  communauté  ,  il  eft  clair  qu'à  l'a  mort  la 
communauté  en  demeure  propriétaire  comme 
elle  l'étoit  auparavant ,  &  delà  il  réfulte  que  la 
jouiffance  des  revenus  qui  échoient  pendant  la 
vacance  ne  peut  être  légitimement  prétendue, 
ni  par  le  roi  ni  par  l'abbé  commendataire. 

Elle  ne  peut  l'être  par  le  roi ,  parce  que  la 
régale  ne  s'étend  pas  fur  les  abbayes  en  général, 
moins  encore  fur  celles  des  Pays-bas.  La  décla- 
ration du  30  août  1735  renferme  une  preuve 
inconteftable  du  premier  point  en  ce  qu'elle 
exige  le  concours  de  la  vacance  de  l'évêché 
avec  celle  de  l'abbaye ,  pour  que  \e  roi  puifle 
conférer  à  titre  de  régale  les  bénéfices  dépen- 
dans  de  celle-ci  ;  concours  qui  certainement 
feroit  inutile  &  dénué  de  toute  elpèce  de  motif, 
fi  les  abbayes  étoient  fujettes  à  la  régale  ainfi 
que  les  évêques.  Que  réfulteroit  il  d'ailleurs  de 
la  fuppofition  contraire  ?  que  le  roi  feroit  pen- 
dant la  vacance  d'une  abbaye  au  lieu  &  place  de 
l'abbé  ;  comme  il  eft  pendant  la  vacance  des 
évêchés  au  lieu  &  place  de  l'évêque ,  car  la 
régale  ne  peut  donner  au  roi  d'autres  droits  que 
ceux  du  titulaire  ;  il  n'auroit  par  conféquent  fur 
les  biens  de  l'abbaye  vacante  que  les  droits  de 
i'abbé  qu'il  repréfenteroit ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  fe 
borneroit  à  régir  &  non  à  polTéder.  La  régale 
ne  lui  feroit  donc  pas  plus  favorable  que  le  droit 
commun. 

L'ufage  aftuel  des  pays-bas  répand  une  nou- 
velle lumière  fur  ce  point.  Dès  qu'une  abbaye 
eft  vacante  dans  ces  provinces ,  le  juge  royal 
s'y  tranfporte  ,  appofe  les  fcellés  fur  les  meu- 
bles 
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bles  &  les  effets  précieux  de  la  maifon,  &  après 
avoir  entendu  les  religieux  en  particulier  fur 
la  capacité  de  chacun  d'eux ,  il  en  nomme  quel- 
ques-uns pour  adminiftrer  pendant  la  vacance» 
Ces  formalités  introduites  par  l'ordre  exprès  des 
fouverains  déterminent  bien  clairement  reten- 
due de  leurs  droits  fur  les  abbayes  vacantes , 
&  quand  l'origine  en  feroit  fondée  fur  la  régale  ^ 
la  condition  des  abbayes  n'en  feroit  pas  pire  , 
puifque  dans  ce  cas  même  elles  conferveroient 
également  la  jouiffance  de  tous  les  fruits  :  mais 
ce  n'eft  pas  à  la  régale  qu'on  doit  l'introduftion 
de  cet  ufage.  Il  eu.  certain  qu'anciennement, 
&  il  n'y  a  pas  plus  de  deux  (iècles  ,  c'éioient 
les  évêques  qui  établiffoient  dans  les  pays-bas  , 
les  religieux  adminiftrateurs  des  abbayes  vacan- 
tes ;  mais  le  roi  ayant  accuis  la  nomination  aux 
abbayes  par  le  concordat  de  1 564 ,  il  a  paru  jul1:e 
&  conléquent  que  puifqu'il  avoit  en  vertu  de  cet 
aûe  le  pouvoir  de  nommer  le  chef  &  l'adminif- 
trateur  perpétuel ,  il  pût  à  plus  forte  raifon  pour- 
voir à  Tadminidration  momentanée  pendant  la 
vacance.  Ce  qui  prouve  que  tel  a  été  le  motif 
de  l'ufage  dont  il  s'agit ,  c'eft  premièrement  que 
les  exemples  les  plus  anciens  de  cet  ufage  ne  re- 
montent pas  au-delà  de  i')64;  en  fécond  lieu , 
que  le  juge  royal  obferve  pour  le  choix  des  ad- 
miniftrateurs durant  la  vacance  ,  une  forme 
femblable    à  celle  qu'indique  le  concordat  de 

64  pour  la  nomination  d'un  abbé. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  abbayes  des  pays-bas 
ne  tombent  pas  en  régale  &que  le  roi  n'eft  pas  le 
maître  de  leurs  revenus  pendant  la  vacance  : 
delà  il  réfulte  que  les  abbés  commendataires  ne 
peuvent  fe  les  approprier  même  en  vertu  des 
Tome  XXÎL  S 
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dons  qu'ils  en  auroient  obtenus  ,  parce  que  la 
juftice  de  fa  majefté  ne  permet  pas  de  penfer 
qu'elle  ait  voulu  donner  ce  qui  ne  lui  apparte- 
noit  pas. 

Ils  ne  feroient  pas  mieux  fondés  à  réclamer 
ces  revenus yVe  proprio  ,  &  comme  attachés  à 
leur  titre  ;  car  le  feul  moyen  dont  ils  pourroient 
fe  prévaloir  à  cet  égard  ,  feroit  la  rè^le  frucïus 
refcrvantur  futuro  fucccffori  ;  mais  cette  règle  ne 
peut  avoir  d'effet  &  d'objet  que  fur  les  abbayes 
dont  les  titulaires  font  vraiment  ufufruitiers ,  de 
forte  qu'à  leur  mort  les  fruits  demeurent  fans 
pofTefTeur  :  or  les  abbayes  des  pays-bas  font 
d'une  nature  toute  différente  :  nous  avons  fait 
voir  plus  haut  que  la  communauté  fait  tous  les 
fruits  fiens  pendant  la  vacance  comme  pendant 
la  vie  de  l'abbé  ,  &  delà  il  fuit  que  le  commen- 
dataire  n'en  trouve  aucun  réfervé  au  jour  de 
fa  nomination. 

Onoppoferoit  inutilement  à  cette  conféquence 
l'exemple  des  abbayes  données  en  commende 
en  France  ;  il  y  a  une  différence  totale  entre  ces 
abbayes  &  celles  des  pays-bas  :  en  France  la 
commende  eft  perpétuelle  fur  les  abbayes  qui 
y  font  foumifes  ;  la  menfe  du  commendataire  eft 
irrévocablement  féparée  de  la  conventuelle , 
ians  efpoir  de  retour ,  comme  fans  apparence 
de  communauté.  La  commende  en  un  mot  efl 
l'état  fixe  &  habituel  de  ces  abbayes  ,  d'oii  il 
eft  arrivé  qu'on  lui  applique  les  régies  des  bé- 
néfices ,  parce  qu'elle  en  a  réellement  tous  les 
effets.  Mais  on  ne  peut  point  raifonner  ainfi  par 
rapport  au^:  abbayes  des  pays-bas  :  l'exemption 
de  la  commende  eft  la  plus  ancienne ,  la  plus 
précieufe  ce  en  même  temps  la  plus  légitime  de 
leurs  libertés  j  lorfque  quelqu'une  d'entre-elles 
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fonffre  la  conïmende  ,  ce  n'eft  pas  que  Ton  état 
ibit  d'y  être  afllijettie  ,  puifqu'au  contraire  fon 
érat  efl  de  ne  l'être  pas  ;   la  commende  a  fur 
elle  non  l'effet  permanent  d'une  iervitude  impo- 
iàe  par  un  droit  certain ,  mais  TefFet  momentanée 
d'une  puiffance  fupérieure  qui  ne  doit  compte  qu'à 
elle-même  de  fes  motifs  :  c'eft  un  ade  de  la  vo- 
lonté fiiprême  du  fouverain  qui  n'ayant  fa  fource 
ni  dans  la  nature  des  chofes ,  ni  dans  les  droits  de 
la  couronne ,  ne  peut  avoir  ni  extenfion  ,  ni  effet 
rétroaftif.  En  un  mot ,  la  commende  ne  fubfifîe 
que  parce  que  le  roi  le  \enî  ;  elle  ne  peut  don© 
fubfifter  &  opérer   que  du    moment   qu'il  le 
veut  ;  c'ell  donc  de  ce  moment  feulement  que 
naiflentles  droits  des  commendataires ,  tk  fi  l'on 
pouvoit  encore  en  douter  après  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  il  fuffiroit  pour  enlever  ià-deffusjufqu'à 
la  plus  légère  incertitude  ,  d'avoir  recours  aux 
actes  conftituîifs  de  la  commende,  c'efl-à-dire 
aux  brevets  du  roi  &  Jix  bulles  du  pape  :  on 
y  voit  que  la  nomination  d'un  abbé  commenda- 
taire  ne  fe  fait  dans  les  pays-bas  que  pour  avoir 
lieu  cette  fois  feulement ,  fans  tirer  à  conféquence 
pour  l'avenir  ,   6c   fans  préjudice  à  la  qualité 
régulière  de  l'abbaye  ;  cîaufes  qui  démontrent 
parl'étsbliiTement  même  de  la  commende,  qu'é- 
tant contraire  à  la  règle ,  elle  ne  peut  cxifter  ni 
par  conféquent  d»onner  droit  de  jouir  avant  le 
titre  fmgulier  qui  la  conftiîue. 

De  cette  double  démonftration  que  ni  le  roi 
ni  l'abbé  commendataire  n'ont  aucun  droit  aux 
revenus  des  abbayes  vacantes  dans  les  pays-bas, 
îl  réfulte  nécefiairement  que  ces  abbayes  ne 
font  pas  fujeîtes  à  l'Economat ,  puifque  l'Econo- 
mat n'a  pour  objet  que  la  régie  des  bénéfices 
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vacans  dont  les  fruits  font  ou  au  roi  à  titre  de 
régale  ,  ou  au  futur  titulaire  à  titre  de  réferve. 

Les  économes  n'ont  cependant  rien  négligé 
pour  s'approprier  l'adminiitration  des  abbayes 
vacantes  de  ces  provinces.  C'eft  dans  cette  vue 
qu'ils  ont  obtenu  fur  requête  en  1737,  en  1739, 
&  en  1 747  ,  trois  arrêts  du  confeil  dont  les  dif- 
pofuions  méritent  une  attention  particulière  : 
celui  de  1737  ,  ordonne  que  l'abbaye  de  Cer- 
camp  &  tous  les  autres  bénéfices  d'Artois  à  la 
nomination  du  roi ,  continueront  d'être  fujets 
au  droit  de  régale  &c  à  l'Economat. 

Cet  arrêt  ne  peut  porter  coup  ,  car  d'un  côté 
il  a  été  rendu  fur  requête  ,  &  de  l'autre  il  n'or- 
donne pas  l'établiffement  d'un  droit  nouveau  , 
mais  la  continuation  d'un  droit  qu'il  fuppofe 
établi  ;  fi  donc  ce  droit  ne  l'eft  point ,  comme 
on  l'a  fait  voir  plus  haut,  l'arrêt  n'a  plus  d'objet. 

Celui  de  1739  rendu  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  que  le  précédent  ,  foumet  encore  l'ab- 
baye de  Cercamp  à  TEconomat  ;  ainfi  mêmes 
moyens  &  mêmes  défenfes  que  contre  le 
premier. 

Celui  de  1747  ordonne  que  le  produit  delà 
vente  des  effets  appartenans  au  cardmal  de  Po- 
lignac  dans  l'abbaye  d'Anchin  dont  il  étoit  abbé 
commendataire  ,  fera  remis  aux  économes  pour 
être  par  eux  employé  aux  réparations  de  fes 
bénéfices.  Cette  difpofition  ne  bleffe  pas  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  :  le  cardinal  de 
Polignac  n'étoit  tenu  à  aucune  réparation 
envers  l'abbaye  d'Anchin  qui  s'en  étoit  chargée 
envers  lui  par  un  arrangement  particulier  ;  il 
étoit  domicilié  à  Paris ,  il  avoit  pluficurs  bé- 
néfices en  France  ,  ainfi  l'abbaye  d'Anchin  n'ai 
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voit  aucun  prétexte  pour  empêcher  la  remife  de 
ces  effets ,  dont  la  fituation  accidentelle  à  Anchin 
n'empêchoit  pas  qu'ils  ne  fuffent  cenfés  à  Paris  , 
&  ne  duffent  être  employés  aux  réparations  des 
bénéfices  dont  la  régie  étoit  confiée  aux  écono- 
mes ;  mais  cet  arrêt  ajoute  une  injonftion  au 
confeil  d'Artois  de  (e  conformer  aux  édits  de 
1 69 1 ,  1 708  &  1 7 1 4  qui  ont  établi  l'Economat  : 
injondion  d'autant  moins  légitime  que  1^.  ces 
cdits  n'ont  été  ni  enregiftrés  ni  publiés  en  Artois  ; 
2°.  que  cette  province  a  été  difpenfée  expref- 
fément  par  un  arrêt  du  confeil  de  l'exécution 
de  celui  de  169 1  ,  &  par  conféquent  des  deux 
autres  qui  n'en  font  que  l'interprétation  ;  3°.  que 
ces  édits  étant  même  publiés  ,  enregiftrés  ,  & 
exécutés  en  Artois  ne  pourroient  nuire  aux 
abbayes  ,  puifqu'ils  ne  donnent  à  l'Economat 
que  la  régie  des  fruits  vacans  appartenans  au 
roi  ou  réfervés  aux  futurs  fucceffeurs  ,  &  qu'en 
Artois  les  fruits  des  abbayes  vacantes  ne  font 
ni  au  roi  ni  aux  futurs  fucceffeurs  ,  mais  à  la 
communauté. 

Une  obfervatlon  qu'il  ne  faut  pas  omettre  ici , 
eft  que  les  trois  arrêts  de  1737  ,  1759  ^  ^747 
font  aftuellement  la  matière  d'un  procès  pendant 
depuis  plufieurs  années  au  confeil  privé.  Les 
états  d'Artois  y  ont  formé  oppofition  de  con- 
cert avec  l'abbaye  d'Anchin  qui  demande  le 
rapport  d'un  brevet  accordé  à  M.  le  cardinal 
d'Yorck  lors  de  fa  nomination  à  cette  abbaye  , 
pour  le  don  des  fruits  échus  pendant  la  vacaace 
qui  a  précédé  fes  provifions. 

Voyez  le  concordat  de  i6C^;  t article  C  des, 
lettres-patentes  du  /j  décembre  1  y z8  portant  rhgU» 
ment  entre  U  confeil  d'Artois  &  Us  bailliages  df 
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la  même  province  ;  Fan-Efpcn  jus  ecclefiafticuiTi 
univerfum  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Elec- 
tion d'Abbé  ,  Commende  ,  Prieuré,  &c. 
(  Cette  additien  ejl  de  M,  MerLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

É  COR  CE.  Peau  ou  envelopoe  d'un  arbre 
OU  cl  une  plante  ligneule. 

L'article  22  du  titre  27  de  Tordonnance  des 
eaux  &  forêts  ,  défend  expreflement  à  toute 
perfonne  de  charmer  les  arbres  &  d'en  enlever 
i'écorce  ,  (ous  peine-  de  punition  corporelle. 

L'article  28  du  même  titre ,  défend  aufîi  à 
tout  Marchand  de  peler  les  bois  de  fes  ventes 
pendant  qu'ils  font  encore  fur  pied ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  &  de  confifcation. 

Les  particuliers  eux-mêmes  à  qui  les  bois 
appartiennent ,  n'ont  pas  plus  de  privilège  à  cet 
égard  que  n'en  auroient  de  fimplcs  adjudicatai- 
res. C'ed  ce  oui  a  été  formellement  décidé  par 
im  arrêt  du  confeildu  1 3  otlobre  1705. 

Le  beloin  d'écorce  pour  entretenir  des  tan- 
neries ,  n\(i  pas  un  prétexte  fulfifant  pour  con- 
trevenir «à  la  loi  ;  il  faut  en  pareil  cas,  obtenir  une 
penr.iilion  du  Confeil.  Les  habitans  de  Château- 
Renault  en  obtinrent  une  le  28  février  1672, 
/ans  laquelle  ils  auroient  été  obligés  de  renoncer 
à  la  préparation  des  cuirs  ,  &  de  quitter  le  pays 
faute  d'y  trouver  de  quoi  gagner  leur  vie. 

Les  tanneurs  du  duché  d'Harcourt  repréfen- 
tèrent  auffi  en  1702  de  qu'elle  néceiîité  il  étoit 
pour  eux  qu'il  Itv.r  ïixt  permis  de  peler  les  bois 
far  pied;  &  comme  il  Rit  reconnu  que  cela  in- 
îéreffoit  elTentiellement  le  commerce  des  cuirs, 
fa  majefté  leur  permit  le  30  mai  de  la  même 
année ,  de  réierver,  lors  des  coupes  ordinaires  de 


ÉCORCHÉ-VIF,  ÉCOUAGE.    275 

taillis,  les  bois  de  chêne  qui  s'y  trouvoient,- 
pour  les  couper  dans  le  mois  de  juin  ,  après  en 
avoir  levé  l'écorce  pendant  la  fève  ,  &  cela 
nonobftant  les  défenfes  portées  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669,  à  laquelle  il  fut  dérogé 
pour  ce  regard  feulement  &  fans  tirer  à  conje* 
quence.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  &c.  ). 

ÉCORCHÉ-VIF.  Criminel  que  l'on  a 
dépouillé  vif  de  fa  peau. 

Ce  genre  de  fupplice  extraordinaire  fut  pro- 
noncé par  arrêt  du  parlement  contre  Philippe 
&  Gautier  de  Launoi ,  frères  &C  gentilshommes 
de  Normandie  ,  accufés  d'adultère  avec  les  fem- 
mes des  trois  fils  de  Philippe-le-Bel. 

La  qualité  des  perfonnes  fit  qu'on  eut  recours 
à  ce  châtiment  févère,  qui  n'étoit  point  la  puni- 
tion ufitée  du  crime  d'adultère. 

Voyez  l'abrégé  de  rinfloire  de  France  par  Me— 
\trai  ,  année  1^14.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ^ 
&c.  ). 

ÉCOUAGE.  On  appelle  ainfi  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  la  levée  du  cadavre  d'une  per- 
fonne  dont  la  mort  n'a  pas  été  naturelle,  L'ar^ 
ticle  X  du  titre  premier  de  la  coutume  de  cette 
partie  de  la  Flandre ,  attribue  aux  feigneurshauts- 
jufticiers  le  droit  de  faire  vifuer  &  lever  parleurs 
officiers  les  corps  morts  ,  noyés ,  défefpérés  ou  occis 
fur  U  champ.  Le  môme  article  interdit  cet  aâ:e  à 
tous  autres  ,  &  par  coniéquent  auxfeigneurs  vi- 
comtiers  mêmes,  à  péril  de  commettre  abus  ^  & 
pour  icelui  fourfaire  V amende  de  foixantc  livres  au. 
profit  des  hauts-jujiiciers.  Il  faut  obferver  cepen- 
dant que  les  officiers  du  baillkge  ,  ÔC  ceux  de 
la  gouvernance  de  Lille  ,  peuvent ,  nonobftant 
cette  difpofuion,  faire  la  levée  des   cadavres- 
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dans  toute  la  châtellenie  ,  parce  qu'ils  en  font 
juges  fupérieurs. 

Cette  obfervation  peut  aufîî  s'appliquer  à  la 
gouvernance  de  Douai ,  dont  la  coutume  ,  arti- 
cle premier  ,  contient  ablolument  la  même  dif- 
pofition  que  le  texte  cité  de  celle  de  la  châtelle- 
nie de  Lille. 

Voyez  les  ohfervations  fur  le  premhr  titre  de  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  imprimées  en 
lyy^;  &  les  articles  Cadavre,  Blessé,  &c. 
(  Cet  article  ejï  de  M.  MerlIN  ,  avocat  au  parle- 
ment Je  Flandre'). 

ÉCRITURES.  On  dlftingue  dans  l'ordre 
judiciaire  deux  fortes  d'Ecritures  :  les  Ecritures 
publiques  6i  les  Ecritures  privées.  Les  Ecritu- 
res de  la  première  efpèce  font  celles  qui  éma- 
nent d'officiers  publics ,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux 
qui  font  prépofés  pour  recevoir  difFérens  aftes, 
à  r?Aitenticité  desquels  on  doit  une  foi  entière 
lorfqu'ils  font  fouicrits  de  la  fignature  de  ces 
officiers    f^oye^^  à  ce  fujet  les  articles  Acte  & 

AUTENTIQUE. 

Les  Ecritures  privées  font  celles  que  font  en- 
tr'eux  les  particuliers  dans  les  cas  oii  ils  peu- 
vent fe  paffer  du  miniftère  d'officiers  publics  , 
comme  pour  des  promeffes ,  des  reconnoiflan- 
ces ,  des  obligations ,  &c.  Voyez  auffi  à  ce 
fujet  les  articles  cités. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Ecritures  pu- 
bliques &  les  Ecritures  privées ,  que  les  pre- 
mières, lorfqu'elles  font  revêtues  de  toutes  les 
formalités  que  la  loi  prefcrit ,  font  une  foi  en- 
tière en  juftice  ;  au  lieu  que  les  autres  n'étant 
munies  d'aucun  caraftère  d'autenticité ,  exigent 
une  reconnoiflance  ou  une  vérification  pour 
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fuppléer  à  ce  qui  leur  manque  de  ce  côté-là. 
Foyei  Comparaison  d'écritures  ,  Recon- 

NOISSANCE,  ViRiFICATION. 

Quand  ces  Ecritures ,  ou  publiques  ou  privées 
font  fabriquées  pour  attefter  le  faux  au  préju- 
dice de  quelqu'un  ,  on  peut  les  attaquer  par  la 
voie  de  l'infcription  de  faux.  Foyei  Inscrip- 
tion DE  FAUX. 

Lorfqu*on  n'eft  point  en  état  de  les  attaquer 
par  l'infcription  de  faux  ,  elles  font  une  foi  en- 
tière fur  la  vérité  des  difpofitions  qu'elles  ren- 
ferment ,  &  l'on  n'eft  point  recevable  à  alléguer 
des  faits  capables  d'en  étendre  ou  d'en  diminuer 
l'effet.  J^oyei  à  ce  fujet  le  titre  20  de  l'ordon- 
nance de  1667  &  l'article  Preuve. 

ÉCRITURES  DE  PALAIS.  Ce  font  celles 
particulièrement  qui  fe  font  pour  Tinflruftion 
des  affaires  lirigieufes  par  des  avocats  ou  par 
des  procureurs.  Ces  Ecritures  ,  dans  les  caufes 
d'audience  ,  font  les  défenfes  &  les  répliques  qui 
paffent  en  taxe  ;  à  l'égard  des  autres  Ecritures  , 
comme  dupliques  &  tripliques  qui  avoient  lieu 
anciennement ,  elles  font  abrogées  par  l'article 
3  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'elles  font  en  pure  perte  du  côté  des 
frais  pour  la  partie  qui  les  fait  fignifier. 

Dans  les  affaires  appointées  ,  les  Ecritures 
dont  il  s'agit  font  les  avtrtijfemens  de  droit ,  les 
griefs  y  les  caufes  &  moyens  d^ appel ,  les  contre- 
dits ,  les  réponfes  à  griefs  ,  &  les  falvations.  En 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle ,  on 
donne  le  nom  de  débats  &  de  foutenemens  aux 
différentes  Ecritures  qu'on  emploie  à  cet  effet. 

On  met  aufîi  au  nombre  des  Ecritures  dans 
les  affaires  d'audience  ou  dans  les ,  affaires  ap- 
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pointées,  les  requêtes  qui  fe  donnent  durant 
le  cours  de  la  conteftation,  foit  pour  des  ind- 
dens  ou  des  produdions  nouvelles. 

Les  Ecritures  de  palais,  quelles  qu'elles  foienr, 
■e  doivent  fixer  l'attention  des  juges  qu'autant 
qu'elles  font  iignifîées  à  la  partie  avec  laquelle 
on  eft  en  conteftation  :  à  défaut  de  cette  figni- 
ftcation,  on  doit  les  regarder  comme  produites 
pour  furprendre  la  religion  des  magiftrats  à  l'in- 
içu  de  la  partie  adverfe. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  parties  dans  une  même 
■  affaire  où  elles  ont  chacune  un  intérêt  diffé- 
rent, la  fignlfication  n'elî  valable  qu'autant  qu'elle 
cil  faite  au  Procureur  de  la  partie  contre  laquelle 
on  conteile  le  droit  dontilefl  queflion.  Lafignifi- 
cation  faite  aux  procureurs  des  autres  parties  ne 
doit  point  entreren  taxe.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  dé- 
libération de  la  communauté  des  procureurs  du 
parlement  de  Paris  du  iS  novembre  1693  , 
qu'on  trouve  au  recueil  des  réglemens  concer- 
oant  cette  communauté  :  délibération  fage  & 
que  l'équité  a  fait  adopter  dans  tous  les  tribu- 
naux. 

L'article  10  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  porte  que  «  toutes  Ecritures  feront 
»  rejetées  des  taxes  de  dépens  fi  elles  n'ont 
»  été  faites  &  fignces  par  un  avocat  plai- 
>♦  dant  ,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits 
»  dans  le  tableau  qui  fera  drefîe  tous  les  ans  , 
>►  &  qui  feront  appelés  au  ferment  qui  fe  fait 
»  aux  ouvertures  ,  &:  feront  tenus  de  mettre  le 
»  reçu  au  bas  des  Ecritures  ». 

Cet  article  qui  paroifloit  puifé  dans  la  faine 
raifon  en  ce  que  des  Ecritures  qui  ont  pour 
objet  une  queftion  de  droit ,  appartiennent  na- 
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îurellement  aux  avocats ,  donna  matière  à  bien 
des  altercations  entre  ceux-ci  &les  procureurs. 
Les  premiers  fe  perfuadèrent  qu'oa  ne  pouvoit 
allouer  que  les  Ecritures  émanées  de  leur  rai- 
niftère  ;  les  procureurs  de  leur  côté  quita-.loient 
aulîi  des  Ecritures  ,  trouvèrent  cette  prétention 
mal  fondée  :  pour  les  mettre  d'accord ,  il  tut 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  17  Juillet  1693  , 
un  arrêt  qui  régla  les  fonèlions  des  uns>  Sc  des 
autres  au  fujet  des  Ecritures  ,  &  cet  arrêt,  qui 
prend  fa  fource  dans  les  anciennes  ordonnances, 
a  toujours  été  iuivijufqu'à  préfent  (*). 


{*  )  Voici  quelles  font  les  dlfpofi'iors  d:  cet  arrêt  : 

»  La  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  fuivant  ce.  qui  a  ete 
wcoHveiiu  entre  les  avocats  &.  les  procureurs  de  ladite  cour, 
»  les  avocats  feront  hs  griefs  ,  caujes  d'appe' ,  moyens  de 
y>  re(}uête  civile  ,  réponjes,  contredits,  falvations  ,  aver- 
n  tijfemens  dans  les  matières  où  il  fera  néceffaire  d'en  don- 
»  ncr ,  &  les  autres  écriture?  qui  font  de  leur  minifteie  j  les 
>5 procureurs ,  les  inventaires,  caufs  d'ûppofition  ,  pro- 
n  û aidons  nouvelles  ^  comptes  y  brefs  étcts  ,  decLiraiions 
nde  dommages  \&  intérêts  ,  &  autres  écritures  de  leur  fonc- 
»  tion  ;  &  les  avocats  ac  procureurs  par  concurrence  encr'eux , 
»Ies  débats  ,  foutenemens  ,  moyens  de  faux  y  de  nullité  y 
»  reproches  &  ccnclufions  civiles.  Fait  défenfes  aux  procu- 
»  reurs  de  plus  faire  aucunes  écritures  du  iviiniftère  des 
»  avocats,  mê:ne  par  requête»). 

»  Ordonne  que  les  écritures  du  minifière  des  avocars 
i>  n'entreront  point  en  ta>:e  ,  (î  elles  ne  font  faites  &  Cgnées 
«  par  un  avocat  de  ceuK  qui  feront  inlcrits  dans  le  tableau 
»qui  fera  prcfenté  à  la  cour  par  le  bâtonnier  des  avocats; 
■»  (]n'il  n'y  aura  que  ctv:f^  qui  font  aftueliement  la  profeflion 
«d'avocat  qui  pourront  faire  des  écritures,  qu'ils  n'aient  aa 
«moins  deux  années  de  fonction  ».  (  //  en  faut  aujourd'hui 
quatre  au  parlement  de  Pans  )• 

»  Fait  défenfes  aux  avocats  de  figner  des  écricures  qu'ils 
»  n'auront  point  faites ,  ni  de  traiter  de  leur  honoraire  avec 
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Ce  n'eft  pas  feulement  au  parlement  que  ce 

»les  procureurs ,  à  peine  concre  les  avocats  qui  etj  feront 

•  convaincus  d'être  rayés  du  tableau,  &  concre  les  procu- 
»  reurs  d'intcrdiftion  ». 

»  Enjoint  aux  avocats  de  conferver  les  minutes  des 
»  Ecritures  qu'ils  auront  coaipofées,  &  d'apporter  dans  leur 
ncompolltion  toute  la  brièveté  &  netteré  qui  leur  fera  poP* 
»  lible  ». 

»  Ordonne  que  le  procès  fera  fait  à  ceux  qui  auront  fup- 
Bpofé  ou  contrefait  la  (îgnature  des  avocats,  &  qu'ils  feront 
«punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  Fait  très-ex- 
»  prefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  procureurs  de  compter 
»à  leurs  parties  aucunes  Ecritures  du  miniftère  des  avocats 
»fi  elles  n'ont  été  faites  par  eux  ;  &  aux  procureurs  tiers  qui 
»  (eront  en  exercice  de  les  taxer,  à  peine  d'en  répondre  en 
»  leur  nom  », 

»  Et  à  l'égard  du  droit  de  revifion  ,  ordonne  que  les  pro- 

•  cureurs  ne  le  pourront  prendre  que  fur  les  Ecritures  qui 
■»  auront  été  faites  &  fignées  par  les  avocats  ,  conformé- 
»  ment  au  préfent  règlement  ,  &  qu'ils  feront  tenus  de 
»  marquer  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  fignifier ,  les  noms 
»des  avocats  qui  les  auront  faites  ;  qu'ils  ne  prendront  le 
«droit  de  confeil  que  fur  les  renvois  ,  fins  déclinatoires , 
wtitres  &  pièces  à  communiquer,  défenfes,  répliques, 
«moyens  d'oppofition ,  requêtes  en  jugeant  ou  communi- 
«quées  à  parties  ,  fur  les  requêtes  incidentes  portées  aux 
»  audiences  fur  le  décès  de  la  partie  &  fur  la  reprife ,  & 
j>  conformément  au  règlement  du  i8  août  1665  ,  le  droit 
»de  conleil  fera  feulement  de  quinze  fous  pour  chaque  con- 
»  feil.  Leur  fait  défenfes  de  paffer  en  taxe ,  ni  de  fouffrir 
«qu'il  foit  compté  aux  parties  des  dires  inutiles  dans  les 
«requêtes,  &  principalement  dans  celles  de  Viennent  y  ni 
»aue  fur  un  dire  il  (oit  pris  un  droit  de  confeil  ». 

»  Enjoint  au  bâtonnier  desavccats,  &  aux  procureurs  de 
»  de  communauté ,  d'informer  foigneufement  la  cour  des 
«contraventions  qui  feront  faites  au  préfent  règlement  , 
«pour  être  par  elle  fait  droit  fur  leurs  plaintes  après  qu'elles 
»  auront  été  communiquées  au  procureur  général  du  roi  ». 

»  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lii  &  publié  en  la 
«coramunauté  des  avocats  &  procureurs  de  ladite  tour». 
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règlement  a  fon  exécution ,  il  Ta  encore  dans 
les  autres  cours  fouveraines ,  &  même  dans  les 
préfidiaux  ,  dans  les  bailliages  &  les  fénéchauf- 
(ees  ,  attendu  que  dans  ces  tribunaux  il  y  a  or- 
dinairement des  avocats  qui  forment  collège  en- 
tr'eux  &  qui  ont  un  tableau. 

Les  procureurs  de  la  fénéchauffée  préiidiale 
de  Guéret  dans  la  haute  Marche  ,  entreprirent 
en  1748  d'anticiper  fur  les  fondions  des  avo- 
cats au  point  de  s'immifcer  à  faire  les  Ecritures 
dévolues  à  ceux-ci  :  les  avocats ,  pour  arrêter 
les  progresse  les  fuites  d'une  entreprife  pareille, 
en  portèrent  leurs  plaintes  au  parlement ,  &  y 
obtinrent ,  le  1 1  Mai  1 748  ,  un  arrêt  par  lequel 
il  fut  fait,  «  par  provifion,  défenfes  aux  procu- 
»  reurs  de  Guéret  de  faire  ,  même  par  requête, 
»  des  Ecritures  de  la  profeiTion  d'avocat ,  telles 
»  que  celles  qui  fe  font  eu  exécution  d'appoin- 
M  tementen  droit ,  comme  avertijemens ,  contre- 
»  dits ,  &c.   &  dans  le  cas  d'appellation  ,  les 
»  caufcs  d'appel ,  répnofes  &  falvations  ,  Ô£  ce 
»  fous   les   peines  portées  par  les  réglemens, 
»  Comme  aufîi  défenfes  de  faire  entrer  en  taxe 
M  ces  Ecritures   11  elles  ne  font  faites  par  un 
»  avocat  &  (ignées  de  lui ,  conformément  aux 
»  ré^lemens  fur  ce  faits  par  la  Cour  ». 

Lors  de  la  fignification  de  cet  arrêt  obtenu  fur 
requête  ,  les  procureurs  crurent  pouvoir  en 
éluder  l'effet  à  la  faveur  d'une  opposition  ;  mais 
ils  furent  pourfuivis  fur  cette  oppofition  ,  &  il 
intervint  un  arrêt  contradiûoire  le  3 1  mars 
1751  ,  fur  les  concluions  de  M.  d'Ormeffon  , 
avocat  général ,  par  lequel ,  «  fans  avoir  égard 
»  à  la  requête  des  procureurs  ni  à  leur  oppoli- 
»  tion  à  l'arrêt  du  11  Mai  1748,  il  fut  ordonné 
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»  que  ce  même  arrêt  leroit  exécuté  fuivant  fa 
»  forme  &:  teneur ,  à  peine  d'amende  &  d'in- 
n  terdiftion  en  cas  de  contravention  de  la  part 
»  des  procureurs  ;  &  qu'en  outre  le  préfent 
»  arrêt  enfemble  celui  du  1 1  mai  174S  ,  feroient 
»  enrcgiftrés  au  greffe  de  la  fénéchauffée  de 
»  Giiéret  ».  Les  procureurs  furent  de  plus  con- 
damnés aux  dépens  (*). 

En  1767  ,  les  avocats  du  même  fiège  avant 
à  fe  plaindre  d=^  ce  que  parmi  les  officiers  c .  la 
juridiftion  -i  laquelle  ils  étcient  attachés,  il  s'en 
trouvoit  quelques-uns  du  nom.bre  des  honoraires 
ou  des  vétérans  qui  s'immifçoient  de  faire  des 
Ecritures  de  la  rature  de  celles  qui  étoient  dé- 
volues aux  avocats  ,  ceux-ci  eurent  à  ce  fiijet 
un  procès  avec  eux  au  parlement ,  où  il  inter- 
vint un  arrêt  le  2  feptembre  de  la  même  année 
dont  voici  les  difpofitions  : 

»  La  cour  ordoune  que  les  articles  19  de  l'or- 
»  donnance  de  Moulins  &  1 1  5  de  l'ordonnance 
»  de  Elois  ,  feront  exécutés  lulvafit  leur  forme 
»  &  teneur  ;  ce  failant ,  que  les  officiers  de  la 
»  fénéchauffée  de  Guéret ,  foit  titulaires ,  foit 
»  honoraires  ou  ayant  entrée ,  féance  &  voix  déU- 
»  bérative  audit  fiége,  ne  pourront  s'entremettre 
»  de  confulter  ,  plaider ,  écrire  ,  ni  faire  aucune 
»  fonftion  d'avocat  audit  fiege  pour  les  parties 
w  nonobftant  tous  ufages  &  difpenles  à  ce  con- 
»  traires.  PouiTont  n.  anmoins  ,  conformément 
»  aux  ordonnances,  arrêts  &  réglemens  de  la- 
»  dite  Coût ,  exercer  les  fondions  d'avocats 
»  pour  les  parties  en  autres  juridiftious  qu'en 

(*)  Cet  airêc  fur  enregifliéav  c  celui  Hu  11  mai  174S 
au  greffe  de  la  fenéchauilée  de  Guérec  le  8  mai  1751. 
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S  celles  ou  ils  font  officiers  (*)  ,  fans  néanmoins 
»  pouvoir  être  juges  des  parties  pour  lefqufls 
*>  ils  auroient,  en  qualité  d'avocats  ,  prêté  leur 
»  miniftère  (**)  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
»  fera  infcrit  fur  les  regiflres  de  la  fénéchauffée 
»  de  Guéret,  &c.» 

Ou  voit  par  les  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  que  les  Ecritures  fur  appointement 
qui  ont  pour  objet  d'inftruire  la  religion  des 
juges  &  de  difcuter  des  queftions  de  droit ,  doi- 
vent demeurer  dévolues  aux  avocats  par  préfé- 
rence aux  procureurs ,  &  que  les  juges  qui  font 
faits  pour  opiner  fur  les  conteftations  ne  doivent 
point ,  quoiqu'ils  aient  la  qualité  d'avocat ,  ab- 
diquer leurs  fonctions  pour  faire  ces  mêmes 
Ecritures  dans  des  affaires  de  leur  juridiction. 

A  l'égard  du  reçu  qu'exige  l'ordonnance  de 


(*)  Après  l'arrêt  rendu  les  officiers  s'imaginèrent  qu'ils 
pouvoient  faire  les  fonftions  dont  il  s'agiiroit  pour  les  af- 
faires pendantes  dans  les  tribunaux  qui  relevoient  devant  eux 
pat  appel  ,  fous  prétexte  qu'ils  n'y  étoient  par  officiers  ; 
mais  M.  Joly  de  Fleury  pour  lors  avosac  général ,  obferva 
que  la  prohibition  étoit  indiftinftement  pour  toutes  le» 
affaires  qui  pouvoient  être  portées  devant  eux  en  premjère 
inftance  ou  par  appel  ,  parce  qu'il  y  avoit  même  raifon 
pour  les  unes  que  pour  les  autres. 

(**)  Cette  difpofîtion  a  reçu  l'explication  que  voici  , 
c'cfl-à-dire  que  les  officiers  peuvent  faire  les  fondions 
d'avocat  dans  les  juridiûions  extraordinaires ,  comme  les 
paux  &  forêts,  l'éledion  ,  le  grenier  à  fel,  l'officialité,  &c. 
mais  avec  cette  reftriftion  ,  que  dans  les  aiiFdires  ordinaires 
Us  ne  peuvent  être  juges  des  parties  auxquelles  ils  ont  prêté 
ieui  miniftère  dans  ces  juridiûions  extraordinaires,  de  crairae 
qu'une  efpèce  d'affeftion  pour  celui  qui  a  été  leur  client 
dans  ces  mêmes  juridi6lior«  ,  ne  détermine  leur  fuffraee 
en  û  faveur. 
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1667  au  bas  des  Ecritures,  cette  dirpofitîon  n'a 
jamais  été  exécutée.  Foyei^  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
iujet  à  Tarticle  Avocat. 

Quant  à  la  taxe  des  Ecritures  ,  foit  des  pro- 
cureurs ,  foit  des  avocats  ,  chaque  cour  & 
chaque  fiège  principal  doit  avoir  un  tarif  parti- 
culier conformément  à  l'article  1 3  du  titre  3 1 
de  l'ordonnance  de  1667.  yojei  au  furplus  le 
titre  entier  de  cette  même  ordonnance  6c  les 
articles  Dépens  et  Taxe. 

Obfervations  fur  les  Ecritures  du  palais. 

Ces  fortes  d'Ecritures  doivent  être  métho- 
diques ,  claires  &  précifes.  La  méthode  confifte 
d'abord  à  bien  annoncer  le  fujet  que  l'on  a  à 
traiter  ;  enfuite  l'on  pafl'e  à  une  expofition  du 
fait  que  l'on  doit  développer  ;  après  quoi  l'on 
établit  fa  prétention  &  on  l'appuie  de  tous  les 
moyens  propres  à  la  foutenlr.  S'il  y  a  des  ob- 
jections à  craindre ,  on  les  prévient  en  les  réfu- 
tant d'avance,  ou  l'on  combat  celles  qui  ont 
été  pi  opofées  \  &c  l'on  finit  par  un  réfumé  vif  & 
ferré  des  principaux  moyens  que  l'on  a  em- 
ployés. La  clarté  confifte  à  dire  les  chofes  d'une 
manière  aifée  ,  intelligible  &  agréable  ,  &  la 
prccifion  à  ne  dire  précifément  que  ce  qu'il  faut 
pour  faire  connoître  &  pour  défendre  (es  inté- 
rêts. Tout  ce  que  l'on  dit  au-delà  devient  infi- 
plde  &  rebutant. 

Une  chofe  efTentielle  à  obferver ,  c'efl  de  fe 
renfermer  étroitement  dans  fon  fujct ,  de  ne 
dire  rien  qui  ne  foit  relatif  à  la  matière  que  l'on 
traite ,  &  fur-tout  d'éviter  l'injure ,  qui  outre 
qu'elle  n'eft  que  la  reflburce  ordinaire  des  écri- 
vains fans  talens  ,  ne  fert  qu'à  indifpoier  les 

juges 
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juges  &  à  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ^ 
&  quelquefois  même  à  des  punitions  exemplaires 
lorfqu'on  la  porte  à  l'excès.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  ce  que  nous  avons  déjà  dit  aux  articles 
Avocat  &  Barreau. 

Lorsqu'il  paffe  fous  les  yeux  des  juges  des 
Ecritures  qu'ils  ont  lieu  de  regarder  ou  comme 
tffop  longues ,  ou  comme  inutiles  &  fruftratoires, 
leur  devoir  eft  ou  de  les  réduire  ou  de  les 
rayer  de  la  taxe.  Us  doivent  cette  juftice  non- 
feulement  à  celui  qui  perd  fon  procès  ,  mais 
encore  à  celui  qui  le  gagne  ;  car  il  ne  fuffit 
point  que  celui  qui  eft  condamné  ne  foit  obligé 
de  fupporter  des  Ecritures  faites  contre  lui  que 
jufqu'à  concurrence  de  tel  nombre  de  rôles  ;  il 
faut  encore  que  s'il  a  été  fait  pour  ce  condamné 
des  Ecritures  au-delà  de  celles  qui  étoient  né- 
ceflaires  ,  fon  procureur  ne  puiffe  pas  non  plus 
en  profiter  à  fon  préjudice,  à  moins  qu'il  ne 
paroifTe  qu'elles  ont  été  faites  de  fon  aveu  par- 
ticulier (*). 

Il  efl  inutile  fans  doute  d'obferver  que  les 


(*)  Formule  d'ajouté  à  un  jugement  au  fujet  des  Ecrî" 
tures  à  retrancher. 

»  Ordonnons  au  furplus  que  (  telles  Ecritures  )  fignifiées 
»  (  tel  jour  )  de  la  parc  de....  au  procureur  dudir.  ..  demeu- 
»>  rcront  réduites  au  nombre  de  (  tant  )  de  roUes  (  ou  qu'elles 
«demeureronc  rayées  comme  fruflratoires  pour  n'encrer  en 
»  taxe ,  &c.  ) 

Si  cette  omijjîonfe  trouvait  au  jugement ,  le  commijjaire 
taxateur  de  dépens  ,  nen  aurait  pas  moins  le  droit  de 
modérer  ou  de  rayer  fuiv an t  que  t équité  L'exigerait  ;  mais 
pour  éviter  toute  contejîation  fur  cet  article  ,  le  mieux  efi 
de  l'ordonner  par  le  jugement  dans  leJ  affaires  appointées. 

Tome  XXIL  T 
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Ecritures  de  palais  doivent  être  écrites  d'une 
manière  correfte  ,  exade  &:  lifible ,  tant  iur  la 
copie  que  fur  la  groffe.  Les  copies  qui  font 
tronquées  ou  même  fimplement  difficiles  à  lire  , 
doivent  être  regardées  comme  non  fignifiées  , 
&  le  procureur  doit  être  condamné  à  fournir 
une  nouvelle  copie  en  règle  à  fes  dépens. 

Les  grofl'es  6c  les  copies  des  Ecritures  dont 
nous  parlons  ne  peuvent  être  fignifiées  qu'elles 
ne  foient  en  papier  timbré  dans  les  lieux  où  la 
formule  eft  en  ufage.  C'eft  ce  qu'on  verra  à 
l'article  Formule. 

Voyez  C ordonnance  de  i66y ,  &  le  règlement 
du  I  y  juillet  i6'c)j.  (^Article  de  M.  D  ARE  AU  , 
avocat ,  &:c.  ). 

ÉCRIVAIN.  Celui  qui  fait  profeflîon  d'en- 
feigner  l'art  d'écrire. 

Lorfqu'il  s'agit  de  comparer  des  écritures  ou 
de  vérifier  des  fignatures  ,  c'efl  à  des  Ecrivains 
publics  qu'on  doit  recourir  pour  avoir  leur  fen- 
timent  fur  le  vrai  ou  le  faux  de  la  pièce  atta- 
quée. Lorfqu'il  n'y  a  point  dans  l'endroit  d'Ecri- 
vain de  profeflîon  ,  ou  du  moins  d'Ecrivain  d'une 
certaine  réputation  ,  on  doit  s'adreffer  à  des 
notaires  ou  à  des  greffiers  ,  &  par  préférence  à 
ceux  qui  ont  la  plus  belle  main ,  &  qui  par-là 
font  cenfés  avoir  des  notions  plus  étendues  fur 
l'art  de  l'écriture. 

L'avis  des  Ecrivains  ou  des  experts  employés 
pour  la  vérification  des  écritures  ne  fait  jamais 
une  loi  à  laquelle  les  juges  foient  aftreints  de  fe 
conformer  ,  parce  que  ces  experts  peuvent  bien 
à  la  véiiré  établir  qu'il  y  a  de  la  fimllitude  ou 
de  la  différeiict  entre  des  écritures  comparées  , 
mais  ils  n'cxit  a^icune  règle  pour  prononcer  avec 
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c«nltude  que  deux  écritures  font  d'une  feule 
main  ou  de  deux  mains  différentes.  Voyez  les 
faits  rapportés  à  ce  fujet  à  Tarticle  Compa- 
raison d'Écritures.  Ils  peuvent  toutefois 
fournir  des  obfervations  intéreffantes  :  voilà 
pourquoi  l'on  a  recours  à  leur  miniftère. 

Leur  manière  d'opérer  eft  différente  en  ma- 
tière civile  de  celle  qu'ils  doivent  obferver  en 
matière  criminelle.  En  matière  civile  ,  ils  font 
leur  rapport  comme  des  experts  ;  en  matière 
criminelle ,  au  contraire  ,  ils  font  entendus  par 
forme  de  dépofition  fur  ce  qu'ils  penfent  des  . 
écritures  qu'on  leur  a  mifes  fous  les  yeux. 

Voyez  à  ce  fujet  le  titre  fx  de  l'ordonnance  de 
1 66y ,  Cêdit  du  mois  de  décembre  1 6'8^ ,  &  Cor^ 
donnance  de  ly^y  concernant  U  faux  principal  , 
le  faux  incident  6*  la  reconnoiffance  des  écritures 
&  fîgnatures  en  matière  criminelle.  Voyez  aufîi  les 
articles  Faux  ,  Reconnoissance  ,  Vérifi- 
cation. (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ). 

É  C  R  O  U.  C'efl  l'article  du  regiflre  des  em- 
prifonnemens,  contenant  le  jour  &  la  caufe  pour 
laquelle  on  a  conftitué  quelqu'un  prifonnier. 

L'article  13  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1670,  porte  que  les  Ecrous  &  recommanda- 
tions feront  mention  des  arrêts  ,  jugemens  & 
autres  ades  en  vertu  defquels  ils  auront  été 
faits  ;  du  nom  ,  furnom  &  qualité  du  prifonnier, 
de  ceux  de  la  partie  qui  aura  fait  faire  l'empri- 
fonnement,  &  du  domicile  qu'elle  aura  élu  au 
lieu  où  la  prifon  efl  fituée  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  même  article  défend  de  faire  plufieurs 
Ecrous  ,  quand  bien  même  il  y  auroit  plufieu^ 
caufe  s  de  Temprifonnement. 
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L'article  i  5  du  même  titre  enjoint  au  geolief 
ou  greifier  de  la  geôle  ,  de  porter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  pour  le  plus  tard ,  au  procureur 
du  roi  ou  à  celui  du  feigneur ,  copie  des  Ecrous 
&  recommandations  qui  ieront  faits  pour  crime. 

Il  eft  défendu  à  peine  des  galères,  aux  gref- 
fiers &  geôliers ,  de  délivrer  des  Ecrous  à  des 
perfonnes  qui  ne  foient  point  a£hiellement  en 
prifon  ,  &  de  faire  aucun  Ecrou  ou  décharge 
îlir  feuilles  volantes  ni  ailleurs  que  fur  un  regi- 
ûre  coté  &  paraphé  par  le  juge.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  9  du  môme  titre. 

L'article  6  du  titre  2  autorife  les  archers  à 
écrouer  les  prifonniers  arrêtés  en  vertu  des 
décrets  décernés  parles  prévôts  des  maréchauTf, 
Et  par  l'article  7  il  «ft  ordonné  à  ces  archers 
de  laiffer  aux  prifonniers  ainfi  arrêtés  ,  copie  dit 
procès-verbal  de  capture  &  de  l'Ecrou ,  à  peine 
d'interdiâion ,  de  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  de  trois  cens  Uvres  d'amende. 

L'article  9  du  titre  10  veut  qu'après  qu'un 
accule  a  été  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
meur publique  ,  les  juges  ordonnent  qu'il  foit 
arrêté  &  écroué ,  &  que  l'Ecrou  lui  foit  fignifié 
parlant  à  fa  perfonne  (*). 

Ces  formalités  ont  été  introduites  i^.  pour 
que  l'accufé  étant  conftitué  prifonnier  en  vertu 
d'une  autorité  légitime  ,  il  ioit  dans  l'obligation 

(  *  )  Obfervez  à  ce  fujet  que  l'on  cicpofe  quelquefois 
dans  les  prifons  pour  une  nui:  ou  pour  quelqu'autre  bref 
délai ,  ceux  qui  font  arrêtés  à  la  clameur  publitjue  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  interrogés  :  dans  ce  cas ,  on  ne  les  écroue 
pas,  &  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  les  décréter  de  prife  de  corps,  ils 
doivent  être  élargis  dans  les  vingt-quatre  heures. 


Ê  C  R  O  U.  195 

de  répondre  aux  Inrcrrogatoires  qiri  lui  feront 
feits.  z^.  Afin  cjue  le  jug-î  r':i  a  la  police  des^ 
prifons ,  ait  conrioiiTance  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  l'accufé  a  été  arrêté  oc  qu'il  ne  foit  pas 
dans  le  cas  de  le  renvayer  des  priions.  En  effet y- 
c'eft  moins  la  capture  qui  fait  le  prifonnier  que 
TEcrou  infcrit  fur  le  regiftre  du  geôlier. 

L'article  20  du  même  titre  enjo'nt  aux  pro- 
cureurs du  roi  dans  les  juftices  ordinaires  d'en- 
voyer aux  procureurs  généraux  ^  chacun  dans 
leur  reflbrt ,  aux  mois  de  janvier  &  de  juillet 
de  chaque  année  ,  un  état  figné  par  eux  &  par 
les  lieutenans  criminels,  contenant  les  Ecrous 
&  recommandations  faits  dans  les  fix  mois  pré- 
cédens  &  qui  n'ont  point  été  fuivis  de  juge- 
mens  définitifs.  Cet  état  doit  faire  mention  de 
la  date  des  décrets,  Ecrous  èc  recommanda- 
tions; des  noms,  qualités  &  demeures  des  ac- 
culés ;  &  fommairement  du  titre  de  l'accufatioiï 
&  de  l'état  de  la  procédure.  Pour  cet  effet ,  les 
greffiers  &  geôliers  doivent  délivrer  gratuite- 
ment les  aftes  6i  Ecrous  requis ,  &  les  m.effa- 
gers  doivent  les  porter  fans  frais  5  à  peine  d'in- 
terdiftion  contre  les  greffiers  &  geôliers  ,  &  de 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi,  &  de  pa- 
reille amende  contre  les  meffagers.  La  même 
chofe  doit  être  obfervée  par  les  procureurs  des 
juftices  feigneuriales  à  l'égard  des  procureurs  dit 
roi  des  fièges  où  elles  reffortiffent. 

Ces  règles  ont  été  étabhes  afin  de  connoître 
fi  les  juges  &:  officiers  des  lieux  font  leur  devoir 
dans  la  pourfuite  des  procès  criminels. 

L'article  24  de  l'arrêt  de  règlement  du  iB^- 
juin  1717?  porte  que  les  officiers  &  huiffieri 
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donneront  eux-mêmes  en  main  propre  à  ceux- 
qu'ils  conftitueront  prifonniers  ou  qu'ils  recom- 
manderont ,  des  copies  lifibles  &  en  bonne 
forme  de  leurs  Ecrous  &  recommandations  ;  à 
l'effet  de  quoi  ces  prifonniers  feront  amenés 
entre  les  deux  guichets  en  préfence  des  geôliers 
ou  greffiers  des  geôles  ,  qui  feront  tenus  d'en 
mettre  leur  certificat  fur  leur  regiflre  à  la  fin 
de  chaque  Ecrou  &  recommandation  ,  à  peine 
d'interdidion  contre  les  huiffiers  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  de  privation  de  leurs  charges 
pour  la  féconde  ,  &  contre  les  greffiers  &  les 
geôliers ,  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ,  même  de  plus  grande 
peine  fi  le  cas  y  échoit. 

Lorfque  le  juge  déclare  un  emprifonnement 
nul ,  tortionnaire  &  déraifonnable  ,  il  ordonne 
que  l'Ecrou  fera  rayé  &  biffé. 

ECU.  C'efl  une  pièce  de  monnoie  qui  a  cours 
aftuellement  en  France  :  il  y  a  l'Ecu  de  trois 
livres  qui  vaut  foixante  fous,  &  l'Ecu  de  fix 
francs  qui  vaut  le  double» 

Louis  XIV  ordonna  en  1641  la  fabrication 
d'une  nouvelle  monnoie  d'argent ,  fous  le  nom 
de  louis  d'argent  ;  c'efl:  ce  qu'on  nomme  ordi- 
nairement Ecu  blanc  :  on  trouve,  dans  le  traité 
hiftorique  des  monnoies  de  France,  par  le  blanc, 
les  divers  changemens  du  poids,  de  la  valeur 
&  de  la  fabrique  de  ces  Ecus  d'argent.  En  1615 
notre  Ecu  blanc  étoit  du  poid^  d'une  once ,  & 
valoit  cent  fous.  Aujourd'hui  il  eft  du  même 
poids ,  &  il  vaut  fix  hvres.  Il  en  efl  de  même 
des  demi  Ecus  ou  petits  Ecus  de  trois  livres. 

Quant  aux  Ecus  d'or,  ils  ont  eu  fuivant  les 
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temps  diverfe  valeur.  11  y  a  eu  l'Ecu  d'or  ou 
le  denier  d'or  à  l'Ecu  :  c'étoit  une  monnoie  qui 
eût  cours  fous  Philippe  de  Valois  &c  le  roi  Jean  ; 
elle  étoit  femée  de  fleurs  de  lys  fans  nombre  ; 
on  a  cru  que  Philippe  de  Valois  en  étoit  l'au- 
teur. Le  blanc  a  fait  voir  que  cette  monnoie 
avoit  commencé  avant  ce  prince.  On  nomma 
dans  la  fuite  ces  Ecus  d'or ,  Ecus  vieux ,  pour 
les  diftinguer  des  Ecus  d'or  à  la  couronne  &  des 
Ecus  d'or  au  foleil. 

Sous  Charles  VI  on  fit  des  Ecus  d'or  couron- 
nés ou  à  la  couronne  ;  on  les  appeloit  ainiî , 
parce  qu'il  y  avoit  une  couronne  empreinte  fur 
l'Ecu.  Ce  prince  en  fit  faire  beaucoup  :  ils  étoient 
d'or  fin  &  de  foixante  au  marc.  Dans  la  fuite, 
ils  changèrent  fouvent  de  poids  ;  &  fous  la  der- 
nière année  du  règne  du  même  prince, en  1421  , 
ces  Ecus  d'or ,  d'or  fin ,  étoient  de  foixante-fix 
au  marc. 

Sous  Charles  VII  ils  changèrent  encore  de 
poids  &  de  titre  ;  on  en  fit  qui  n'éîoient  qu'à 
feize  karats.  En  1436  on  les  fit  d'or  fin  &  de 
foixante-dix  au  marc,  valant  vingt-cinq  fous 
pièce.  En  14^5  ils  étoient  de  foixante  &  onze 
au  marc  ,  &  valoient  vingt  -  fept  fous  pièce. 
Enfin  Louis  XI  les  fit  faire  de  foixante  &  douze 
au  marc. 

Ce  fut  encore  Charles  VI  qui  fit  faire  des 
Ecus  heaumes ,  ainfi  nommés  à  caufe  du  heaume 
ou  cafque  qui  étoit  empreint  fur  l'Ecu.  Cette 
monnoie  plus  pefante  que  les  Ecus  d'or  couron- 
nés étoit  de  quarante-huit  au  marc  ;  mais  on  en 
fit  peu. 

Pour  les  Ecus  d'or  au  foleil ,  ce  fut  Louis  XI 
qui  les  fit  fabriquer  en  1475  ;  on  les  nomma 

T  iv 


î9<5  ECU. 

EcLis  d'or  au  foleil ,  parce  qu*aiwdeffus  de  la 
couronne  il  y  avoit  un  petit  foleil  à  huit  vais. 
Ils  étoient  du  même  titre  que  ceux  que  l'on  ap- 
peloit  limplemem  à  la  couronne  ;  mais  un  peu 
plus  pefans  &  de  foixante  &  dix  au  marc. 

Charles  VllI  fit  faire  des  Ecus  d'or  à  la  cou- 
ronne &  au  foleil ,  du  même  titre  &  du  même 
poids  que  fon  père  ;  mais  après  fon  règne  on 
ne  vît  plus  que  des  Ecus  d'or  au  foleil.  Fran- 
çois premier  en  aiToiblit  un  peu  le  poids  &  le 
titre  ;  au  refte  ils  garent  prefques  toujours  de 
foixante  6c  onze ,  &  un  fixième  au  marc. 

Sous  Louis  XII  on  frappa  des  Ecus  d'or  au 
porc-épic.  Il  y  avoit  deux  de  cçs  animaux  qui 
fervolent  de  fupport  à  l'Ecu  ,  d'où  lui  vint  le 
nom  d'Ecu  au  porc-épi  :  &  il  ne  différoit  qu'en 
cela  des  Ecus  d'or  au  foleil.  François  premier 
en  fit  fabriquer  où  il  y  avoit  deux  falamandrés 
à  côté  de  l'Ecu  :  c'efl:  ce  qui  les  fit  appeler  Ecus 
d'cr  à  la  falahandre.  Cette  monnoie  varia  fui- 
yant  les  diverfes  conje£lurcs.  Le  mcme  monar- 
que fit  aufii  frapper  des  Ecus  d'or  à  la  croifette  , 
ainli  nommés  parce  qu'ils  étoient  empreints 
d'une  petite  croix  carrée. 

Enfin  le  prince  de  Condé,  pendant  la  guerre 
des  huguenots ,  fit  frapper  un  Ecu  d*or  ,  fur 
lequel  il  fit  mettre  cette  infcription  :  Ludovicus 
JCIII,  dei  gratid  Fracorurn  rex,  primus  chr'ijila- 
nus.  Cette  monnoie  etl  très-rare.  On  a  dilcon- 
tinué  en  France  de  faire  ^es  Ecus  d'or  depuis 
ï 6)5  ,  &  ils  furent  décriés  en  1691.  Leur  va- 
leur étoit  alors  de  cent  quatorze  ious. 

Il  y  a  aufîi  dans  la  plupart  des  états  de  l'eu- 
rope  des  Ecus  d'or  ou  d'argent ,  dont  chacuri 
a  une  valeur  qui  lui  eft  particulière. 
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Ê  C  U  Y  E  R  (*).  Ceft  un  titre  d'honneur  que 

(*)  Aanefois,  on  clonnoic  ce  titre  à  un  gentilhomme 
<jui  avant  de  parvenir  à  la  dignité  de  chevalier,  fuivoic  & 
accompagnoit  un  chevalier,  pour  lui  rendre  certains  fervices, 
foit  à  la  guerre  ,  foit  dans  les  tournois. 

Du  temps  de  l'ancienne  chevalerie,  dès  qu'un  jeune 
gentilhomme  étoit  forti  de  page,  ce  qui  arrivoit  à  l'âge  de 
quatorze  ans ,  il  étoit  préfenté  à  l'autel  par  fon  père  &  fa 
mère,  &  le  prêtre  célébrant  lui  attachoit  au  côté  une  épée 
fur  laLjuelle  il  avoit  fait  plulîeurs  bénédidions-,  après  cette 
cérémonie ,  le  jeune  gentilhomme  étoit  compté  au  nombre 
des  Ecuyers. 

M.  de  la  Curne  de  Sainte  Palaye  rapporte  dans  fes  mé- 
moires fur  l'ancienne  chevalerie,  qu'on  divifcit  les  Ecuyers 
en  plusieurs  claiïès',  fuivant  les  diftérens  emplois  auxquels 
ils  étoient  deAinés.  Les  plus  diftingués  étoienc  lEcuyer  du 
corps,  l'Ecuver  de  la  chambre,  l'Ecuyer  tranchant,  8c 
TEcLiycr  de  l'écurie  ,  qui  étoit  chargé  de  drclTcr  les  chevaux 
à  tous  les  ufages  de  la  2;ucrre  ;  il  avoit  fous  lui  d'autres 
Ecuyers  plus  jeunes  j  auxquels  il  faifoit  i'appientiflage  de 
cet  exercice. 

L'Ecuyer  tranchant ,  toujours  debout  dans  les  feftins  8c 
dans  les  repas .  étoit  occupé  à  couper  les  viandes  avec  la 
propreté  ,  l'adrelTe  &  l'élégance  convenables,  &  à  les  faire 
diftribuer  aux  convives  :  cette  fonction  fait  partie  de  celles 
des  maîtres  d'Kôtel  d'aujourd'hui ,  à  qui  la  garde  des  offices 
&  desbuffeis  efl  confiée. 

L'Ecuyer  de  la  chambre  ou  chambellan  avoit  infpeftion 
/ur  la  vailTclîe  d'or  &  d'argent ,  deftinée  au  fervice  de  la 
table. 

L'Ecuyer  du  corps  ctoit  attaché  particulièrement  à  Ife  per- 
fonne  du  maitiej  il  l'accompagnoit  prelquc  partout,  por- 
toit  fa  bannière  à  l'armée,  crioit  le  cri  d'armes  du  même 
feigneur  ,&  faifoit  les  honneurs  defamaifon,  dans  les  cé- 
rémonies d'éclat. 

On  appeloit  Ecuyers  d^hcnnciir,  ceur.  à  qui  les  cheva- 
liers donnoicnt  en  garde  ,  pendant  le  combat,  les  prifonniers 
de  guerre  qu'ils  faifoient.  Ces  Ecuyeis  d'honneur  défen- 
doienc  leur  maître  \  c'eft  ce  que  lit  SJat  Stvci iii  i  la  bataille 
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portent  les  fimples  gentilhommes  pour  marque 
de  leur  noblcfle  ;  à  la  différence  de  la  haute 
noblefle  qui  porte  le  titre  de  chevalier ,  pour 
marquer  l'ancienneté  de  fon  extraftion  ,  & 
qu'elle  defcend  de  gens  qui  avoient  été  faits 
chevaliers. 

Le  titre  d'Ecuyer  eft  très-ancien  chez  les 
romains  ;  les  Ecuyers  formulent  des  compa- 
çjnies  de  gens  de  guerre  armés  d'un  écu  &  d'un 
javelot  :  ils  étoient  fort  eftimés ,  &  cependant 
intérieur^  pour  le  rang  à  d'autres  gens  de  guerres 
qu'on  appcloit  gentils  ;  ceux-ci  compofoient 
des  compagnies  de  foldats  prétoriens  ,  ou  defti- 
ncs  à  la  garde  du  prétoire  ou  palais  de  l'em- 
pereur. 

Les  empereurs  faifoient  confifter  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces  dans  les  gentils  &  les 
Ecuyers  ;  &  voulant  les  recompenfer  avec  dif- 
tindion  ,  ils  leur  donnèrent  la  meilleure  part 
dans  la  diftribution  qui  fe  faifoit  aux  foldats  , 
des  terres  à  titre  de  bénéfice. 


de  Pavie,  en  combatrant  vaillamment  devant  François  pre- 
ftiier.  Cet  ufage  qui  depuis  s'eft  leftieint  aux  Ecuyers  de  nos 
rois,  ne  fubfilJoic  plus,  même  à  leur  égard,  du  temps  de 
Braïuome. 

D'autres  Ecuyers  veilloient  à  la  panneterie  &  à  l'échan- 
foniieiie  :  ils  avoient  foin  de  préparer  les  tables ,  de  donner 
à  laver  devant  &  après  le  repas ,  de  difpofer  tout  ce  qui  ctoit 
néccffaire  pour  les  diverciilemcns  qui  fuivoienc  les  ttftins , 
de  fervir  enfuite  les  épices  ou  dragées ,  les  confitures,  les 
l'queuis,  qui  fous  Philippe- Augufte  &  fcs  (iicccfleurs, 
étoient  les  clairets,  le  piment,  le  vin  cuit,  i'hypocras  &  les 
autres  boiiïons  qu'on  appcloit  le  vin  du  coucher.  Ces  fortes 
d'Ecuycrs  enfin  conduifoient  les  étrangers  dans  les  chambres 
qui  leur  éîoient  deftinées,  &  qu'ils  avoient  eux-mêmes  pcé- 
farées. 
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Les  princes  qui  vinrent  de  Germanie  établif 
dans  les  Gaules  la  monarchie  françoife  ,  imi- 
tèrent les  romains  pour  la  diftribution  des  terres 
conquifes  à  leurs  principaux  capitaines  ;  &  le  S 
gaulois  ayant  vu  fous  l'empire  des  romains  les 
gentils  &  les  Ecuyers  tenir  le  premier  rang  entre 
les  militaires  &  pofféder  les  meilleurs  bénéfices , 
appelèrent  de  même  nom  ceux  qui  fuccédèrent 
aux  mêmes  emplois  &  bénéfices  fous  les  roià 
François. 

Ces  gentils  ou  gentilshommes  &  Eaiyers 
n'étant  chargés  d'aucune  redevance  pécuniaire  , 
pour  raifon  des  bénéfices  ou  terres  qu'ils  tç- 
noient ,  mais  feulement  de  fervir  le  roi  pour  la 
ééfenfe  du  royaume  ;  on  appela  nobles  tous  les 
gentilshommes  &  Ecuyers  dont  la  profeflion 
ëtoit  de  porter  les  armes ,  pour  les  diftinguer 
du  refte  du  peuple  qui  étoit  ferf. 

Ainii  la  plus  ancienne  nobleffe  de  France  efî: 
venue  du  fervice  militaire  &  de  la  poffefîion  des 
fiefs  qui  obligeoit  à  ce  fervice  ,  mais  de  ditFé- 
rentes  manières  ,  félon  la  qualité  du  fief. 

Celui  qu'on  z^^tXdit  fief  bannent  obligeoit  le 
pofTefTeur  à  fervir  à  cheval  &  à  tenir  bannière. 
Ce  pofTelTeur  étoit  appelé  chevalier ,  &  en  latin 
miles. 

Le  fief  de  haubert  obligeoit  lé  chevalier  à 
fervir  avec  une  armure  de  fer. 

Et  les  fiefs  appelés  feuda  fcutiferorum  donnè- 
rent le  nom  aux  Ecuyers  qui  étoient  armés  d'on 
écu  &  d'un  javelot. 

Ces  Ecuyers  qui  furent  aufîi  qualifiés  de  no- 
bles ou  Gentilshommes  ,  comba|toient  d'abord 
à  pied  ;  enfuite  &  lorfqu'on  leur  fubliitua  les 
fergens  que  fournirent  les  communes  j  on  mit 
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les  Ecuyers  à  cheval  &z  on  leur  permit  de  por- 
ter des  écus  comme  ceux  des  chevaliers  ;  mais 
ceux-ci  ctoient  les  leuls  qui  puiîcîU  porter  des 
éperons  dorés  ;  les  Ecuyers  les  portoient  blancs  , 
c'eft-à-dire  d'argent ,  &  les  vilains  ou  rotu- 
riers n'en  portoient  point ,  parce  qu'ils  lervoient 
à  pied. 

Ainfi  les  Ecuyers  ou  poflefleurs  de  fimples 
fiefs  avoient  au-deffus  d'eux  Us  funples  cheva- 
liers qu'on  appeloit  auflî  bachcl'urshunncrcts. 

Le  titre  de  noble  ou  Ecuyer  s'acquéroit  par 
la  naiffance  ou  par  la  pofleffion  d'un  fiet,  lorl- 
qu'il  étoit  parvenu  à  la  tierce-foi  :  mais  pour 
pouvoir  prendre  le  titre  de  chevalier,  il  fal- 
loit  avoir  tté  reconnu  tel  ;  &:  pour  devenir  ban- 
neret ,  il  falloit  avoir  fervi  pendant  quelque- 
temps  ,  d'abord  en  qualité  d'Ecuyer  &  enfuite 
de  chevalier  ou  bachelier. 

Suivant  une  convention  faite  entre  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  &  les  nobles  en  1^38,  l'Ecuyer 
étoit  au-defiiis  des  fergens  &  arbalétriers  ;  il 
étoit  aulli  dillingué  du  fimple  noble  ou  gentil- 
homme qui  fervoit  à  pied. 

Comme  anciennement  les  nobles  ou  gentils- 
hommes faifoient  prefque  tous  profeiîion  de  por- 
ter les  armes  ,  &  que  la  plupart  d'entr'eux  fai- 
foient le  fervice  d'Ecuyer  ou  en  avoient  le  rang, 
ils  prenoient  communément  tous  le  titre  d'E- 
cuyer ;  deforte  qu'infennblement  ce  terme  a  été 
regardé  comme  fynonime  de  noble  ou  de  gen- 
tilhomme ,  &  qu'il  ell:  enfin  devenu  le  titre  propre 
que  les  nobles  ajourent  après  leurs  noms  6c  fur- 
noms  pour  diilinguer  leur  qualité  de  nobles. 

il  ell:  détendu  par  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  2624,  ^  tout  particulier  ^  de  prendre  la 
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qualité  i'Ecuyer  &  de  porter  armoiries  tim- 
brées ,  à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende  , 
s'il  n'eft  de  maifon  &  extraftion  noble  ;  &  il  eft 
enjoint  aux  procureurs  généraux  &  à  leurs 
fubftituts  ,  de  faire  toutes  les  pourfuites  nécef- 
iaires  contre  les  ufurpateurs  des  titres  &  qua- 
lités de  noble. 

La  déclaration  du,  30  mai  1701  ordonna  une 
recherche  de  ceux  qui  auroient  ufurpé  indue- 
ment  les  titres  de  chevalier  &  d'Ecuyer  ;  on  a 
ordonné  de  temps  ea  temps  de  femblables  re- 
cherches. 

il  n'eft  pas  permis  non  plus  aux  Ecuyers  ou 
nobles  de  prendre  des  titres  plus  relevés  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  :  ainli  par  arrêt  du  15 
août  1663  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
la  cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général ,  défendit  à  tous  gentilshommes 
de  prendre  la  qualité  de  mejjirt  &  de  chevalier , 
finon  en  vertu  de  bons  &  légitimes  titres  ;  &  à 
ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes ,  de  pren- 
dre la  qualité  d'Ecuyer  ,  ^ni  de  timbrer  leurs  ar- 
mes ;  le  tout  à  peine  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende. 

Il  y  a  quelques  emplois  dans  le  fervice  mili- 
taires qui  donnent  le  titre  d'Ecuyer,  fans  attri- 
buer à  celui  qui  le  porte  une  noblefle  hérédi- 
ditaire  &  tranlmiffible. 

Ecu  YER ,  fe  dit  auffi  de  celui  qui  a  la  charge  » 
l'intendance  de  l'écurie  d'un  prince. 

En  France ,  le  grand  Ecuyer  eft  un  officier 
de  la  couronne  ;  il  étoit  autrefois  fubordonné 
au  connétable  &  aux  maréchaux  de  France  ,  &C 
étoit  quahfié  de  maître  de  l'écurie  du  roi.  Quand 
Cn  eut  donné  au  connétable  &  aux  maréchaux 
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de  France  le  commandementdes armées, lesmaî- 
tres  de  l'écurie  eurent  feuls  toute  la  furinten- 
d'ance  de  l'écurie  du  roi.  Il  y  avoir  alors  quatre 
Ecuyers  ,  dont  deux  dévoient  être  à  la  cour  ;  un 
pour  le  corps  &  l'autre  pour  le  tynd ,  c'cft-à- 
dire  pour  le  commun  :  celui-ci  étoit  appelé  maî- 
tre de  l'écurie.  Philippe  de  Gtrême  ou  de  Giré- 
me  ,  dit  Corddïcr  ,  fut  le  premier  qualifié  de 
grand  maître  de  l'écurie  du  roi ,  par  lettres 
données  à  Maubuiffon  le  19  feptembre  1399» 
&  Jean  de  Gargues-Salle  prit  le  premier ,  fous 
Louis  XI ,  le  titre  de  grand  Ecuyer  ;  d'autres 
nomment  Alain  Goyon  ,  feigneyr  de  Villiers  , 
comme  le  premier  qui  ait  été  qualifié  de  grand 
Ecuyer  de  France  vers  l'an  1470.  Les  fuccefleurs 
d'Alain  de  Goyon  ont  depuis  porté  ce  même 
titre  :  au  relie  il  paroît  certain  que  la  charge  de 
grand  Ecuyer  de  France  ne  fut  érigée  en  office 
de  la  couronne  qu'en  1601  ,  en  faveur  de  M.  de 
Bellegarde;  en  même-temps  que  la  charge  de 
grand-maître  de  l'artillerie  fut  créée  en  faveur 
du  duc  de  Sully. 

Le  grand  Ecuyer  de  France  prête  ferment  en- 
tre les  mains  du  roi ,  &  les  autres  officiers  le 
prêtent  entre  les  fienneÉ.  Il  ordonne  de  tout  ce 
qui  regarde  la  grande  écurie  &  difpofe  des  fonds 
qui  en  concernent  la  dépenle  :  il  a  droit  de 
commander  aux  héraults  d'armes,  de  porter 
aux  entrées  &  aux  autres  cérémonies  l'épée 
royale  dans  le  fourreau  iemé  de  fleurs  de  lys  , 
&  de  la  mettre  avec  le  baudrier  à  chaque  côté 
de  l'écu  de  fes  armes  ;  les  dais  qu'on  préfente  aux 
»ois  à  leur  entrée  folemnelle  dans  les  villes  , 
font  à  lui.  Il  a  féanoe  aux  lits  de  juftice  ,  à  côté 
du  grand  chambellan  qui  efl  toujoiO'S  afîis  aiuc 
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pieds  du  roi  dans  ces  fortes  de  cérémonies.  Per- 
Tonne  ne  peut  porter  la  livrée  du  roi  fans  Iba 
agrément. 

Nul  Ecuyer  ne  peut  tenir ,  à  Paris  ni  dans  au- 
cune ville  du  royaume,  académie  de  gentils- 
hommes pour  montera  cheval  fans  la  permifTion 
exprefle  du  grand  Ecuyer  de  France. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  18  janvier 
1764  ,  le  roi  a  réuni  à  la  charge  de  grand 
Ecuyer  la  direâ:ion  générale  &  la  iurintendance 
des  haras  dans  les  généralités  de  Rouen  ,  de 
Caen  ,  d'Alen^on  ,  de  Limoges  &  d'Auvergne  ; 
en  conféquence  fa  majefté  a  ordonné  que  les 
fonds  qu'elle  jugeroit  à  propos  de  deftiner  à  l'en- 
tretien de  ces  haras,  ieroient  remis  entre  les 
mains  du  tréforier  de  fes  écuries  pour  être  par 
lui  employés  fous  les  ordres  du  grand  Ecuyer 
&  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  ainfi  que  des  autres  de- 
niers de  la  recette  ordinaire  ,  par  un  chapitre 
diftind  &  féparé. 

Outre  le  grand  Ecuyer ,  il  y  a  à  la  grande 
écurie  un  premier  Ecuyer  (*),  trois  Ecuyers 

(  *  )  Cette  charge  rie  premier  Ecuyei  efl  diffcrcnte  de  celle 
quifubfi(loit  anciennement  &  qui  a  étéjupprimée  en  iy6i  ; 
celle  d'aujourd'hui  a  été  créé  par  un  édit  au  mois  defep- 
tembre  ijj2  qui  efl  ain fi  conçu  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Par  nos  lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  1761  ,  nous  avons  r.ippriaié  i'écac  &  office  à  Ecuyer, 
commandant  notre  grande  écurie ,  alors  vacante  par  le 
décès  du  comte  de  Sainte-Maure,  &  nous  avons  pourvu  au 
rembourfement  du  brevet  d'affurance  que  nous  lui  avions 
accordé  fur  ladite  charge  ;  mais  notre  crès-cher  &  bien  amé 
çoufin  le  piince  de  Lambeu;  ,  grand  Ecuyer  de  France, 
nous  ayant  repréfencé  qu-e  les  motifs  q  li  nous  avoienc  dé- 
termines à  prouoncer  ladite  fupprei&on  ne  fubfiftoien:  plus, 
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ordinaires  &  trois  Ecuyers  cavalcadours  qui 

qu'il  y  avoit  eu  de  tout  ancienneté  en  notre  grande  écurie  , 
outre  les  Ecuyeis  ordinaires  &  cavalcadours ,  un  Ecuycr , 
qui  tantôt  avoit  le  titre  de  premier,  &  tantôt  celui  d'Ecuyei 
commandant  la  grande  écurie,  nous  avons  refolu  pour  cette 
conlîdération  &  autres  railons  paiticulieres ,  de  créer  en 
notre  grande  écurie  une  charge  de  premier  écuyer ,  &  d'en 
régler  par  le  préfent  édit,  les  droits  &:  foniRions  &  piéroga- 
cives ,  de  manière  qu'il  ne  puifTe  plus  s'élever  à  l'avenir 
aucune  conteflation  ;  &  que  celui  qui  fera  pourvu  de  I.idite 
charge  &  Tes  fuccellcurs ,  ne  puiifeut  prétendre  faire  valcit 
les  motifs  ci  -  devant  allégués  par  le  comte  de  Sainte- 
Maure  ,  pour  appuyer  fes  prétentions ,  attendu  que  ce  u'eft 
pas  la  même  charge  qui  a  été  lupptimée  par  nos  lettrcs-pa- 
îentes  du  mois  de  janvier  1761  ,  mais  une  nouvelle  que 
nous  avons  jugé  à  propos  de  créer.  A  ces  caufes  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  notre  grâce  (péciale,  pleine  puiiïance 
&  autorité  royale,  nous  avons  par  notre  préfent  édit ,  per- 
pétuel &  irrévocable,  fixé,  ftatué  &  établi,  fixons,  liatuons, 
établifTons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Avons  créé  &  établi  ,  créons  &  établilTons  en  notre 
irrande  écurie  une  charge  fous  le  titre  de  premier  Ecuyer, 
de  laquelle  nous  nous  réfervons  la  nomination  entière  & 
libre  difpofîtion. 

IL  Avons  attribué  &  attribuons  à  ladite  charge  fix 
cens  livres  de  gage ,  trois  mille  iîx  cens  livres  pdur  en- 
tretenemenr,  trois  mille  lix  cens  livres  pour  fes  livrées,  & 
quatre  mille  deuv  cens  livres  far  l'état  des  gages  des  grands 
officiers. 

III.  A  l'égard  des  chevaux  de  carrolfe  ,  attelages  de 
cliaifes  ,  cochers  ,  poftillons  &  gens  de  livrée  attachés  au 
fervice  particulier  du  premier  Ecuyer  en  notre  grande  écurie , 
il  en  fera  fait  un  état  par  les  ordres  de  notre  grand  Ecuyer, 
pour  être  enfuite  paf  nous  arrêté ,  &  la  dçpenfe  en  être 
employée  dans  les  états  de  notre  grande  écurie  j  quarvt 
aux  chevaux  de  felle  pour  nous  liiivre  à  la  chafîc  ,  aux 
promenades  &  dans  les  autres  occafions  où  le  fervice  ap- 

fervent 
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fervent  avec  les  ordinaires  ;  un  gouverneur  des 
pages  qui  font  au  nombre  d'environ  cinquante, 
deux  fous  gouverneurs,  un  précepteur,  un  au- 
mônier, &  tous  les  maîtres  néceflaircs  pour 
inftruire  ces  pages  dans  toutes  fortes  d'exerci- 
ces. Les  chevaux  de  manège  &  les  chevaux  de 
guerre  font  à  la  grande  écurie. 

Il  n'y  avoit  autrefois  qu'une  écurie  du  roi; 
la  petite  écurie  efl  un  démembrement  de  la 
grande  ;  elle  eft  auiîi  commandée  par  un  pre- 
mier Ecuyer  du  roi ,  dont  la  charge  eil  diffé- 

Îellera  le  premier  Ecuyer ,  ils  feront  piis  fur  le  fonds  de 
écurie. 

IV.  Celui  <jue  nous  jucherons  à  propos  de  pourvoir  de 
ladite  charge,  ainîi  que  fes  fucceflenrs,  ne  pourront  en 
exercer  les  fondions ,  ni  fe  faire  connoître  en  ladite  qua- 
lité ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  en  ]a  manière  accoutu- 
mée ,  entre  les  mains  de  notre  grand  ecuyer. 

V.  Le  pourvu  de  ladite  charge  jouira  des  honneurs, 
diftinftions  &  prérogatives  que  nous  avon»:  jugé  â  prop'os 
de  lui  attribuer,  ain(i  qu'il  elr  ci-après  exprimé. 

VL  Quand  nous  nous  fervirons  des  équipage^  de  la  grande 
écnrie  ,  il  fera  auprès  de  notre  perfonne  le  même  iervice 
à  cheval  que  notre  grand  ecuyer  lorlqu'il  fera  ablent ,  fans 
qu'il  puiffè  y  être  troublé  par  qui  que  ce  foit  ;  mais  ii  n« 
pourra  précendre  nous  préfenter  le  fouet  lorfqu'il  nous 
mettra  -à  cheval ,  &  fealcment  le  recevoir  de  nous  lorfque 
jious  en  defcenJrons. 

VII.  Le  pteinier  Ecuyer  en  notre  grande  é  urie  ne 
pourra  y  commander,  même  en  rabfence  du  grand  Ecuyer, 
voulons  feuleinent  qu  il  donne  l'oidrc  pour  les  hem  es  de 
notre  fervice  ,  lorfqu'il  l'aura  reçu  de  nous  ou  t.e  notre 
grand  Ecuyer  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  le  feroic 
le  grand  Ecuyer. 

VIII.  Voulons  pareillement  que  lorlque  le  premier 
Ecuyer  de  notre  grande  écurie  nous  fuivra  à  l'armée ,  Il 
foit  accompagné  d'un  de  nos  pages,  fuivam  l'a^icicn  ufage. 
Si  donnon";  en  mandement ,  &c. 

Tome  XXJI.  V 
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rente  de  celle  du  premier  Ecuyer  de  la  grande 
écurie.  Ce  premier  Ecuyer  a  auffi  (bus  lui  plu- 
fieurs  Ecuyers  ordinaires  ,  un  gouverneur  des 
pages,  un  précepteur  ,  un  aumônier  Si  dix-neuf 
pages  ,  &C  Quelquefois  un  plus  grand  nombre. 
Ces  pages  de  l'une  6l  de  l'autre  écurie  fervent  à 
l'armée  d'aides-de-camp  aux  aides-de-camp  de 
la  majefté. 

Le  premier  Ecuyer  prête  audi  ferment  entre 
les  mains  du  roi.  Une  de  fes  principales  fonc- 
tions eft  de  donner  la  main  à  fa  majerté  fi  elle  a 
befoin  d'aide  pour  monter  en  caroffe  ou  en 
chaife  ;  &  quand  le  roi  eft  à  cheval ,  de  partager 
la  croupe  du  cheval  de  fa  majefté  avec  le  capi- 
taine des  gardes  ,  ayant  le  côté  gauche  qui  ell 
celui  du  montolr. 

C'eft  le  premier  Ecuyer  lorfqu'îl  fe  fait  quel- 
que détachement  de  la  petite  écurie  pour  aller 
lur  la  frontière  conduire  ou  chercher  un  prince 
ou  une  princefTe  ,  qui  préfente  au  roi  l'Ecuyer 
ordinaire  de  fa  majefté  ou  un  Ecuyer  de  quar- 
tier pour  être  commandant  de  ce  détacliement. 

Dans  les  occafions  où  le  roi  fait  monter  quel- 
qu'un dans  fop  carrofïe ,  il  fait  l'honneur  à  fon 
premier  Ecuyer  de  lui  donner  place. 

Le  premier  Ecuyer  a  place  au  lit  de  juftice 
conjointement  avec  les  capitaines  des  gardes  du 
corps  &:  le  capitaine  des  cent  fuifles  qui  le  pré- 
cèdent ,  fur  un  banc  particulier  au-deffous  des 
pairs  eccléfiaftiques  ;  cela  s'eft  pratiqué  ainfi  le 
roi  féant  en  fon  lit  de  juftice  le  i  i  feptembre 
1715  &le  21  février  1723. 

Les  chevaux  dont  le  roi  fe  fert  le  plus  ordi- 
nairement, font  de  la  petite  écurie. 

Les  Ecuyers  du  roi  ont  feuls  les  fondions  de 
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grand  &  de  premier  Ecuyer ,  en  leur  abfence , 
pour  le  fer  vice  de  la  main. 

Les  Ecuyers  du  roi  fervans  par  quartier  prê- 
tent ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  grand 
maître  de  la  maifon  du  roi;  l'Ecuyer  du  jour 
doit  fe  trouver  au  lever  &  au  coucher  du  roi , 
pour  favoir  li  fa  majefté  monte  à  cheval.  Si  le 
roi  va  à  la  chafle  &  prend  (es  bottes,  FEcuyer 
doit  lui  mettre  fes  éperons  ;  il  les  lui  ôte  aufil. 
Soit  que  le  roi  monte  à  cheval  ou  en  carrofie  > 
l'Ecuyer  le  fuit  à  cheval.  Pendant  la  journée  les 
Ecuyers  fuivent  &  entrent  partout  oii  le  roi  eft, 
excepté  le  temps  où  le  roi  tient  confeil  ou 
veut  être  feul  ;  alors  l'Ecuyer  fe  tient  dans  le 
lieu  le  plus  prochain  de  celui  où  efl  le  roi.  L'E- 
cuyer fuit  toujours  immédiatement  le  cheval  oa 
le  carroffe  de  fa  majefté.  Le  roi  venant  à  tom- 
ber, l'Ecuyer  le  foutient  ouïe  relève.  Il  préfen- 
teroit  fon  cheval  û  celui  de  fa  majeflé  étoit 
blefle,  boiteux  ou  rendu ,  foit  à  la  chaffe  foit  à 
la  guerre. 

Dans  la  marche  ordinaire  &  au  cas  que  le 
grand  Ecuyer  ou  le  premier  Ecuyer  n'y  foient 
pas  ,  l'Ecuyer  du  jour  partage  la  croupe  du  che- 
val que  le  roi  monte  avec  l'officier  des  gardes  ; 
mais  il  prend  le  côté  gauche.  Dans  un  détroit , 
dans  un  défilé,  il  fuit  immédiatement,  parce 
qu'en  cette  rencontre  6c  à  caufe  du  fervice  l'of- 
ficier des  gardes  le  laiffe  palTer  avant  lui.  Le  roi 
paffant  fur  un  pont  étroit ,  l'Ecuyer  met  pied  à 
terre  &  vient  tenir  l'étrier  de  fa  majeflé  de  crainte 
que  le  cheval  du  roi  ne  bronche  ou  ne  fafle  quel- 
que faux  pas.  Si  le  grand  Ecuyer  ou  le  premier 
Ecuyer  fuivoit  le  roi ,  il  liendroit  l'étrier  de  la 
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droite ,  &  l'Eciiyer  de  quartier  ou  du  jour  celui 
de  la  gauche. 

Sitôt  que  le  roi  a  fes  éperons ,  s'il  ne  met  pns 
fon  épée  à  fon  côté ,  l'Ecuyer  de  jour  la  prend 
en  fa  garde.  Si  le  roi  de  deffus  fon  cheval  laifl'e 
tomber  quelque  choie  ,  c'ell  à  l'Ecuyer  à  la  lui 
ramaffer  6c  à  la  lui  remettre  en  main.  A  l'armée 
l'Ecuyer  du  roi  fert  d'alde-de-camp  à  fa  majefté: 
un  jour  de  bataille  ,  c'eil  à  l'Ecuyer  à  mettre 
au  roi  fa  cuiraffe  Se  fes  autres  armes. 

ÉDIFICE.  Voyez  BatixMent  ,  Répara- 
tions ,  &c. 

ÉDILE.  C'étoit  chez  les  romains  un  naagif- 
trat  chargé  de  diverfes  fonfticms. 

Les  premiers  Ediles  furent  établis  la  même 
année  que  les  tribuns  du  peuple.  C'éroient  pour 
lors  des  officiers  fubalternes  deftinés  à  exécuter 
les  ordres  des  tribuns  ,  qui  fe  déchargoient  fur 
eux  du  foin  de  quelques  affaires  moins  importan- 
tes. Ils  avoient  l'intendance  des  édifices  tant  pu- 
blics que  particuliers  ,  d'oii  leur  vint  leur  nom  ; 
celle  des  jeux  qu'on  donnoit  au  peuple ,  &  celle 
de  la  police  qui  les  obligeoit  de  veiller  à  la  fu- 
reté &  à  la  propreté  de  la  ville ,  à  ce  qui  con- 
cernoit  les  vivres  &  à  beaucoup  d'autres  foins 
pareils  ,  dont  on  comprend  que  le  détail  devoir 
avoir  beaucoup  d'étendue.   Il  fut  ordonné  aufli 
dans  la  fuite  que  les  décrets  du  fénat ,  auffi-tôt 
après  qu'ils  auroient  été  arrêtés  par  la  compa- 
gnie ,  feroient  remis  entre  leurs  mains  pour  être 
dépofés  dans  le  temple  de  Cérès ,  afin  que  les 
confuls  ne  fufTent  point  maîtres  d'y  taire  des 
changemens.  On  élifoit  les  Ediles  tous  les  ans 
2u  nombre  de  deux  dans  la  même  aflemblée  que 
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les  tribuns ,  &  ils  étoient  toujours  tirés  du  corps 
du  peuple. 

Les  plébéiens  demeurèrent  feuls  chargés  des 
fondions  de  l'édilité  pendant  refpace  de  cent- 
vingtfept  ans  ,  jufqu'à  l'an  de  Rome  388.  Le 
fénat  alors  qui  venoit  de  fe  réconcilier  avec  le 
peuple  en  accordant  à  ceux  de  ce  corps  deux 
places  de  confuls ,  crut  devoir  marquer  aux 
dieux  fareconnoiffance  pour  un  événement  aulîi 
conlidérable  que  celui-là  ,  qu'il  n'attribuoir  qu'à 
un  effet  fingulier  de  leur  proteftion.  Il  ordonnna 
donc  qu'on  célébrât  les  grands  jeux  ,  &  qu'aux 
trois  jours  que  duroient  les  fériés  latines  qui 
étoient  toujoHrs  accompagnées  de  ces  jevix  on 
en  ajoutât  un  quatrième.  Les  Ediles  ayant  re- 
fafé  dans  cette  occafion  de  donner  les  grands 
jeux  dont  ils  avoient  peine  à  faire  la  dépenfe  à 
leurs  propres  frais  ,  les  jeunes  patriciens  oiïri- 
rent  de  bonne  grâce  &  avec  joie  de  s'en  char- 
ger ,  à  condition  qu'on  leur  accorderoit  les  hon- 
neurs de  l'édilité.  Leur  offre  fut  acceptée  avec 
de  grandes  marques  d'approbation  &  de  recon- 
noiffance ,  &  il  fut  ordonné  par  un  décret  du 
fénat  que  tous  les  ans  on  procéderoit  à  l'élec- 
tion de  deux  Ediles  tirés  du  corps  des  patri- 
ciens ;  aufîi  il  y  eut  depuis  ce  temps  là  deux  for- 
tes d'Ediles  à  Rome.  Les  uns  furent  appelés 
Ediles  plébéiens ,  les  autres  Ediles  curules  , 
parce  qu'ils  avoient  le  droit  de  la  chaife  curule 
ornée  d'ivoire  ,  &  qui  fe  plaçoit  fur  le  char 
dans  lequel  ils  fe  faiibient  porter  ;  diftindlioii 
attachée  aux  grandes  charges  de  la  république. 

H  feroit  difncile  de  (pécifier  au  jufle  la  diffé- 
rence des  fondions  de  ces  deux  fortes  d'Ediles» 
Cicéron,  dans  la  dernière  des  verrines ,  marque 

V  iij 
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celles  des  Ediles  curuîes  qui  étoient  les  princi- 
pales ,  &  il  les  réduit  à  l'intendance  des  jeux 
qu'on  célébroit  en  l'honneur  de  difFirentes  di- 
vinités ,  au  foin  des  édifices  facrcs  &:  à  la  police 
générale  de  la  ville  ;  eniuite  il  rapporte  les  dif- 
tinthons  d'honneur  accordées  aux  Ediles  ,  telles 
qu'étoient  le  droit  d'opiner  dans  le  ienat ,  non 
fuivant  la  date  de  leur  réception  dans  la  com- 
pagnie ,  mais  dans  un  rang  plus  honorable  ;  la 
robe  bordée  de  pourpre  ,  la  chaife  curule  ,  le 
droit  d'image  fi  propre  à  illuftrer  les  familles 
dans  la  pollérité  ;  privilèges  tous  attachés  à 
l'exercice  des  grandes  charges  de  l'état.  Il  eft 
vraifemblable  c^ue  les  praticiens  n'avoient  pris 
dans  l'édilité  ,  que  ce  qu'elle  avoit  de  plus  im- 
portant pour  le  bien  pubhc ,  &  de  plus  hono- 
rable pour  eux,  &  des  trois  objets  que  nous 
préfente  le  paffage  de  Cicéron  ,  les  jeux  folem- 
nels ,  les  édifices  facrés  &  pubhcs ,  la  police 
générale  de  la  ville  ,  paroillenr  affez  de  ce 
genre. 

Dans  les  jeux  extraordinaires  &  votifs,  c'étoit 
le  pubhc  qui  en  fiiibit  les  frais  ,  &  la  fomme 
qu'on  y  employoit  étoit  quelquefois  réglée  fur 
un  nombre  ternaire  ,  fort  refpeclé  chez  les  an- 
ciens ,  &  regardé  comme  rcHgieux  &  facré, 
j^près  la  défaite  de  Fiaminius  par  Annibal ,  près 
du  lac  Trafimene  ,  les  Romains  ,  pour  appaifer 
îa  colère  des  Dieux ,  s'engagèrent  par  vœu  ,  à 
faire  célébrer  les  grands  jeux,  &  à  y  employer 
la  fomme  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois 
cent  trente-trois  8z  un  tiers  d'as.  Les  généraux 
obligeoieni  les  ennemis  qu'ils  avoient  vaincus, 
&  fou  vent  même  les  alUcs  du  peuple  romain, 
à  contribuer  pour  la  dépcnfe  de  ces  jeux» 
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On  ne  voit  pas  quelle  part  les  Ediles  pre- 
noient  dans  les  jeux  votifs  ,  ii  ce  n'eil  qu'ils 
étoient  vraifemblablement  chargés ,  en  qualité 
de  magiftrats  de  la  police  ,  d'y  maintenir  le  bon 
ordre,  il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  jeux  dont  la  re- 
préfentation  étoit  attachée  à  leur  charge  ,  c'eft- 
à-dire  ,  des  jeux  de  Cérès  ,  des  jeux  floraux  6c 
des  grands  jeux  ou  jeux  romains.  La  célébra- 
tion de  ces  jeux  (e  faiCoit  aux  frais  &  aux  dé- 
pens des  Ediles  ;  &  il  en  étoit  de  mOme  des 
jeux  plébéiens  pour  les  Ediles  du  peuple. 

Quiconque  afpiroit  aux  honneurs ,  ne  pouvoit 
fe  difpenfer  de  ces  dépenles.  L'édilité  étoit  la 
première  des  dignités  curules  dé  Rome  :  l'âge 
pour  entrer  en  exercice  de  cette  charge ,  étoit 
de  trente-fept  ans;  deux  ans  après ,  vcnoit  la 
prêture  ,  &  après  un  pareil  intervalle  de  deux 
autres  années ,  le  conlulat.  Or  la  manière  dont 
on  s'étoit  conduit  dans  l'édilité  &  dans  la  repré- 
Tentation  des  jeux ,  contribuoit  beaucoup  à  ga- 
gner ou  à  aliéner  le  peuple  par  rapport  aux: 
dignités  qui  dévoient  fuivre.  Mumercus ,  homme 
très-riche  &  très-puiffant ,  effuya  en  deman- 
dant le  Confulat ,  un  refus  honteux  ,  parce  qu'il 
s'étoit  difpenfé  de  pafTer  par  l'édilité ,  dans  la 
crainte  des  dépenfes  que  cette  charge  entraînoit 
néceflairement. 

Outre  les  Ediles  curules  Se  plébéiens  dont  on 
vient  de  parler  ,  il  y  eut  encore  à  Rome  deu.x 
autres  Ediles  créés  par  Jules-Céfar  ,  pour  avoir 
l'infpeftionfur  les  bleds ,  &  qui  pour  cette  raifca 
furent  appelés  ureaks.  Ces  derniers  Ediles  fe  ti- 
roient  du  corps  des  patriciens. 

EDIT.  C'ell  une  loi  faite  par  le  fouveraiii^ 
pour  défendre  ou  ordonner  quelque  chofe. 

V  iv. 
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Il  y  avoir  des  Edits  chez  les  romains  :  le  corps 
de  droit  en  renferme  treize  de  l'empereur  Jufti- 
nien.  Ils  font  à  la  fuite  des  novelles  dans  la  plu- 
part des  éditions  du  corps  de  droit.  Il  y  avoir 
les  Edits  des  édiles  ,  qui  étoient  des  réglcmens 
que  ces  magiftrats  faifoient  pour  les  particuliers 
uir  les  matières  dont  ils  avoient  la  connoifT.ince, 
telles  que  la  diftribution  des  jeux ,  la  police  des 
temples ,  des  chemins  publics ,  des  marchés  y 
des  marchandifes,&c.  Ce  fut  par  ces  Edirs  que 
s'introduifirent  les  avions  que  l'on  a  conrre  ceux 
qui  vendent  des  choies  défeéhieufes. 

Comme  la  compétence  des  prêteurs  Sz  celle 
des  édiles  n'étoient  pas  trop  bien  diilinguées , 
&  que  les  édiles  étoient  fouvent  appelés  prê- 
teurs, on  confondoit  auiîi  quelquefois  leis  Edits 
des  édiles  avec  ceux  des  prêteurs. 

Ces  Edits  n'étoient ,  comme  ceux  des  prê- 
teurs ,  que  des  lois  annuelles  que  chaque  édile 
renouveloit  pendaryt  (on  adminiftration  fuivant 
qu'il  le  jugeoit  à  propos. 

Il  paroît  que  le  pouvoir  de  faire  des  Edits  fut 
ôté  aux  édiles  ik  aux  prêteurs  par  l'empereur 
Adrien ,  lorfqu'il  fit  faire  l'Edit  perpétuel ,  qui 
eft  une  colledion  ou  une  compilation  de  tous 
les  Edits  tant  des  préteurs  que  des  édiles.  Ce 
fut  le  jurifconfulte  Julius  Salvianus  que  ce  Prince 
choifit  à  cet  effet.  Il  paroît  par  les  fragmens  qui 
nous  reftent  de  l'Edit  perpétuel ,  que  le  jurif- 
confulte chargé  de  le  rédiger  y  iuppîéa  beau- 
coup de  décilicns  qui  ne  fe  trouvoient  point 
dans  les  Edits  dont  il  fit  la  compilation.  Les  em- 
pereurs Dioclétien  &c  Maximien  qualifièrent  cet 
ouvrage  de  droit  pcrpctud. 

Plufieurs  anciens  jurifconfultes  ont  fait  des 
commentaires  fur  cet  "^àxu 
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On  en  fit  un  abrégé  pour  les  provinces  ,  qui 
fut  appelle  Edit  provincial. 

C'étoit  la  loi  que  les  proconfuls  faifoient  cb- 
ferver  dans  leurs  départemens.  Comme  dans  cet 
abrégé  on  n'avoit  pas  prévu  tous  les  cas,  cela 
obligeoit  fouvent  les  proconfuls  d'écrire  à  l'em- 
pereur pour  favoir  les  intentions.  On  ne  fait 
point  qui  fut  l'auteur  de  l'Edit  provincial ,  ni 
précifément  en  quel  temps  cette  compilation  fut 
faite.  Ezéchiel  Spanham  ,  en  fon  ouvrasje  intitulé 
orbis  Romanus  .i  con']QQ.\.\xe  que  l'Edit  provuicial 
peut  avoir  été  rédigé  du  temps  de  l'empereur 
Marcus.  Henri  Dodwel  ,  ad  fpartian.  Hadrian, 
foutient  au  contraire  que  ce  fut  Adrien  qui^  fil 
faire  cet  abrégé  :  il  n'eil  cependant  dit  en  aucun 
endroit  que  le  jurifconi'ulte  Julien  ,  qu'il  avoit 
chargé  de  rédiger  l'Edit  perpétuel,  fût  aufli l'au- 
teur de  l'Edit  provincial;  peut-être  n'en  a-t-on 
pas  fait  mention ,  à  caufe  que  l'Edit  provincial 
n'étoit  qu'un  abrégé  de  l'Edit  perpétuel ,  dont 
on  avoit  feulement  retranché  ce  qui  ne  pouvoit 
convenir  qu'à  la  ville  de  Rome.  On  y  avoit  aufli 
ajouté  des  réglemens  particuliers,  faits  pour  les 
provinces ,  &  qui  n'éroient  point  dans  l'Edit  per- 
pétuel. Au  furplus,  ces  deux  Edits  éîoient  peu 
différe'ns  l'un  de  l'autre ,  comme  il  eft  aifé  d'en 
juger  ,  en  comparant  les  fragmens  qui  nous  ref- 
tent  des  commentaires  de  Caius  fur  TEdit  pro- 
vincial ,  avec  ce  qui  nous  a  été  confervé  de 
l'Edit  perpétuel  ;  plufieurs  de  ces  fragmens  ont 
été  inférés  dans  le  digefte. 

En  France,  les  ordonnances  &  les  réglemens 
•feits  par  les  rois  de  la  première  race  étoient  ap- 
pelés Edits  :  fous  la  fécondé  race,  on  les  nomma 
caplîulaires,  &fous  la  troifième  race,  le  terme 
à  Edit  eft  redevenu  en  ufage. 
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Nous  avons  beaucoup  d'Edlrs  qui  portent  le 
nom  du  lieu  oii  ils  ont  été  donnés  :  tels  font 
l'Edit  de  Cren^ieu  ,  l'Editde  Melun,  l'Editd'Am- 
boile  ,  l'Edit  de  Nantes,  ôcc»  d'autres  portent 
le  nom  des  chofes  qu'ils  avoient  pour  objet  :  tels 
lont  l'Edit  du  contrôle ,  l'Edit  des  infinuations , 
l'Edit  des  préfidiaux,  l'Edit  des  duels ,  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  Sec. 

On  a  appelé  Ediis  de  pacification,  des  Ed'its  de 
quelques-uns  de  nos  rois,  que  la  néceflîté  des 
temps  ôc  des  circonfîances  les  obligèrent  d'ac- 
corder ,  par  lefquels  ils  tolérèrent  alors  l'exer- 
cicg  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  leur 
royaume. 

Les  violences  qui  fe  commettoient  de  la  part 
des  religionnaires  contre  les  catholiques,  &  de 
la  part  de  ceux-ci  contre  les  religionnaires,  en- 
gagèrent Charles  IX  d'avifcr  aux  moyens  d'y 
apporter  une  falutaire  prov'îjîon ,  ce  iont  fes  ter- 
mes ;  &  pour  y  parvenir ,  il  donna  le  27  janvier 
1561 ,  le  premier  Edit  de  pacification,  intitulé, 
pour  appaijer  Us  troubles  &  /éditions  fur  le  fait 
de  la  religion. 

Les  religionnaires  fe  prévalant  de  leur  grand 
nombre  &  des  chefs  puiffans.  qui  étoient  de  leur 
parti ,  exigèrent  que  l'on  étendît  davantage  les 
facilités  que  le  roi  avoit  bien  voulu  leur  accor- 
der ;  de  forte  que  Charles  ÏX ,  en  interpréta- 
tion de  fon  premier  Edlt ,  donna  encore  iix  au- 
tres déclarations  ou  édits  ,  qui  portent  tous 
pour  titre  ,fur  CE  dit  de  pacification  ;  lïvoir,  une 
déclaration  du  -14  février  1 561 ,  im  édit  &  une 
déclaration  du  19  mars  1562  ,  une  déclaration 
du  19  mars  1563  ,  &  trois  Edits  des  23  mars 
1568,  août  1570,  ôc  juillet  1573. 
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Henri  III  fit  aufli  à  ce  fujet  quatre  Edits  inti- 
tules comme  ceux  de  Charles  IX  ;  le  premier 
eft  du  mois  de  mai  1 576  ;  le  fécond ,  du  7  iep- 
tembre  1577;  le  troifième  ,  du  dernier  février 
1579  :  celui-ci  contient  les  articles  de  la  con- 
férence tenue  à  Nérac  entre  la  reine  mère  du 
roi ,  le  roi  de  Navarre  &  les  députés  des  reli- 
gionnaires ,  qui  étoient  alors  alTez  audacieux 
pour  capituler  avec  le  roi  ;  le  quatrième  Edit , 
du  26  décembre  1580,  contient  les  articles  de 
la  conférence  de  Flex  &  de  Coutras. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  Edits  de  pacifi- 
cation eft  l'Edit  de  Nantes,  du  dernier  avril 
1598. 

Louis  XIII  donna  aufil  un  Edit  de  pacification 
au  mois  de  mai  16 16,  par  lequel  il  accorda  aux 
religionnalres  quinze  articles  qui  avoient  été  ar- 
rêtés à  la  conférence  de  Loudun.  Cet  Edit  fut 
fuivi  de  plufieurs  déclarations  ,  toutes  confirma- 
tives  des  Edits  de  pacification ,  en  date  des  mois 
de  Mai  1617,  19  odobre  1612  ,  17  avril  1623  ; 
&  des  articles  accordés  à  Fontainebleau  au  mois 
de  juillet  1625  ;  de  ceux  accordés  aux  habitans 
de  la  Rochelle  en  1626;  d'un  Edit  du  mois  de 
mars  de  la  même  année  ,  &  d'une  déclaration 
du  22  juillet  1627. 

Depuis  la  prife  de  la  Rochelle  ,  les  religion- 
nairès  commencèrent  à  être  plus  foumis ,  Se 
leurs  demandes  furent  moins  fréquentes. 

Cependant  Louis  XlV  leur  accorda  encore 
quelques  Edits  &  déclarations,  entr'autres,  une 
déclaration  du  8  juillet  1645  »  ""^  autre  du  pre- 
mier février  1669  ;  mais  par  Edit  du  mois  d'oc- 
tobre 1685  »  ^^  révoqua  l'Edit  de  Nantes  &  tous 
les  autres  femblables ,  U  défendit  l'exercice  de 
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la  religion  prétendue  réformée  dans  fon  royau- 
me ;  au  moyen  de  quoi  les  Edits  de  pacifi- 
cation qui  avoient  été  accordés  aux  religion- 
naires,  ne  fervent  plus  préfentement  que  pour 
la  connoifTance  de  ce  qui  s'efl  paffé  lors  de  ces 
Edirs. 

Les  Edirs  font  comme  les  ordonnances ,  des 
lettres- patentes  du  grand  fceau,  dont  l'adrefTe 
eu  à  tous  prèfms  &  à  venir.  Ils  font  feulement 
datés  du  mois  &  de  l'année. 

Les  Edits  étant  fîgnés  du  roi ,  font  vifés  par 
M.  le  chancelier ,  cc  fceliés  du  grand  fceau  en 
cire  verte ,  fur  des  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

On  n*obferve  les  Edits  que  du  jour  qu'ils  font 
enregiilrés. 

Voyez  Vhijioirc  de.  la  jurifprudcna  romaine  , 
par  Terrajfon  ;  M.  Boucher  d'Argis  ,  dans  le  dic- 
tionnaire des  fcicnces  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  arti- 
cles Loi,  Coutume,  Enregistrement,  &c. 

EFFET.  C'eft  ce  qu'opère  une  loi,  une 
convention,  une  aclion. 

On  appelle  Effet  rétrroacilf  ce\'S\  qui  remonte 
à  un  temps  antérieur  à  la  caufe  par  laquelle  il 
cQ.  produit,  comme  quand  le  roi  ordonne  qu'une 
loi  fera  obfervée ,  tant  pour  les  aé'res  ant.érieurs 
à  cette  loi  ,  que  pour  ceux  qui  feront  pofté- 
rleurs. 

On  appelle  Ejfhs  civils ,  les  droits  &  avan- 
tages accordés  aux  regnicolespar  les  loix  civiles 
&  politiques  de  l'état ,  &  dont  ne  jouiffem  pas 
les  aubains,  ni  ceux  qui  font  morts  civilement; 
comme  le  droit  de  tefler,  de  recuoUir  une  iuc- 
ceftion  ,  de  pofféder  des  bénéfices,  &c. 

On  dit  i\\.\un  mariage  clandejiin  ne  produit 
pùlnt  XE^as  civils,  pour  dire  qu'il  n'en  réfiàUe 
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aucun  droit  de  communauté  ni  de  douaire  pour 
la  femme. 

Effets,  s'employe  quelquefois  dans  l'accep- 
tion de  biens,  (bit  meubles,  foit  immeubles: 
c'eft  ainli  qu'on  appelle  Effets  d'une  fucctjjlon  , 
un  pré,  un  champ,  une  maifon,  un  fief,  des 
rentes ,  des  billets ,  de  l'argeni  comptant ,  &c. 
On  appelle  Effkt  commun ,  celui  qui  appar- 
tient à  plufieurs  perfonnes  ;  Effu  caduc ,  celui 
qui  n'eft  d'aucune  valeur  ;  &  Eftt  douteux ,  ce- 
lui dont  le  recouvrement  ell:  incertain. 

On  appelle  Effets  royaux  ^  les  rentes  créées 
par  le  roi ,  &  les  billets  ou  papiers  qui  ont  été 
introduits  en  difFérens  temps  dans  le  commerce. 
Les  agens  de  change  ont  à  Paris  le  droit  ex- 
clufif  de  négocier  à  la  bourfe  les  Effets  royaux. 
Voyez  Vartick  Agent  de  Change. 

Le  rembourfement  des  Effets  royaux  par  voie 
de  loterie  a  fait  naître  une  conteftation  dont 
l'efpèce  eft  ainfi  rapportée  dans  la  colledion  de 
jwrifprudence. 

»  Le  marquis  de  Lomellini ,  noble  génois  , 
»  donna  commiffion  au  (ieur  Bogglano,  banquier 
»»  à  Paris ,  de  lui  acheter  des  Effets  royaux  :  le 
»  fieur  Boggiano  exécuta  le  mandat  du  marquis 
w  de  Lomellini,  en  achetant  à  la  bourfe  le  1 1 
»  mars  1768  ,  trois  Effets  du  Canada  ;  favoir, 
»  un  de  ï  0000  livres  &  deux  de  5  000  ,  faifant 
»  le  tout  20000  livres. 

»  Ces  Effets  furent  achetés  au  cours  de  la 
»  place  ,  &  ils  perdoient  alors  quarante-cinq  & 
»  demi  pour  cent. 

»»  Il  fe  trouva  que  ces  Effets  ainli  vendus  & 
»  achetés ,  provenoient  des  lieurs  ThioUiere  ; 
»  ils  les  avoient  reçus  pour  prix  des  marchan- 
»  difes  fourmes  pour  le  compte  du  roi ,  ëc  ils 
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f*  avolent  donné  ordre  au  fieiir  Deshommers , 
»  négociant  à  Paris,  de  les  vendre  au  mieux  de 
>»  leur  avantage.  Le  fieiir  Deshommets  en  avoir 
»  chargé  le  fieiir  Barmont,  courtier  de  change, 
t>  qui  en  avoir  à  Ton  rour  chargé  le  fieur  Cer- 
»  tain  ,  agenr  de  change  ,  par  le  canal  duquel 
»  s'étoit  taire  la  vente  des  Effets  de  Canada 
»  achetés  par  le  marquis  de  Lomellini. 

»  Mais  voici  ce  qui  étoit  arrivé  lors  de  la 
»  vente  des  trois  Effets  :  il  y  en  avoir  un  de 
»  loooo  livres  qui  étoit  forti  de  la  roue  de 
»  fortune  dès  le  mois  de  janvier  précédent ,  ÔC 
y*  qui  par  ce  moyen  avoit  une  valeur  réelle  de 
»  lOGOO  livres. 

»  Le  fieur  Deshommets ,  mandataire  des  fieurs 
»  Thiolliere  ,  fut  inftruit  par  la  fuite  que  lorfque 
»  le  fieur  Barmont  lui  avoit  procuré  la  vente  des 
»  Effets  en  qucftion  à  quarante-cinq  &  demi  de 
»  perte  pour  cent,  il  y  en  avoit  un  de  i  oooo  livres 
»  qui  étoit  forti  de  la  roue  de  fortune.  Le  fieur 
»  Deshommets  prétendit  que  le  fieur  Barmont 
»  n'avoit  vendu  ou  pu  vendre  les  Effets  en  quef- 
a  tion  fur  le  pied  courant  &  à  perte,  que  parce 
»  qu'il  ignoroit  qu'il  y  en  avoit  un  qui  depuis 
»  plus  d'un  mois  étoit  forti  de  la  roue  de  for- 
>»  tune.  11  fit  donc  afîigner  Barmont  aux  confuls 
y  de  Paris,  pour  être  condamné  à  lui  remettre 
»  l'Effet  forti  de  la  roue  ,  aux  offres  de  lui  ren- 
»  dre  le  prix  de  la  vente  ,  ou  de  lui  donner  un 
»  autre  Effet ,  fi  mieux  n'aimoit  le  fieur  Bar- 
»  mont  donner  la  valeur  entière  de  l'Effet  forti. 
»  Barmont,  à  fon  tour  ,  fît  affigner  le  fieur  Cer- 
»  tain  ,  pour  qu'il  eût  à  le  garantir  ;  &  Barmont 
9>  dénonça  toute  cette  procédure  au  fieur  Bog 
M  giano  ,  acquéreur  des  Effets  pour  le  compte 
»  du  marquis  de  Lomellini. 
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w  Une  première  fent^nce  donna  a£ie  au  fieur 
»  Boggiano  de  fa  déclaration  ,  qu'il  avoit  ac- 
»  quis  l'EfFet   en  queflion  pour  le  marquis  de 
»  Lomellini ,  qui  lui  avoit  rembourfé  le  prix  de 
♦>  Tacquifition  en  principal  à  5450  livres  ,  6z 
»  qu'il  avoit  encore  cet  Effet  à  la  difporition  , 
»fans  néanmoins ,  ajoutoit  la  lentence ,  que  la 
»  déclaration  put    empêcher  k  Jîeur  Boggiano  de 
V  difpofer  de  l'effet  aux  ordres  du  marquis  de  Lo- 
»  mêlUni^  mais  une  lentence  poUérieure  &  dé- 
»  fînitive  des  mêmes  confuls ,  contenant  les  mo- 
»  tifs  fur  lefquels  elle  étoit  rendue  ,  faifant  droit 
»  fur  la  demande  du  fieur  Deshommets ,  con- 
»  damna  le  lieur  Barmont ,  &  par  corps ,  à  lui 
»  remettre  l'Effet  forti  de  la  roue  de  fortune  , 
»  en  rendant  par  Deshommets  à  Barmont  autre 
»  Effet  de  pareille  efpèce  ,  ou  la  fomme   de 
»  5450  livres,  qu'il  avoit  reçue  lors  de  la  négo- 
»  dation  ,  avec  les  intérêts  de  cette  fomme  de- 
»  puis  le  1 1  mars  ,  fi  mieux  n'aimoit  Barmont 
»  payer  au  lieur  Deshommets  la  fomme  de  45  50 
»  livres  ,  formant  avec  les  5450  livres  qu'il  lui 
»  avoit  déjà  payées  ,  le  prix  ne:  de  l'Effet  au 
»  temps  de  la  négociation  ;  faifant  pareillement 
»  droit  fur  la  demande  du  fieur  Certain  contre 
»  le  fieur  Barmont ,  le  fieur  Certain  fût  con- 
»  damné  à  acquitter  Barmont  des  condamnations 
»  prononcées   contre  lui  ;  enfin  la  même  fen- 
>»  tence  faifant  droit  fur  la  demande  du  fieur 
»>  Certain  contre  le  fieur  Boggiano,  condamna  ce 
»  dernier  ,  &  par  corps ,  à  acquitter  ,  garantir  & 
»  indemnifer  le  fieur  Certain  des  condamnations 
»  contre  lui  prononcées  ,  en  principal ,  intérêts 
»  &  frais  &  à  fournir  au  fieur  Certain  deniers 
»  &  frais ,  pour  le  tout  ». 
Le  fienr  Boggiano  ayant  interjeté  appel  de 
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cette  fentence ,  elle  a  été  confirmée  avec  amende 
&  dépens  par  arrêt  du  5  août  1768. 

EFFIGIE.  Figure  ou  repréfentation  d'une 
perfonne. 

L'Effigie  d'une  perfonne  expofée  aux  yeux 
du  public  par  dérifion ,  eft  une  injure  grave.  Le 
peintre  Clexides  pour  fe  venger  d'un  dédain  de 
la  reine  Stranonice ,  fit  un  tableau  oii  il  la  repré- 
fenta  au  naturel  couchée  avec  un  pêcheur  qu'on 
difoit  être  fon  amant.  Quelqu'un  qui  parmi  nous 
feroit  affez  téméraire  pour  fe  permettre  une 
diffamation  dans  ce  genre  ,  deviendroit  févère- 
ment  répréhenfible.  La  bibliothèque  de  Bouchel 
nous  apprend  qu'un  maître  ferrurier  de  Paris 
pour  avoir  voulu  tourner  de  cette  forte  en 
dérifion  quelques  membres  de  fa  communautté  , 
fût  condamné  envers  eux  à  des  dommages- 
intérêts,  avec  défenfes  de  récidiver  Ions  de? 
peines  très-févères  ;  il  fut  de  plus  ordonné  que 
la  condamnation  feroit  pubUée  dans  la  chambre 
criminelle  du  châtelet  l'audience  tenant. 

Ce  feroit  auiîl  une  injure  très- répréhenfible 
que  de  faire  des  infamies  à  l'Effigie  de  quel- 
qu'un dans  l'intention  de  le  couvrir  d'opprobre 
&  de  mépris.  L'outrage  que  Ton  feroit  à  celles 
qui  font  confacrées  à  la  vénération  publique  , 
rendroit  plus  ou  moins  coupable ,  fuivant  que 
la  perfonne  repréfentée  feroit  plus  ou  moins 
élevée  en  dignité. 

En  matière  criminelle  ,  lorfqu'on  ne  peut 
exécuter  un  jugement  de  mort  contre  le  cou- 
pable ,  on  l'exécute  par  Effigie  ,  c'eft-à-dire 
par  une  repréfentation  de  fa  perfonne  &  du 
genre  de  fupphce  auquel  il  eft  condamné. 
L'exemple  le  plus  ancien  d'une  exécution  pa- 
reille 
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reille  dont  le  fouf enir  fe  ioit  confervé  parmi 
nous  ,  eft  celui  que  fit  faire  le  roi  Louis  le 
G4-0S  contre  Thomas  de  Marie  ,  criminel  de 
lèze-majefté. 

L'ufage  eft  à  Paris  pour  une  exécution  par 
Effigie,  d'écrouer  auparavant  cette  Effigie  dans 
les  priions  comme  fi  l'on  y  écrouoiî  la  perfonne 
même  du  coupable  ;  cette  formalité  qui  n'eft 
point  prefcrite  par  l'ordonnance,  n'eft  pas  ufiîée 
dans  tous  les  fièges  de  province  ;  Texécnteur  fe 
charge  lui-même  de  faire  ou  de  faire  faire  en 
peinture  la  repréfentation  du  criminel  fubiffant 
le  fupplice  ordonné ,  &  de  fulpendre  ce  por- 
trait à  une  potence  dans  la  place  deftinée  aux 
exécutions  ordinaires.  Voici  ce  que  porte  à  ce 
fujet  l'article  16  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1 670  : 

«  Les  feules  condamnations  de  mort  naturzlk 
»  feront  exécutées  par  Efiigie  ;  &  celles  des  ga- 
>>  1ères,  amende-honorable  ,  bannlftement  per- 
y^  pétuel ,  fléîrifi'ure  &:  du  fouet ,  écrites  feule-" 
»  ment  dans  un  tableau  fans  aucune  Effigie  ;  & 
»  feront  les  Effigies  comme  auiîi  les  tableaux 
»  attachés  dans  la  place  publique.  Et  toutes 
»  les  autres  condamnations  par  contumace  feront 
»  feulement  fignifîées  ,  &  baillé  copie  au  doml" 
»  cile  ou  réiidence  du  condamné ,  fi  aucune  il 
»  a  dans  le  lieu  de  la  juridiûlon  ;  fmon  affi- 
»  chées  à  la  porte  de  Tauclltoire  ». 

L'article  fuivant  ajoute  «  l'e  procès  -  verbal 
»  d'exécution ,  fera  nais  au  pied  du  jugement  , 
»figné  du  greffier  feulement  ». 

Obfervez  qu'en  commentant  l'article  précé- 
dent ,   M.  Joufte  a  dit ,  en  parlant  de  la  mort 
naturelle  ,  que  «  cela   ne  s'entend  pas  de  ceux 
Tome  XXIL  X 
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>»  à  qui  on  fait  le  procès  après  la  mort ,  quoique 
»  leur  cadavre  ne  ibit  point  repréfenté  à  juftice 
M  comme  dans  le  cas  de  l'article  premier  du 
»  titre  11,  dont  la  condamnation  n'étant  que 
n  contre  le  cadavre  &  la  mémoire  ne  s'exécute 
w  point  par  Effigie  »». 

Le  môme  auteur  en  commentant  l'article  3 
du  même  titre  2z  ,  après  avoir  dit  que  «  les 
»  condamnations  rendues  contre  le  cadavre  d'ua 
»  défunt ,  portent  qu'il  lera  traîné  fur  une  claie 
»  la  face  contre  terre,  par  les  rues  &  carrefours 
»  du  lieu  où  la  fentence  a  été  rendue,  &:  enfuite 
M  pendu  à  une  potence  ,  traîné  à  la  voirie  &C 
»  fes  biens  confiiqués  ».  Et  il  ajoute  «•  quand 
»  le  cadavre  n'a  pii  être  confervé  &  a  été  en- 
»  terré  ,  on  fait  une  figure  d'homme  ou  de 
M  femme  qui  repréfenté  le  défunt  fur  laquelle 
»  on  exécute  le  jugement ,  de  même  que  fi 
»  c'étoit  le  cadavre  ». 

Il  paroît  qu'il  y  a  ici  une  contradi61:ion  avec 
ce  qu'il  avoit  dit  qu'une  condamnation  contre 
un  cadavre  ne  s'exécutoit  point  par  Effigie  , 
car  l'ordonnance  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
diftindion  ;  ainfi  au  lieu  de  fuppofer  que  l'au- 
teur s'eft  contredit ,  il  faut  croire  qu'il  a  voulu 
dire  que  lorfqu'il  s'agit  de  traîner  un  cadavre 
fur  la  claie ,  &  que  ce  cadavre  n'a  pu  fe  con- 
ferver ,  ce  n'efl  point  fur  un  Effigie  en  pein- 
ture que  la  condamnation  s'exécute ,  mais  fur 
une  efpèce  de  mannequin  de  paille  ou  d'ofier 
plus  propre  à  être  traîné  par  les  rues  qu'un 
limple  portrait  en  toile  ou  en  papier. 

A  l'égard  des  autres  condamnations  qui  ne 
fontpoint  à  mort  naturelle,  les  unes  s'exécutent , 
comme  on  voit ,  par  la  tranfcription  de  la  {^ni^ 
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tence  fur  un  tableau  qu'on  attache  non  à  une 
potence  ,  mais  au  poteau  public  auquel  on  atta- 
che les  criminels  ;  (  *  )  les  autres  fe  lignifient , 
&  cette  fignification  ,  dit  M  Jouffe ,  doit  le  faire 
à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  autrement  eJle 
peut  être  faite  à  fes  frais  par  la  partie  publique  i 
mais  nous  croyons  qu'en  cela  il  le  trompe,  caria 
partie  civile  n'eft  obligée  de  faire  cette  fignifica- 
tion que  peur  les  réparations  civiles  qui  la  con- 
cernent ,  réparations  qu'elle  eft  libre  de  pour- 
fuivre  &c  dont  il  lui  eft  permis  de  fe  départir, 
La  partie   publique  ayant  feule  le  droit  d'agir 
pour  ce  qui  s'appelle  la  vindiûe  publique  ,  c'eft- 
à-dire  pour  les  peines  exemplaires  attachées  à 
la  condamnation  ;  ces  peines  ne  fauroient  con- 
cerner la  partie  civile  qui   n'a  même  point  été 
partie  capable  pour  les  requérir  ,  &  par  confé- 
quent  les  frais  qui  en  font  la  fuite  ne  peuvent 
pas  être  à  la  charge. 

Pour  les  e?iécutions  en  réalité  ,  le  juge  &  le 
greffier  font  ordinairement  préfens ,  mais  pour 
celles  qui  ne  font  qu'en  Effigie  ,  il  ne  faut  d'autre 
préfence  que  celle  du  Greffier  qui  dreffe  fon 
procès-verbal  de  ces  lortes  d'exécutions  ,  ou 
qui  fe  contente  d'en  faire  mention  au  bas  de 
la  fentence  de  condamnation  ;  &  même  il  eft 
afl'ez  d'ufage  qu'il  drelTe  fon  procès-verbal  fur 

(*)  Au  nombre  de  ces  condamnations)!  faut  ajouter  celles 
du  carcan  &  du  pilori  qui  sVcriven:  auffi  dans  un  tableau 
«nais  fans  Fffigie,  On  peut  voir  à  ce  l'ujet  une  déclaration 
du  1 1  juillet  174p. 

Obfervez  que  l'amende-honorable  dont  parte  l'ordon- 
nance s't;ntend  de  celle  qui  eft  faite  à  Dieu  &  à  juftice , 
car  l'amende -honorable  féche  ,  ne  s'écrit  point  fw:  sa 
wbkau  ,  elle  fe  fîgnihe  feulement. 

Xij 
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la  certitude  qu'il  a  du  fait ,  fans  qu'il  ait  été 
réellement  préfent  à  l'exécution  ;  la  notoriété 
publique  lui  fuffit  à  cet  égard. 

Dans  la  règle ,  les  jugemens  de  contumace 
doivent  s'exécuter  le  même  jour  qu'ils  ont  été 
rendus  ,  mais  dans  le  fait  il  en  eft  quelquefois 
autrement  ;  ceci  dépend  des  circonftances. 

Effigie.  En  terme  de  monnoie  ,  fe  dit  du 
portrait  du  fouverain  gravé  fur  les  elpèces  qu'il 
fait  fabriquer. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république 
romaine  on  ne  mettoit  aucune  Effigie  fur  les 
monnoies  ;  ce  ne  fut  que  vers  fa  fin  que  les  trois 
maîtres  des  monnoies  nommes  Triumvirs  moné' 
taires  ,  commencèrent  à  y  faire  graver  l'effigie  de 
quelqu'un  de  ceux  qui  s'étoient  diftingués  dans 
les  charges  de  la  république.  Cet  honneur,  qui 
étoit  fans  contredit  l'un  des  plus  remarquables, 
n'étoit  accordé  qu'après  la  mort  de  celui  qui 
l'avoit  mérité  ,  de  crainte  d'exciter  contre  lui 
la  jaloutie  des  autres  citoyens  ,  fi  on  le  lui  eût 
décerné  de  ion  vivant. 

Quand  Jules  Céfar  fe  fut  arrogé  la  ditlature 
perpétuelle ,  le  fénat  lui  accoràa  à  l'exclufion 
de  tout  autre,  le  droit  de  fa're  niertre  l'em- 
preinte de  fa  tête  fur  les  monnoies ,  &:  cette 
prérogative  fe  continua  à  fei  fuccelTeurs.  C'eft 
par  cette  raifon  auffi  que  leur  nom  fcrvit  à  dé- 
figner  différentes  efpèces  d'or  ou  d'argent. 

Quelques-uns  des  empereurs  y  firent  mettre 
l'Effigie  des  impératrices.  Conftantin  y  fit  graver 
la  tête  de  fa  mère  ;  5c  après  avoir  embrafTé  la 
religion  chrétienne  ,  il  ordonna  qu'on  marque- 
roit  d'une  croix  toutes  les  pièces  qu'on  fabri- 
^ueroit. 
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En  France  le  roi  Henri  II ,  par  une  ordon- 
nance du  dernier  janvier  1 54S  ,  prefcrivit  qu'aux 
écus  &  demi-écus  au  foleil ,  on  mettroiî  d'un 
côté  Ton  Effigie  à' après  U  naturel^  ayant  la  cou- 
ronne lur  ia  tête  avec  cette  légende  :  Hcnrlcu& 
II  f  dd  grand  Francorum  rex  ;  &  de  l'autre  côté 
récuffon  aux  armes  de  France,  la  couronne 
fermée  au-deffus ,  une  H  couronnée  aux  deux 
côtés  de  l'écuffon ,  avec  la  légende  ordidaire  : 
XPS  ,  (  Chriflus  )  vincit  ,  &c.  &  la  date  de 
l'année  à  la  fin.  Cette  ordonnance  introduifit 
dans  les  monnoies  deux  nouveautés  qu'on  a 
depuis  toujours  obfervées ,  (avoir  ,  d^  marquer 
l'année  de  la  fabrication  ,  Ô<:  de  faire  connoître 
par  des  chiffres  li  le  roi  dont  la  pièce  fabriquée 
portoit  l'image ,  étoit  îe  premier ,  le  fécond  , 
le  troifième ,  &c.  de  ce  nom. 

Voyez  ks  commentateurs  de  Cordonnance  de 
16 y o  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  ;  le  traité 
des  injures  ;  le  traité  des  monnoies  ,  par  M.  de 
Bajïnghem ,  ôic.  Voyez  aufn  l'article  Contu- 
mace. (^Article  de  M.  Dareau  ,  &c.  ) 

EFFRACTION.  C'eft  la  fradure  ou  la: 
rupture  que  l'on  fait  d'une  chofe  à  mauvais 
deffein. 

Le  motif  qui  donne  le  plus  fouvent  lieu  à 
une  EfFraûion ,  c'eft  le  vol.  Ce  délit  accompa- 
gné d'une  drconftance  pareille ,  eft  plus  réprér 
henfible  que  fi  c'étoit  un  vol  fimple. 

Une  ordonnance  de  F'rançois  premier  du  mois, 
de  janvier  i')34,  porte  que  ceux  qui  entreront 
au  dedans  des  maifons  ,  icelles  crochèteront  ^  for'- 
ceront^  prendront  &  emporteront  Us  Biens  quils" 
trouveront  ef dites  maifons  j  front  punis  du  fup-^^ 
pUce  de  la  roue, 
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Cette  ordonnance  eft  pour  ainli  dire  la  feule 
que  nous  ayons  fur  les  délits  commis  avec 
EfFraftion ,  quant  à  ce  qui  concerne  la  peine 
qui  y  efl  attachée  ;  mais  cette  ordonnance  très- 
févcre ,  comme  on  le  voit ,  ne  s'exécute  à  la 
lettre  que  contre  ceux  qui  joignent  raffaiîinat 
à  l'EfFradion  ,  car  dans  l'uiage  TEffraclion  ne 
rend  le  délit  capital  que  relativement  aux  cir- 
conftances  qui  l'accompagnent. 

L'Effraftion  commiie  de  nuit ,  eft  regardée 
comme  plus  grave  que  celle  qui  (e  commet  de 
jour  ;  &  bien  plus  grave  encore  lorfqu'elle  eft 
commife  avec  port  d'armes  &  violence  publi- 
que. Quand  elle  fe  commet  de  nuit  avec  port 
d'armes  ,  elle  emporte  la  peine  de  mort,  quel 
que  foit  celui  qui  s'en  eft-  rendu  coupable  ; 
mais  lorfqu'il  n*y  a  point  de  port  d'armes  ,  les 
juges  peuvent  alors  en  s'attachant  à  la  qualité 
des  perfonnes  ,  être  plus  ou  moins  indulgens  , 
luivant  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'EfFrattion. 
Si  celui  qui  en  eft  l'auteur  eft  un  fujet  de  mau- 
vaife  réputation  ,  &  fur  -  tout  s'il  a  déjà  été 
repris  de  juftice ,  on  prononce  contre  lui  la 
peine  de  mort.  Un  arrêt  du  14  juin  1765  a  con- 
damné un  charpentier  à  être  pendu  pour  plu- 
lieurs  vols  par  lui  ^  commis  nuitamment  avec 
Effraftion  en  différens  endroits  de  Paris. 

Quand  l'EfFratlion  a  été  commife  de  jour  , 
le  délit  n'eft  pas  traité  aulïi  févèrement  qu'il  le 
feroit  fi  cette  Effradion  avoit  été  faite  de  nuit  : 
il  eft  rare  qu'elle  foit  punie  de  mort  ;  car,comme 
l'cbferve  fort  bien  l'auteur  du  traité  de  la  juftice 
criminelle  ,-il  n'y  a  aucune  loi  pofitive  qui  porte 
formellement  contre  ce  délit  une  peine  pareille. 
La  punition  en  eft    entièrement    aujourd'hui 
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abandonnée  à  l'arbitrage  Jes  juges.  Et  l'on  eft 
plus  ou  moins  févère  à  l'égard  du  coupable  , 
iiiivant  que  l'EfFradion  eft  plus  ou  moins  lé- 
gère, &  fuivant  les  au:res  circonftances  (*)  du 
temps,  du  lieu,  &cc. 

Nous  obferverons  ,  à  l'égard  du  lieu  ,  que  fi 
l'EtFradion  étoit  commile  dans  une  églife  ,  la 
peine  de  mort  pourroit  s'enfu ivre  fans  difficulté. 
Un  particulier  en  1759  s'avifa  de  fraôurer  de 
jour  le  tronc  d'une  églile  de  la  ville  d'Aubuffon; 
il  y  prit  pour  environ  neuf  francs  de  monnoie  ; 
il  fut  faifi ,  fon  procès  fe  commença  à  Aubuf- 
fon  ,  il  fut  continué  (atrendu  que  c'étoit  un  cas 
royal)  devant  le  lieutenant-criminel  de  la  féné- 
chaufiée  de  Guéret.  La  fentence  définitive  le 
condamna  fimplement  à  quelques  années  de 
galères  ;  mais  iur  l'appel  au  parlement  de  Paris, 
il  fut  condamné  à  être  pendu  ;  &  le  coupable 
fût  renvoyé  à  Guéret  pour  l'exécution.  Cet 
arrêt  étoit  relatif  à  la  déclaration  du  4  mars 
1724,  qui  après  avoir  dit  que  les  vols  &  larcins 
faits  dans  les  églifes  ne  pourront  être  punis  à 
l'égard  des  hommes  de  moindre  peine  que  celle 
des  galères  à  temps  ou  à  perpétuité ,  ajoute,  le 
tout  fans  préjudice  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y 
échoit ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

L'Effradion  rend  quelquefois  le  délit  cas 
royal.  Le  délit,  par  exemple  ,  commis  à  Au- 
buflbn  ,  eût  été  un  délit  dont  le  juge  ordinaire 
eût  pu  connoître  s'il  eût  été  fans  Effradion  , 
mais  la  circonftance  de  l'EfFraûion  le  rendit  cas 


(*)  Obfervez  qu'à  l'égard  des  vols  domefliques  la  peine 
de  mort  a  lieu  pour  le  vol  feul  &  à  plus  force  raifon  lorf- 
qu'il  y  a  la  moindre  Ei£a£lion. 
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royal ,  aux  termes  de  l'arricle  1 1  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  1670  ;  mais  comme  cet 
article  ne  parle  que  au  facr'Uegs  avec  Ejjraclion, 
il  s'enfuir  que  les  autres  juges  peuvent  connoître 
d'Line  Effratlion  qui  a  tout  autre  objet  qu'un 
facrilège. 

Le  genre  de  l'EfFraftion  peut  rendre  aulïi 
quelquefois  le  cas  pré  votai  ;  c'ell  lorlque  cette 
Elîradion  ^ix  extérieure.  L'article  5  de  la  décla- 
ration du  roi  du  5  février  173 1  ,  concernant 
les  cas  prévôtaux  &  les  cas  prcfidiaux  ,  porte 
que  «  les  prévôts  '^des  maréchaux  cotmoîtront 
»  des  vols  faits  avec  Elïia£lion  loriqu'iîs  feront 
»  accompagnés  de  port  d'armes  iU  violences 
»  publiques  ,  ou  lorfquî.  r Effraction  fc  trouvera 
»  avoir  etc.  faite  dans  Les  murs  de  clôture  ou  toits 
»  eus  maifons  y  portes  &  fenêtres  externes  ,  &  ce 
»  quand  môme  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes, 
»  ni  violence  publique  »  ;  mais  l'article  iuivant 
ajoute  qu'ils  ne  pourront  connoître  de  ces  fortes  ' 
de  délits  lorfqu'iîs  auront  été  commis  dans  les 
villes  &  fauxbourgs  du  liea  où  les  prévôts  ou 
leurs  lieutenans  font  leur  réfidence. 

Les  Juges  préfidiaux  peuvent  connoître  auiïi 
en  dernier  refîbrî  des  délits  énoncés  en  l'article 
5  de  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer  , 
îorfqu'ils  ont  prévenu  les  prévôts  des  maré- 
chaux, ou  Iorfqu'ils  ont  informé  &  décrété  îe 
même  jour  ;  c'efl  ce  que  porte  l'article  7  de  la 
déclaration  dont  il  s'agit. 

Mais  obfervez  que  l'Effradion  feule  ne  fuffit 
pas  pour  rendre  le  délit  prévôtal  ou  préfidial  , 
il  faut  que  cette  Effraftion  foit  accompagnée  du 
vol ,  car  c'efl  du  vol  avec  Effraction  dont  la  loi 
entertd  attribuer   la  connoi^'aiicc   en    derniçr 
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reffort  aux  prévôrs  ou  aux  juges  préfidiaux  ;  & 
encore  faut-il  que  cette  Éffraâion  foit  exté- 
rieure ,  comme  quand  on  perce  des  toits ,  des 
murs  de  clôture  ,  qu'on  brife  des  portes ,  &c. 
Si  l'EfFra^lion  étoit  intérieure  ,  comme  fi  l'on 
avoit  brilé  une  armoire ,  un  coffre  dans  un 
appartement ,  le  vol  qui  en  auroit  été  la  fuite 
ne  feroit  plus  un  cas  prévôtal  ni  préfidial. 

Dans  le  doute  ,  fi  l'Eifradion  doit  être  regar- 
dée comme  extérieure  ou  comme  intérieure  , 
on  doit  la  regarder  comme  intérieure  ,  parce 
qu'un  jugement  pareil  efi  favorable  à  l'accufé  , 
qui  par  ce  moyen  ne  peut  plus  être  jugé  qu'à 
la  charge  de  l'appel.  Ainfi  ,  quand  dans  l'inté- 
rieur d'un  édifice  il  y  a  eu  Effradion  à  la  porte 
d'une  chambre ,  cette  Effraûion  efi:  extérieure 
&:  intérieure  tout  enfemble  ,  mais  fous  deux 
ditférens  rapports  :  elle  efi  extérieure  relative- 
^  ment  à  la  chambre  elle-même  ,  &  intérieure 
W  relativement  à  la  maifon  ou  à  l'hôtel  dans  l'in- 
térieur duquel  la  chambre  fait  partie  des  ap- 
partemens  ;  ainfi  cette  Eifradion  doit  être 
fimplement  regardée  comme  intérieure  ,  &  c'eft 
l'afpeâ:  le  plus  favorable  pour  l'accufé. 

On  ne  doit  même  pas  prendre  pour  Eifrac- 
tion  l'adrefle  qu'on  a  eue  d'ouvrir  une  porte 
hns  y  commettre  rien  qui  refîemble  à  une 
EiFraftion  marquée.  11  faut  une  rupture  vio- 
lente &  confidérable  pour  caraftérifer  l'Effrac- 
tion. Ainfi  le  dérangement  de  quelques  pierres 
mal  afilirées  ,  quelques  tuiles  déplacées,  &C  tout 
ce  qui  a  pu  fe  faire  fans  rien  brifer ,  ne  peut 
point  pafier  pour  EiiraÛion. 

On  ne  peut  pas  non  plus  afilmiler  à  une  Ef- 
fra^^ion  l'art  avec  lequel  on  a  crocheté  une 
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ferrure  pour  ouvrir  une  porte  ou  une  armoire. 

Au  furplus  ,  dans  tous  les  cas  ou  il  y  a 
EfFraftion  ,  le  juge  doit  le  tranfporter  fur  les 
lieux,  &c  en  drefler  procès-verbal  en  préfence 
de  l'accufé  lorfqu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit. 
Ce  procès-verbal  pour  être  régulier  ,  doit  dé- 
tailler le  genre  &c  les  particularités  de  l'EiTrac- 
tion  ^  afin  de  connoître  fi  elle  eft  extérieure  ou 
intérieure  ,  grave  ou  légère.  Ce  procès-verbal 
eil  ordonné  par  l'article  16  de  l'arrêt  des  grands 
jours  de  Clermont  du  10  décembre   1665. 

Le  bris  de  prifon  a  quelque  choie  d'analogue 
avec  TEiTradion  ,  mais  c'eil  un  genre  de  délit 
tout  particulier.  Voyez  l'article  BriS  DE 
PRISONS. 

Voyez  C ordonnance,  de  1  Gyo  ;  la  déclaration  du 
^^  février  ly^i  ;  le  faite  de  la  juftice  criminelle  , 
&c.  Voyez  aufli  l'article  Cas  ROYAUX,  (^r- 
ticle  de  M.  D  A  RE  AU  ,  &c.') 

EGA  CE.  Ce  mot  dérivé  du  mot  latin^ 
aquagium ,  fignifie  littéralement  arrofage.  Mais 
il  défigne  particulièrement  dans  la  province  de 
Dauphiné  un  droit  <<  qu'a  le  roi  dans  les  terres 
»  de  fan  domaine  ,  ou  le  feigneur  haut  jufticier 
>>à  qui  les  petites  rivières  appartiennent,  de 
»  prendre  le  tiers  des  lods  qui  font  dûs  pour 
»  l'aliénation  du  fonds  qu'elles  arrofent ,  foit 
>»  qu'il  fe  trouve  de  franc -alleu  ou  qu'il  foit 
»  mouvant  d'autre  direile  que  la  fienne  ;  les 
»  deux  autres  tiers  appartiennent  au  feigneur 
y>  dired  du  fonds  ». 

Telle  eft  la  définition  qu'en  donne  Salvaing  , 
au  chapitre  58  de  fon  ufage  d:s  fi^fs.  Elle  ex- 
prime fort  bien  la  nature  de  ce  droit.  J'obler- 
yerai  feulement  que  par  les  terres  du  domaine  il 
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ne  faut  pas  entendre  les  fonds  qui  font  dans  la 
mouvance  du  roi,  puifque  le  droit  d'ufage  y 
feroit  évidemment  confondu  à  fon  égard  avec 
le  droit  de  lods  du  pour  la  vente  du  fonds 
même ,  mais  les  rivières  dont  la  feigneurie  dé- 
pend des  terres  du  domaine  ,  lorfqu'elles  arro- 
fent  des  fonds  mouvans  d'un  autre  fief,  c'eft-à- 
dire  prefque  toutes  les  rivières  navigables  def- 
quelles  le  roi  a  la  feigneurie  dans  la  province 
du  Dauphiné,  comme  dans  le  refte  du  royaume, 
même  hors  les  terres  de  fon  dom^aine  ,  à  moins 
que  les  feigneurs  particuliers  n'en  aient  une 
concefîion  précife  ,  ou  une  poffeffion  confiante 
&  immémoriale  qui  en  faffe  préfluner  la  con- 
cefîion.  Salvaing  établit  lui-même  ce  droit  du 
roi  fur  les  rivières  navigables  dans  un  autre  cha- 
pitre. 

Le  droit  d'Egage  efl  très-ancien  dans  le  Dau- 
phiné. François-Marc ,  confeiller  au  parlement 
\  de  Grenoble,  vers  la  fin  du  quinzième  fiècle  , 
en  a  parlé  dans  fa  queflion  607  ,  où  après  avoir 
dit  que  les  lods  font  dûs  du  cours  d'eau  à  raiioa 
de  Taugmentation  de  valeur  qu'ils  donnent  au 
fonds  ,  il  ajoute  que  cela  doit  s'entendre  de  la 
province  du  Dauphiné  ,  du  moins  dans  quel- 
ques endroits* 

Cet  ufage  fe  trouve  encore  juflifié  dans  les 
regiflres  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble ,  tant  par  les  anciens  comptes  des  châtelains 
qui  failbient  autrefois  la  recette  des  revenus  des 
terres  du  domaine,  que  par  deux  certificats  de 
cette  cour,  l'un  du  15  décembre  1501,  l'autre 
du  16  novembre  1561  ,  tous  deux  rapportés 
par  Salvaing. 

Le  premier  de  ces  certificats  qui  efl  en  latia 


33»  É  G  A  G  E. 

&  auquel  le  fécond  fe  rapporte  entièrement  J 
fut  donné  à  Antoine  de  Varey ,  feigneur  de 
Beaumont  &C  engagille  du  château  de  Pinet  , 
duquel  dcpendolt  une  grande  quantité  d'eaux 
vives  qui  arrofoient  des  domaines  mou  vans  des 
fiefs  de  difFérens  feiiineurs.  La  chambre  des 
comptes  attelte  que  «dans  la  majeure  partie 
y>  du  Dauphiné  &  dans  Içs  lieux  où  le  roi  dau- 
>♦  phin  a  les  rivières  ,  ruiffeaux  &  les  autres 
»  eaux  des  régales  ,  il  a  coutume  de  percevoir 
»ou  de  taire  percevoir  par  les  receveurs  les 
»lods  &  ventes  des  pOiTeiTions  &:  domaines  qui 
»  font  dans  la  mouvance  des  autres  fiefs  &  des 
w  autres  feigneurs  pour  leur  arrofage  &  leur 
»  abreuvage  ,  à  raifon  de  la  troifième  partie  des 
»  lods ,  les  deux  autres  tiers  refiant  aux  fei- 
>»  gneurs  direds  dans  le  fitf  &c  la  fe'gneurie 
»defquels  font  les  biens  vendus,  à  moins  que 
»  la  Jïtuation  du  lieu  &  l"* abondance  ds  V&au  m 
»  donne  fujet  de  dccid:r  autrcniint  (*)  >».  w 

Salvaing  prétend  que  cette  dernièrejclaufe 
veut  dire  ç\\xq.  fi  k  fonds  eji  fi  fiérile  de  fol ,  que 
fans  rarrofasc  il  rapporte  peu  ,  en  ce  cas  les  lods 
dûs  pour  ce  regard  doivent  être  augmentés.  Mais 
ne  faut-il  pas  dire  au  contraire  que  la  chambre 
des  comptes  a  entendu  par-là  que  û  la  fituation 
du  lieu  efî  telle  que  les  eaux  y  coulent  natu- 
rellement &  abondamment,  il  n'efl  dii  aucun 
lods  particulier  au  l'cigneur  de  ces  eaux  ,  parce 
qu'on  ne  préfume  pas  qu'il  y  ait  eu  de  concef- 
fion  particulière  de  ces  eaux  qui  puifTe  lervir 
de  fondement  au  droit  d'lig[a2;e. 

(  *)  Fi/ioc  n'ifi.fu'u  il  tient:  loci  &  ^bundantiajqua  aliud 

fu.zJenîur. 
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Aufll  Salvaing  convient- il  enfui  te  qu'il  na, 
point  trouvé,  d'exemple  du  droit  d'Egage  à  un 
taux  plus  fort  que  le  tiers  de  la  totalité  des  lods 
&  ventes  ,  &  il  eftime  qu  il  faut  s'en  tenir  à  cctti 
quotité  ,  afin  que  la  coutume  foit  conforme  ,  poîir 
éviter  les  différens  qui  pourraient  nuire  fur  Vefli" 
mation. 

«  La  coutume  ;  ajoute-t-il  ,  ptéfuppofe  que 
»  les  eaux  foient  albergées  à  celui  qui  s'en  fert , 
»  &  qu'il  apparoiffe  de  la  conceliion  ou  de  la 
»  reconnoilTance  ,  ou  d^  quelqu'autre  titre  gé- 
»  néral  ou  particulier,  parce  que  l'emphytéofe 
y>  n'eft  jamais  préfumé  ;  il  faut  qu'il  y  ait  titre  : 
y>fcriptuîâ  interveniente  ,  dit  la  loi  de  Zenon  , 
»  cod.  de  jure  emphyt.  &  comme  l'ufage  des  eaux 
V  peut  être  acquis  à  titre  de  vente  ou  de  libé- 
\>  ralitc  ,  celui  qui  en  a  la  poiTeffion  immémo- 
»  riale  fans  charge  ,  qui  tient  lieu  de  titre,  n'y 
»  peut  être  troublé  par  la  difpofition  textuelle 
.»  de  la  loi  :  hoc  jure  cod.  de  aqudquotid.  &  œjiivd, 
»  Ducîus  aqutz  ,  dit  Pomponius  ,  cujus  origo  me- 
i*  moriam  exceffît  jutis  conflituti  loco  habetur  ». 

C'eft  donc  fur  les  titres  &  fur  la  pofféiîion 
qui  ne  peut  guères  fe  prouver  fans  eux  ,  qu'il 
favit  fe  régler  dans  cette  matière, 

Le  droit  d'Egage  ne  paroît  point  connu  hors 
du  Dauphiné.  Pour  nos  auteurs  &  particulière- 
ment du  Molin  fur  le  §  55  de  la  coutume  de 
Taris  ,  glof  j^  ,n^.  z  ;  d'Argentré,  fur  celle  de 
Bretagne  ,  article  ij),  «*.  2  (S*  4  ;  &  la  Toulou- 
bre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale  du  pj.rlcment 
de  Provence  ,  titre  des  lods.,  quefiion  ij  ,  décident 
qu'il  n'eft  dCi  aucun  lods  &c  ventes  lorfqu'un 
particulier  vend  les  eaux  d'une  fontaine  étant 
en  fon  fonds  ,  au  propriétaire  du  fonds  voilin 
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qui  en  reçoit  ainfi  toutes  les  eaux ,  parce  que 
ce  n'eft-là  que  Talicnation  d'une  pure  faculté  , 
une  iîmple  impofition  de  fervitude ,  &  non  pas 
une  aliénation  de  fonds.  A  plus  forte  raifon 
doit-on  décider  la  même  choie  quand  le  cours 
d'eau  efl:  vendu  avec  le  fonds ,  quoiqu'il  pro- 
vienne de  la  concefTion  d'un  autre  feigneur. 

Voyez  les  autorités  citées.  Voyez  auiîl  les  arti- 
cles LoDs  &  Ventes  ,  Quint  ,  Treizième  , 
&c.  (^Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement  ). 

ÉGALEMENT.  C'cft  la  diftribution  préa- 
lable qui  fe  fait  avant  partage ,  pour  établir 
l'égalité  entre  des  enfans  ou  des  héritiers,  foit 
direfts ,  foit  collatéraux. 

Les  Egalemens  fe  peuvent  faire  par  afte 
entre-vifs  ou  par  teftament. 

Quand  l'Egalement  n'a  pas  été  fait  par  le 
père  ,  la  mère  ou  les  autres  afcendans  ,  &  que 
la  fucceflion  fe  trouve  ouverte  dans  une  cou- 
tume d'égalité  parfaite  ,  (i  les  enfans  donataires , 
au  lieu  de  rapporter  à  la  maffe  ce  qu'ils  ont 
reçu  ,  aiment  mieux  le  retenir  ;  alors  pour  faire 
l'Egalement ,  on  donne  à  ceux  qui  n'ont  rien 
reçu  ou  qui  ont  moins  reçu  ,  autant  qu'a»  do- 
nataire le  plus  avantagé,  enfuite  les  autres  biens 
fe  partagent  par  égales  portions. 

ÉGLISE.  Mot  emprunté  de  la  langue 
grecque  ,  dans  laquelle  il  fignifie  en  général  une 
convocation ,  une  aifemblée.  Il  eft  réiervé  parmi 
nous  &  confacré  à  ce  qui  concerne  la  religion  , 
&  il  fe  prend  ou  dans  un  fens  moral  &  fpirituel 
pour  le  corps  des  perfonnes  qui  la  profeffent  , 
ou  dans  un  fens  phyfique  &  matériel  pour  les 
lieux  où  s'en  tiennent  les  affemblées. 
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§.  I.  Èglife  dans  le  fens  moral  &  fpirhud. 

Par  le  mot  d'Eglife  pris  en  ce  fens  &  dans 
toute  fon  étendue  ,  on  comprend  l'affemblée  , 
la  colle£lion  6c  le  corps  de  tous  les  fidelles  ,  qui 
réunis  par  la  profeflion  d'une  même  foi ,  vivent 
fous  la  conduite  des  paileurs  légitimes ,  ayant 
pour  chef  vifible  le  pape  ,  fucceffeur  de  faint 
Pierre. 

L'Eglife  ainil  confidérée  forme  un  corps  vé- 
ritable ;  corps  à  la  vérité  tout  myftique  ,  n'ayant 
qu'un  objet ,  des  moyens  ,  un  but  purement 
fpirituels  ,  mais  cependant  parfait  dans  foi^ 
genre ,  6c  à  qui  rien  ne  manque  de  ce  qui  eft 
néceffaire  pour  tendre  &  parvenir  à  fa  fin. 

Elle  a  reçu  l'autorité  de  fon  auteur  ;  fon  gou- 
vernement ,  fes  lois ,  fa  difcipline  &  fes  tréfors 
font  indépendans  de  toute  autre  puifTance.  Son 
autorité  eft  fouveraine  pour  la  direftion  des 
mœurs  &  la  décifion  des  controverfes  fur  la 
foi  :  le  nom  de  padeur  donné  à  fes  pontifes  an- 
nonce que  fon  gouvernement  ne  doit  rien  avoir 
que  de  doux  ;  mais  cette  douceur  n'exclut  point 
une  jufte  févérité  cony;e  les  coupables  :  l'Eglife 
peut  infliger  des  peines  fpirituelles  comme  le 
font  toutes  fes  lois  :  fa  difcipline  eft  pure,  &  fes 
biens  font  les  grâces  &  les  facremens  dont  ellç 
eft  la  dépofitaire  &  la  difpenfatrice. 

Avec  ces  biens,  cette  dilcipline,  ces  lois,  ce 
gouvernement  &  cette  autorité  ,  l'Eglife  s'eft: 
établie  &  s'eft  répandue. 

AuiTitôt  que  les  empereurs  eurent  embraffé 
la  foi ,  ils  s'emprefferent  de  faire  fervir  leur 
pouvoir  aux  progrès  de  l'Eglile  :  ils  accordèrent 
des  privilèges,  des  immunités  aux  temples,  des 
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exemptions,  des  dift'mdlions  au  clergé  ,  &  ils 
permirent  à  TEglife  d'acquérir  Se  de  pofléder 
des  biens. 

L'Eglife  devint  alors  un  corps  politique  dans 
l'état  ,  y  ayant  des  droits  ,  des  titres  &  des 
polTeffions ,  mais  fous  la  dépendance  ,  l'inipec- 
tion  &  la  direûion  de  la  puiffance  dont  elle  les 
avoit  reçus.  Aux  principes  de  la  foumifîion 
qu'elle  n'avoit  ceffé  de  recommander  à  fes  en- 
fans  pour  les  empereurs  même  infidèles  ,  môme 
perfécuteurs ,  durent  alors  ie  joindre  pour  les 
empereurs  chrétiens  les  motifs  d'une  jufte  re- 
conooiffance. 

Dès-lors  on  vit  concourir  au  bonheur  &  à 
l'avantage  général  les  deux  chofes  les  plus  faites 
pour  le  procurer  ;  l'autorité  facrée  des  pontifes 
d'une  part ,  &  la  puiffance  des  fouverains  de 
l'autre  ;  l'autorité  des  pontifes  pour  tout  régler 
au  dedans  ,  &  la  puiffance  royale  pour  tout  pro- 
téger au  dehors.  A  la  première  appartient  la 
direftion  des  chofes  fpirituelles  ;  à  la  féconde  , 
la  difpofitionMes  chofes  temporelles  ;  &  de  leur 
concours  dépendent  la  félicité  &  la  tranquillité 
publiques.  Comme  l'Egllfe  fans  s'ingérer  jamais 
dans  l'adminidration  du  temporel  ,  ne  doit  rien 
négliger  pour  faire  rendre  aux  fouverains  l'en- 
tière obéiffance  qui  leur  eil  due  ,  les  fouverains 
fans  s'arroger  non  plus  l'infpeftion  des  chofes 
purement  fpirituelles ,  doivent  f^iire  fervlr  leur 
pouvoir  à  procurer  aux  décifions  &  aux  lois  de 
l'Egllfe  le  refpeû  &  la  foumiffion  qu'elles  mé- 
ritent. 

Ainfi  l'Egllfe  doit  ctre  envifagée  fous  un 
double  rapport,  c'eft-à-dlre  ou  comme  une 
fociété  d'hommes  uniquement  occupes  du  ier- 
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vice  de  Dieu  &  de  leur  propre  fanilifîcation  ; 
fous  ce  point  de  vue  fes  propres  inftiruîions  lui 
fuffifent  :  elle  trouve  dans  fon  fein  toutes  les 
reflburces  Ôc  tous  les  fecours  néceflaires  ;  ou 
comme  répandue  ,  fans  ceffer  d'être  animée  de 
fon  grand  objet  dans  les  différens  empires  de  la 
terre  ,  &  y  formant  pour  ainfi  dire  autant  de 
fociétés  particulières  ,  qui  outre  les  devoirs  com- 
muns de  la  religion,  ont  auffi  des  devoirs  pro- 
pres à  remplir  relativement   à  la  conflltunon 
dçs  différens  états  où  elles   fubfiftent  &  à  la 
manière  dont  il  leur  eft  permis  d'y  exliler.  Car 
ou  h  religion  catholique  y  elf  dominante  ,  ou 
elle  n'eil  que  tolérée ,  ou  même  elle  y  eil  per- 
fécutée.  Perfécutée  ,  elle  ne  doit  oppofer  aux 
perfécutions  &  à  In  violence ,  que  la  patience 
&  la  foumilfion  ;  &  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  un 
rapport  effentiel  à  la  foi  &  au  culte  ,  les  mem- 
bres de  l'Eglife  n'en  doivent  pas  moins  que  les 
autres  fujets  ,  &  même  plus  qu'eux  ,  fe  montrer 
fidèles  aux  ordres   &  aux  lois  des  fouverains. 
C'eft  le  bel  exemple  que  les  chrétiens  des  pre- 
miers fiècles  ont  donné  au  monde  foulevé  & 
armé  contr'eux,  A  plus  forte  raifon  doivent-ils 
en  agir  Je  la  forte  dans  les  états  où  la  religion 
eft  tolérée.  Mais  on  fent  que  dans  ces  états  , 
&C  encore  moins  dans  ceux  où  la  religion  n'efl 
pas   fouiFerte  ,   les  lois  n'ont  rien  de    commun 
avec  l'exercice  de  cette  religion ,  qu'elles  prof- 
crivent  ou  qu'elles  rellreignent.  Dans  les  états 
au  contraire  où  la  religion  eft  dominante  ,  les 
fouverains  en  qualité  de  protecteurs  ,  ont  fou- 
vent  fait  des  reglemens  6c   rendu  des  ordon- 
nances pour  foutenir  ce  que  l'Eglile  elle-même 
avoit  décidé  fur  la  foi ,  le  culte  6c  la  difcipline  , 
Tome  XXII,  Y 
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comme  pour  maintenir  les  droits ,  libertés  Sc 
franchifes  de  l'EgUfe  dans  leurs  c;ats  :  ils  en  ont 
fait  pour   maintenir    leurs   droits  foit  comme 
proteûeurs ,  Toit  comme  fondateurs  &  bien- 
faiteurs des  Eglifes  particulières  ;  ils  en  ont 
fait  pour  régler  les  différentes  formes  des  difpo- 
fitions  des  bénéfices  ,  pour  prelcrire  l'ordre  de 
procédure  dans  les  tribunaux  eccléfialliques,  pour 
aiTur? r  aux  jugemens  de  ces  tribunaux  une  exécu- 
tion que  fans  cela  ils  n'auroient  pu  obtenir  :  ils 
en  ont  fait  pour  déterminer  la  nature  des  biens 
qu'ils  permettoient  à  l'Egliie  d'acquérir  &  la  ma- 
nière dont  ces  acquiiuions  dévoient  être  faites, 
comme  pour  fixer  l'ordre  ,  le  rang  &;  les  pré- 
rogatives qu'ils  jugeoient  à  propos  d'accorder 
aux   eccléfiaftiques  :  ils  en  ont  fait   enfin  fur 
beaucoup  d'autres  objets  effentiellement  liés  au 
culte  ,  à  la  difcipline  &  à  la  foi  de  l'Eglife  ,  & 
qui  même  en  faifoient  partie  ,  mais  uniquement 
pour  appuyer  &  faire  exécuter  ce  que  l'Eglife 
avoit  auparavant  réglé  fur  ces  points  ,  comme 
on  l'obfervoit  tout  à-l'heure.  Loin  de  le  défap- 
prouver  &  de  s'en  plaindre ,  l'Eglife  elle-même 
a  fouvent  léclamé  l'autorité  &  imploré  le  zèle 
des  princes  pour  obtenir  à  fes  décrets  la  force 
coaftive  qu'elle  ne  pouvoit  leur  communiquer. 
Ainfi  dans  les  empires  qui  ont  admis  la  reli- 
gion chrétienne  ,  les  lois  de  l'Eglife  font  deve- 
nues lois  de  l'état  ;  &  d'un  autre  côté  ,  les  lois 
de  l'état  relatives  à  la  religion  font  auiîi  deve- 
nues  lois  dans  l'Eglife  &  doivent  également  fer- 
vir  de  règle  de  conduite  aux  fidèles.  Non-feu- 
lement en  qualité  de  fujets  ils  doivent  la  fou- 
mifiion  la  plus  entière  aux  lois  ,  ordonnances  ôc 
règlemens   des  fouverains  fous  la  domination 
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aefqnels  i'is  vivent  :  mais  ils  doivent  auiu  comme 
membres  de  l'Eglife  &  dans  l'ordre  môme  de  la 
religion  ,  rerpetler  ce  que  les  princes  ont  établi 
pour  le  maintien  du  cuire  ,  de  la  difclpline  ,  & 
même  de  la  toi  de  l'Eglife  ,  &  pour  l'adminif- 
tration  ,  dirpenfation  ôi  difpofition  de  fes  biens. 
C'eft  fur-tout  fous  ce  rapport  qu'eft  vraie  & 
inconteftab'e  la  maxime  fouvent  répétée  &  qui 
ne  peut  l'être  trop  :  Qiu  l'Eglife  tfi  dans  Citât  , 
&  non  pas  fétut  dans  l'Eglife. 

IL  C'eft  par  le  baptême  qui  nous  rend  fidèles , 
que  l'on  devient  enfant  &  membre  de  l'Eglite. 
On  s'en  fépare  par  l'apoftafie  ,  l'héréfie  &  le 
fchlfme.  On  appelle  apoftat  celui  qui  après  avoir 
fait  profefîion  de  la  religion  chrétienne  &  catho- 
lique ,  en  abjure  entièrement  les  dogmes  & 
palTe  à  une  croyance  étrangère  ,  comme  feroit 
celui  qui  em.brafleroit  le  judaïfme,  le  mahomé- 
tifme  ou  le  paganifme.  L'hérétique  eft  celui  qui 
foutient  opiniâtrement  une  ou  plufieurs  erreurs 
contraires  à  la  foi  &  condam.nées  par  l'Eglife  , 
comme  font  les  luthériens  ,  les  calviniftes  ,  &c. 
&  qui  retiennent  cependant  une  partie  de  la 
doftrine  chrétienne.  Les  fchifmatiques  font  ceux 
qui  en  demeurant  attachés  à  la  croyance  de 
l'Eglife  ,  refufent  de  reconnoître  l'autorité  de 
fes  pafteurs  légitimes  ,  &  fur-tout  la  primauté 
du  pape. 

Ceux  qui  font  ainfi  féparés  de  l'Eglife  ne  par- 
ticipent ni  à  fes  faveurs,  ni  aux  biens  fpirituels 
qu'elle  difpenfe. 

in.  Rien  de  plus  doux  que  le  gouvernement 
de  l'Eglife.  La  charité  doit  en  être  l'ame.  Las 
princes  de  la  terre  ,  difoit  Jefus-Chrift  à  fes  a  po- 
ires qu'il  établiffoit  les  chefs  de  fon  Eglife^ 
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dominent  fur  les  peuples  qui  leur  font  fournis  ; 
mais  il  ncn  doit  pas  être  ainji  parmi  vous.  Celui 
qui  fera  le  premier  doit  au  contraire  fe  regarder 
comme  le  dernier  &  comme  le  ferviteur  de  tous  : 
Gardez-vous  donc  bien  ,  ajoiitoit  falnt  Pierre  en 
parlant  aux  évêques  ,  d'afeaer  un  air  de  domi- 
nation ,  mais  foye^  ^exemple  du  troupeau  qui  vous 
tfl  confie. 

Que  de  troubles  6c  de  divHions  auroient  été 
prévenus  &  pour  toujours  écartés,  fi  ces  maxi- 
mes faintes  &  les  lois  qu'elles  renferment  avoient 
toujours  fervi  de  principes  &  de  règles  aux 
homiries  élevés  à  la  dignité  de  l'épiicopat  & 
par-là  conftltués  princes  de  l'Eglife  ! 

S'ils  ne  doivent  point  affeder  de  domination 
fur  les  peuples  ,  encore  moins  doivent-ils  en 
prétendre  les  uns  fur  les  autres.  A  chacun  d'eux 
elî  confié  le  gouvernement  de  quelque  Eglile 
particulière  ;  mais  le  gouvernement  de  l'Eglife 
en  général  leur  eil  confié  en  commun  i  tous  en 
font  chargés  folidairement. 

Il  faut  donc  écarter  du  gouvernement  vifible 
de  l'Eglife  toute  idée  de  monarchie ,  hc  à  plus 
forte  raifon  de  defpotifme ,  pour  n'y  reconnoître 
qu'une  véritable  arirtocratie  où  tout  doit  fe 
décider  en  commun  &  de  concert  entre  les 
chefs  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'y  établir.  C'eft  ce  qui 
réfulte  bien  clairement  de  la  pratique  &  de  la 
penfée  généralement  adoptées  &  conftamment 
fuivies  dans  l'Eglife  depuis  fon  établiffement , 
d'y  regarder  les  conciles  comme  fes  tribunaux 
ordinaires ,  &  les  conciles  généraux  comme  ion 
fuprême  tribunal.  C'efl  ce  que  confirtne  la 
maxime  facrée  parmi  nous  de  ne  regarder  comme 
irréforrnables  les  décifions  des  fouverains  pon- 
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tifes  fur  la  doftrine  ,  &  leurs  décrets  fur  la  dif- 
cipline  comme  obligatoires,  qu'après  que  les 
premières  ont  été  acceptées  par  le  confentement 
du  corps  épifcopal ,  &  que  les  féconds  ont  été 
reçus  par  le  môme  confentement  &  adoptés  par 
les  Eglifes  particulières. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnoître  en  même- 
temps  dans  l'Eglife  un  ordre  ,  une  hiérarchie  , 
une  fubordination  entre  les  évêques  relative- 
ment à  l'exercice  de  la  jurididlion  ,  quoique  par 
rapport  au  caraûère  &  au  pouvoir  de  l'ordre  ils 
foicnt  tous  parfaitement  égaux. 

Dans  cette  hiérarchie  le  pape  a  la  primauté. 
Sous  lui  font  les  patriarches  qui  ont  fous  eux 
les  primats  ;  fous  ces  derniers  font  les  archevê- 
ques ;  &  fous  les  archevêques,  les  évêques.  Les 
deux  féconds  deg;rés  des  patriarches  &  des  prl- 
mars  n'ont  pas  été  par-tout  établis  ;  il  y  a  bien 
des  archevêques ,  &  quelques  évêques  même  qui 
relèvent  immédiatement  du  pape  ,  &  dont  on 
ne  peut  appeler  qu'à  lui  (ans  aucun  intermé- 
diaire. 

La  prim.auté  du  pape  n'emporte  pas  la  pléni- 
tude de  jurldidion  :  c'eft-à-dire  que  le  fouverâin 
pontife  ,  quoiqu'il  ait  une  juridiûion  plus  éten- 
due qu'aucun  autre  évêque  ,  qu'il  puiffe  félon  les 
circonflances  &  les  règles  l'exercer  lur  chacun 
des  évêques  ,  n'eÛ  point  la  fource  d'où  dérive 
celle  des  autres  évêques  :  il  peut  exercer  la 
iïenne  au  préjudice  de  la  leur  ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  prévus  &  de  la  manière  réglée  par  les 
canons.  En  un  mot  ,  fa  juridiâiion  n'eft  ni  la 
feule  dans  l'Eglife  ,  pulfque  les  évêques  en  ont 
une  qui  leur  eft  propre,  ni  la  fuprême  juridiftion 
^ans  l'Eglife  ,  puifqu'il  eft  fubordonné  à  celle 
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du  concile  général  pour  fa  perfonne  ,  fa  con- 
duite &  Tes  mœurs  ,  aufîi-bien  que  pour  la  doc- 
trine. 

Ainfi  eft  le  premier  des  évêques  &  non  le 
feul  évêque,  ni  le  prince  des  évoques.  Il  ne  de- 
vroit  agir  que  de  concert  avec  tous  f'es  collè- 
gues pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminiilraîion 
générale  de  l'Eglife,  comme  les  évêques  eux- 
mêmes  en  ce  qui  peut  intéreiVer  le  bien  de  leurs 
diocèles  ,  n'agiffoient  anciennement  &  ne  de- 
vroient  agir  qu'avec  le  conseil  Si  le  concours 
de  leur  clergé  ,  autrefois  appelé  le  pre^byière. 
Tel  êft  l'efprit  du  gouvernement  de  TEglile.  En 
s*en  écartant,  on  n'a  pu  que  tomber  dans  des 
abus  ;  on  ne  pourra  les  éviter  ,  les  réformer,  les 
corriger  qu'en  s'en  rapprochant. 

IV.  Le  mot  Eglifc  dans  le  même  fens ,  mais 
moins  étendu  ,  s'emploie  pour  déiigner  chaque 
partie  de  l'Egliie  univerielle ,  confidérée  comme 
faifani  en  quelque  forte  autant  de  corps  parti- 
cul. ers.  C'eft  ainfi  que  l'on  diftingue  l'Eglife 
latine  de  la  grecque  ;  c'eft  ainfi  que  l'on  dit 
rEglife  de  France,  tîglife  c£ Allemagm ,  réi^life 
^Italie  ,  fEglife  d'Efpaone^  &C. 

Les  Egliles  ont  leurs  ufages  ,  leurs  droits  , 
leurs  maximes,  leurs  privilèges,  leurs  libertés, 
que  l'Eglife  univerfelle  a  toujours  confidérés  & 
refpeûés  ;  elle  a  fouvent  déclaré  dans  (es  con- 
ciles généraux  qu'elle  n'entendoit  point  par  les 
nouveaux  règlemens  porter  atteinte  ni  déroger 
aux  pratiques  anciennes  de  ces  grandes  Egliles. 
L'oppofition  de  quelques-unes  d'entr'elles  à  la 
réception  de  quelques  conciles  reconnus  pour 
généraux  par  les  autres  ,  a  toujours  paru  luifi- 
îante  pour  en  fu^pendre  l'autorité. 
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On  fait  quelle  étoit  autrefois  celle  de  l'Eglife 
d'Afrique  &  combien  fes  décifions  avoient  de 
poids. 

L'Eglife  gallicane  n'a  été  ni  moins  célèbre  ni 
moins  confidérée.  Le  mérite  ,  la  doftrine,  l'éclat 
de  fes  fondateurs  &  de  ceux  qui  leur  fuccédè- 
rent ,  fon  attachement  à  la  foi ,  fon  zèle  pour 
la  difcipline  lui  méritèrent  dès  le  commence- 
ment une  diftindion  qu'elle  a  toujours  depuis 
foutenue.  Les  papes  recherchoient  avec  empref- 
fement  fon  approbation,  fon  fuffrage  ;  elle  leur 
offrit  toujours  une  retraite  &  des  refTources 
affurées  dans  les  temps  de  troubles.  Ce  fut  à 
les  foins  ,  à  fes  efforts ,  à  fes  travaux  que  le 
monde  chrétien  dût  l'extinftion  du  plus  long 
fchifme  qui  l'ait  affligé.  Nulle  autre  Eglife  ne 
montra  plus  de  zèle  à  repouffer  de  fon  fein  les 
erreurs  &  les  nouveautés  ;  jamais  l'hérélîe  n'a 
pu  en  infeder  la  maffe  ;  aucune  églife  ne  s'eft 
élevée  avec  autant  de  force  contre  les  fauffes 
décrétâtes  &  n'a  fait  paroître  autant  de  fermeté 
à  retenir  fes  anciens  ufages  ,  à  défendre  fes 
droits ,  à  rompre  les  tentatives  de  la  cour  de 
Rome  pour  l'affujettir.  C'eft  là  ce  qui  forme  & 
ce  que  l'on  nomme  les  libertés  de  l'Eglife  gal- 
licane dont  on  traitera  dans  un  article  à  part. 

On  comprend  fous  le  nom  de  l'Eglife  galli- 
cane non-feulement  le  clergé ,  mais  le  monarque 
lui-même  &  tous  fes  fujets  ;  tous  en  effet  font 
partie  de  cette  Eglife  ;  aufll  avons-nous  toujours 
mis  au  rang  des  principaux  articles  de  nos 
libertés  ,  c'eft-à-dire  de  notre  ancienne  croyan- 
ce &  de  nos  maximes  les  plus  facrées  &  les 
plus  inviolables ,  l'indépendance  abfolue  d«  la 
couronne  &c  de  nos  fouveraiins. 

Y  iv 
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V.  On  fe  fert  aufli  du  terme  d'Eolire  clans 
une  lignification  plus  refireinte.  Ainfi  l'on  dit 
VEglife  dz  Paris ,  cE^life  de  Mcaux  ,  par  exem- 
ple ;  tantôt  pour  défigner  le  corps  des  fidèles 
qui  compofent  ces  diocèfes ,  tantôt  pour  en 
marquer  feulement  le  clergé  :  quelquefois  même 
on  n'entend  par  ces  mots  que  le  corps  des 
Egllfes  métropolitaines  ou  cathédrales. 

VI.  Quelquefois  ennn  on  dit,  mais  plus  im- 
propremcnt ,  les /^^'//yC'j/jro^e/?^/?/^.?,  les  Eglifes 
luthériennes.  Ce  mot  alors  le  réduit  à  la  fignifî- 
cation  fimple  de  colledion  d'aû'emblée,  &  rien 
de  plus. 

§.  1 1.    Eglife  dans  le  fins  matériel  &  phyjique. 

Le  mot  Eglifi  en  ce  fens  s'emploie  pour 
défigner  les  lieux  oîi  le  tiennent  les  afiem- 
blées  des  fidèles  qui  ont  pour  objet  l'office  6c 
le  fervice  divin  ,  la  prière  &  le  facrifice  pu- 
blics. 

On  peut  confidérer  par  rapport  aux  Eglifes 
leur  conftruftion  ,  leur  confécration  ,  leur  dé- 
coration, leur  entretien  &  réparation  ,  leur  ré- 
conciliation ,  le  refpe£t  qui  leur  eft  du  ,  les 
places  qui  doivent  y  être  affignées,  la  conceifion 
&  réduâion  des  bancs  ,  les  droits  des  tonda- 
leiirs,  des  patrons  &  des  feigneurs  haut-jufti- 
ciers,  feigneurs  de  fief  &  autres.  On  va  fuivre 
fucceffivement  ces  articles  en  renvoyant  à  ceux 
qui  fe  trouvent  traités  féparément. 

I.  Conjlruclion  des  Eglifes.  On  vient  de  dire 
que  dès  l'origine  du  chriltianifme  il  y  eut  des 
Eglifes.  On  ignore  quelles  étoient  alors  les  rè- 
gles pour  leur  conftruftion  ;  mais  le  refpe£l:  & 
la  déférence  des  premiers  fidèles  pour  les  évê- 
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qiips  peuvent  aiférnent  faire  préfumer  qu'à  cet 
égard  comme  dans  tout  ce  qui  concernoit  la 
religion  ,  on  ne  faifoit  rien  fans  leur  aveu  &  leur 
conCentement. 

La  paix  ayant  été  rendus  à  TEglife  ,  &  des 
empereurs  chrétiens  favorifant  le  progrès  &  le 
culte  de  la  religion ,  il  fallut  non-feulement  bâtir 
de  nouvelles  églifes,  mais  augmenter  &  aggran- 
dir  la  plupart  des  anciennes.  Il  étoit  à  craindre 
que  Tardeur  &  le  zèle  des  fidèles  ne  les  entraî- 
naient trop  loin  :  les  conciles  &  les  empereurs 
crurent  devoir  prévenir  cet  excès.  Le  concile 
de  Calcédoine  dans  fon  quatrième  canon  ,  fit 
une  défenfe  générale  de  bâtir  ni  monaftère ,  ni 
oratoire  fans  la  permifiion  de  Tévêque  diocéfain. 
L'empereur  Juflinien  adopta  cette  défenfe  ÔC 
en  fit  une  difpofition  particulière  de  la  novelle 
67  ,  oti  il  veut  qu'il  ne  foit  permis  à  perfonne 
d'édifier  en  aucun  endroit  ,  ni   monafière  ,  ni 
Eglife  ,  ni   maifon    de   prière  ,   qu'auparavant 
l'évêque  diocéfain  après  s'être  tranfporté  fur  les 
lieux  &  y  avoir  tout  examiné  &  tout  réglé  , 
n'ait  pofé  une  croix  pour  déligner  l'endroit  oîi 
l'Eglife  devra  être  bâtie  s'il  la  juge  néceffaire. 
Cette  loi  de  l'empereur  Juilinien  a  fouvent  été 
renouvelée  depuis  &  par  les  empereurs  fes  fuc- 
ceiTeurs  &  par  des  conciles  fubféquens  ,  dont  on 
trouve  les  ordonnances  &  les  canons  tant  dans 
le  cinquième  livre  descapitulaires,  chapitre  382, 
que  dans  le  décret  de  Gratien. 

Ces  canons  &  ces  ordonnances  font  cepen- 
dant une  diilmdion  entre  les  Egîifes  ou  les  mai- 
fons  de  prière  publique  &  les  oratoires  privés  : 
la  défenfe  de  bâtir  fans  être  aiitorifé  par  l'Evêque 
ne  tombe  que  fur  les  premières.  A  l'égard  des 
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oratoires ,  chacun  peut  en  faire  conftruîre  dans 
fes  maifons  ou  iur  les  pofTelTions  ,  mais  on  ne 
peut  y  faire  dire  la  melTe  ni  célébrer  aucun 
office  ou  iervice  public  lans  l'exprès  confente- 
ment  de  l'Evêque  diocéfain. 

Un  concile  tenu  à  Bourges  en  1584,  &  vin 
autre  de  Narbonne  en  1609,  ont  encore  renou- 
velé la  défenfe  de  bâtir  des  Egliles  ;  &  même 
le  dernier,  de  conftriiire  des  autels  fans  l'appro- 
bation &  la  permlffion  des  évoques  ;  &  ce  der- 
nier concile  ajoute  que  l'évêque  ne  doit  donner 
cette  permiirion  qu'après  en  avoir  bien  examiné 
la  nécelTité  ou  l'utilité,  &  s'être  bien  affuré  qu'il 
y  a  des  revenus  affez  confidérables  pour  l'entre- 
tien &  les  réparations  de  l'Eglife ,  &c  même  pour 
la  reconilruire  û  le  cas  y  échéoit. 

Un  des  foins  recommandé  par  les  canons  h 
Févêque  auquel  on  s'adreffe  pour  obtenir  la 
permi;îion  de  faire  bâtir  une  Églife  ,  doit  être 
de  s'alTurer  fi  le  terrein  fur  lequel  on  fe  propofe 
de  la  conftruire  appartient  ou  non  à  ceux  qui 
folliciîent  la  permiifion.  Dans  le  lecond  cas  ,  il 
devroit  refufer  fa  permifTion  ,  ou  du  moins  la 
fufpendre  jufqu'à  ce  qu'on  lui  rapportât  le  con- 
fentement  de  la  partie  intérefiee.  C'ell  un  i\ùe 
de  jullice  &  le  moyen  d'ailleurs  de  prévenir  des 
difficultés  &  des  conteftations. 

Si  par  ignorance  ou  autrement  il  arrivoit  que 
l'on  bâtît  une  Eglife  fur  un  terrein  appartenant 
à  d'autres  qu'à  ceux  qui  en  ont  obtenu  le  con- 
fentement  ,  oîi  le  propriétaire  viendroit  à  s'en 
appercevoir  &  à  s'en  plaindre  avant  la  conl- 
trudion  achevée  ,  6c  dans  ce  cas  point  de  doute 
qu'il  faudroiî  interrompre  la  conilrudion,  parce 
qu'il  n'eft  permis  à  perfoune  de  conftruire  iur  le 
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fonds  d'autrui.  Aufli  par  un  arrêt  que  rapporte 
Soëfve  ,  tom.  cent.  3  ,  chapitre  25  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  particulier  qui  avoit  vendu  à  une 
communauté  religieufe  un  terrein  pour  y  faire 
élever  une  Eglife ,  avoit  enliiite  pu  ,  faute  de 
payement,  faire  faifir  réellement  le  même  ter- 
rein.  Le  motif  de  Tarrêt,  fuivant  le  témoignage 
du  même  Soëfve  ,  fut  le  même  que  l'on  vient 
d'alléguer,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'offrir  &  de 
confacrer  à  Dieu  un  bien  qui  ne  nous  appartient 
pas,  &  par  confequent  un  bien  ufurpé.  Si  le 
propriétaire  du  terrein  ne  venoit  au  contraire  fe 
préfenter  &  fe  plaindre  qu'après  que  la  conl- 
trudion  feroit  achevée  &  la  conlécration  faite  , 
fa  plainte  n'en  feroit  pas  moins  jufte  fans  doute, 
ni  moins  digne  d'être  accueillie.  On  ne  pourroit 
pourtant  pas  lui  faire  rendre  un  fonds  devenu 
iacré  ;  il  taudroit  lui  en  faire  reftituer  la  valeur , 
&  même  quelque  chofe  en  fus  ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  dédommagement. 

Mais  h  l'Lglife  étoit  jugée  néceffaire  dans  tel 
emplacement ,  on  pourroit  alors  forcer  les  par- 
ticuliers propriétaires  de  cet  emplacement  pour 
cet  objet ,  parce  que  l'avantage  61  le  bien  par- 
ticuliers doivent  toujours  céder  &  diiparoître 
devant  l'utilité  commune  &  la  néceifité  publi- 
que. C*eft  le  vœu  d'une  ancienne  ordonnance 
du  roi  Phihppe  1  V  donnée  au  mois  de  février 
1 303  ,  &  qui  oblige  les  particuliers  à  céder  leurs 
fonds  pour  les  Eglifes  ,  les  cimetières  &c  les 
maifons  presbytérales.  On  fent  bien  qu'il  ne 
peut  être  ici  qoeftion  que  d'Egliies  paroifliales, 
ne  pouvant  pas  fe  rencontrer  de  nécefTité  de 
bâtir  les  autres  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  cathédrale  à 
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élever  pour  un  éveché  nouvellement  érigé. 
Lorfque  les  terreins  fur  Icfquels  font  conf- 
Ti'uits  les  Eglifes  paroiïïîales ,  les  cimetières  & 
les  presbytères  n'ont  de  temps  immémorial  payé 
aucun  droit  de  ccnfive  ou  redevance  feigneu- 
riale,  on  ne  les  y  peut  plus  affujettir  ,  môrae 
dans  les  coutumes  où  la  maxime  r7ulle  terre 
fans  feigneur ,  eft  établie.  Le  long  affranchifTe- 
ment  dont  ont  joui  ces  terreins  &;  leur  defti- 
nat:on  ,  font  préfumer  alors  qu'ils  ont  ancien- 
nement été  donnés  en  franche  aumône  ,  &  que 
les  feigneurs  fe  font  dépouillés  de  l'exercice  des 
droits  qu'ils  pouvoient  y  avoir  ,  pour  le  temps 
au  moins  où  ces  terreins  demeurerolent  confa- 
crés  à  ces  ufages.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  le  12  juin  173  i  ,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier ,  en  faveur  de  la  cure  de  Nibelle  ,  fituée 
dans  la  coutume  d'Orléans  ,  contre  M.  de  Saint- 
Florentin  leigneur  du  lieu.  Il  s'agilToit  principa- 
lement dans  cette  caufe  du  terrein  fur  lequel 
étoit  bâti  le  presbytère  de  cette  cure.  Ce  ter- 
rein  fut  déclaré  affranchi  du  pa^'ement  de  toute 
redevance  feigneuriale  ,  par  la  raifon  que  jamais 
il  n'en  avoit  payé  fur  la  préfomption  de  la  fran- 
che aumône  dont  on  vient  de  parler.  On  s'étoit 
déjà  décidé  de  même  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes dans  une  conteftation  élevée  à  ce  fujet 
vers  la  fin  du  fiècle  dernier,  entre  M.  le  mar- 
quis de  Nèfle  &  l'abbaye  de  faint  Thierry  de 
Reims  :  elle  fut  terminée  par  arrêt  rendu  le  8 
août  1687  au  profit  de  l'abbaye  &;  contre  les 
prétentions  du  feigneur.  Le  grand  confeil  a  de- 
puis kiivi  la  même  jurifprudence  dans  un  arrêt 
du  cp  février  173-9,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
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Bellozane.  Mais  dans  ces  cas  les  pofTefleurs  de 
ces  terreins  ne  peuvent  fe  dirpenfer  de  fournir 
aux  feigneurs  des  déclarations  féches  pour  fixef 
la  continence  de  ce  dont  ils  jouiffent  librement 
&  prévenir  par-là  la  confufion  de  ces  polTeffions 
franches  avec  les  autres  domaines  fuiets  aux 
charges  &  redevances  feigneuriales.  C'eft  une 
des  difpolitions  de  l'arrêt  rendu  en  173 1  contre 
M.  de  Saint-Florentin ,  en  faveur  de  la  cure  de 
Nibelle  dont  on  parloit  tout-à-l'heure. 

Il  n'y  a  rien  de  prefcrit ,  rien  de  fixé  quant  à 
la  forme  des  Egliîes  ;  les  anciennes  en  avoient 
une  afTez  différente  de  celle  des  Eglifes  que  l'on 
conlfruit  depuis  plufieurs  fiècles.  La  forme  de 
celles-ci  en  eft  à-pea-près  arbitraire  &  prefque 
toujours  abandonnée  au  goût  des  artifles  chargés 
de  la  direûion  de  l'ouvrage  :  on  a  feulement 
attention ,  autant  que  les  lieux  le  comportent, 
de  difpofer  le  maître-autel  de  manière  que  les 
fidèles  en  adorant  le  faint  facrement  qui  repofe 
dans  le  tabernacle  ,  aient  la  face  tournée  du 
côté  de  l'Orient. 

I  L  Confuration  des  Eglifes.  Lorfqu'une  Eglife 
vient  d'être  conflruite  nouvellement ,  il  n'efl 
permis  ni  d'y  confacrer  le  pain  eucharilHque  , 
ni  d'y  expofer  le  faint  lacrement  ,  fi  elle  n'a  pas 
été  coniacrée  folemnellement  ,  ou  du  moins 
bénite.  C'efl  ainfi  que  d'après  les  papes  faint 
Sylveftre  &  faint  Féhx  ,  l'ont  décidé  le  deuxième 
concile  de  Carthage  ;  ceux  de  Paris  fous  Louis- 
le-Débonnaire  ;  de  Mayence  ,  d'Agde,  d'Epaone 
&:  plufieurs  autres. 

On  trouve  aux  mots  Bénédiction,  Con- 
sécration &  DÉDICACE,  prefque  tout  ce  qui 
regarde  la  confécration  des  Eglifes  en  particulier  j 
il  &ut  recourir  à  ces  articles. 
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On  obfervera  feulement  ici  que  la  confécra- 
tion  des  Eglifes  ,  &  même  celle  des  autels  ,  font 
des  fondions  rcfervées  fpécialement  aux  évê- 
ques ,  Se  qui  ne  peuvent  être  par  eux  déléguées 
à  perfonne  d'un  caraftère  inférieur  ;  que  la 
confécration  des  Eglifes  conftruites  dans  un  dio- 
cè(e  eft  également  réfervéeà  l'évêquediocéfain  ; 
enforte  que  ni  l'archevêque  dont  cet  évêque 
feroit  fuffragant,  même  dans  le  cours  de  fa  viiite 
archiépifcopale  ,  ni  aucun  commiffaire  &  dé- 
légué du  pape  ,  en  vertu  de  quelque  pouvoir 
que  ce  foit ,  ne  peuvent  au  préjudice  de  l'évêque 
diocéfain  entreprendre  d'exercer  ces  fondions 
dans  fon  diocèfe.  Nous  regardons  le  fécond 
point  comme  faifant  partie  de  nos  libertés.  Il 
réfu'.te  ,  ainfi  que  le  premier  ,  des  défenfes  faites 
à  ce  fujet  par  le  concile  de  Nicée  ,  renou- 
velées depuis  par  plufieurs  autres  conciles  par- 
ticuliers. 

Il  fawt  obferver  encore  que  fuivant  une  dif- 
cipllne  dont  on  ignore  Ttpoque,  mais  antérieure 
dans  l'Eglife  romaine  au  temps  de  faint  Am- 
broife  &  de  fîiint  Paulin  ,  qui  tous  les  deux  en 
font  mention  dans  leurs  ouvrages ,  l'évêque  ne 
doit  point  procéder  à  la  confécration  d'une 
nouvelle  Eglife  ,  s'il  n'a  des  reliques  de  quelques 
faints  martyrs  pour  y  placer.  Le  leptième  canon 
du  feptième  concile  général  menace  de  dépo- 
lîrion  l'évêque  qui  fans  reliques  k  placer  dans 
l'Eglife  en  auroit  fait  la  confécration  ;  &  le  motif 
.qu'il  apporte  d'une  fi  rigoureufe  punition  ,  eft 
oue  par-là  cet  évêque  auroit  violé  la  tradition 
de  l'Eglife. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  céré- 
monies difFéi entes  qui  fe  pratiquent ,  non  plus 
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que  des  diverfes  formules  de  prières  qui  fe  chan- 
tent eu  fe  récitent  dans  la  confécration  des 
Eglifes.  Le  rit  n'eft  point  uniforme  à  cet  égard 
dans  toutes  les  parties  de  l'Eglife. 

IIL  Dkorations  des  Eglifes.  On  n'entend  pas 
dans  cet  article  parler  des  ornemens  qui  fervent 
à   l'exercice  même  du  culte  religieux  dans  la 
célébration  de  l'office  divin  :  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  décoration  tant  intérieure  qu'extérieure  ; 
&  ce  n'eft-  pas  non  plus  relativement  au  goût 
d'architefture  ni  aux  autres  règles  de  l'art  qu'on 
va  s'en  occuper ,  mais  uniquement  par  rapport 
à  ce  que  la  décence  exige  &  à  ce  qui  peut  la 
choquer.  Cet  objet  a  toujours  paru  mériter  la 
plus  grande  attention.  L'Eglife  n'a  cefle  de  re- 
commander aux  évêques  de  veiller  avec  foin  à 
ce  qu'il  ne  s'introduisît  rien  dans   fes  temples 
matériels  qui  pCit  ni  furprendre  &  induire  en 
erreur  la  groffiéreté  de  quelques-uns  des  fidèles, 
ni  allarmer  la  piéîé  des  autres.  Les  évêques 
doivent  donc  employer  toute  leur  vigilance  pour 
empêcher  non-feulement  qu'il  fe  faffe  dans  les 
Eglifes  aucun  établiiTement  contraire  à  la  fain- 
teté  du  lieu  ,  comme  feroient  de  petites  loges 
de  marchands ,  mais  auffi  qu'on  y  place  aucune 
figure  ,  ftatue  ,  fculpture  ou  images  qui  repré- 
fententent  rien  de  contraire  à  la  foi ,  à  la  vérité 
de  l'hiftoire  ou  bien  à  la  pureté  des  mœurs. 

Le  concile  de  Trente,  feffion  25  ,  ^^  rcform. 
tlt.  de  vener.  imag.  entre  à  cet  égard  dans  un 
très- grand  détail  ;  &  pour  rendre  plus  efficace 
&.  plus  fruftueufe  la  vigilance  des  évêques  ,  il 
défend  de  mettre  dans  les  Eglifes  aucune  image  , 
ce  qui  comprend  toutes  fortes  de  repréfentations 
de  perfonnes  ou  d'animaux  en  pierre ,  bois  ow 
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autrement  ,  que  l'évêque  diocélain  ne  les  ait 
auparavant  examinées  &  approuvées.  Cette  dé- 
fenfe  a  été  renouvelée  dans  les  mêmes  vues  par 
plufieurs  conciles  provinciaux  tenus  en  France 
depuis  celui  de  Trente. 

A  cette  déten(e ,  la  plupart  de  ces  conciles 
ajoutent  une  exhortation  aux  évoques  de  faire 
Supprimer  &c  ôter  des  Eglifes  les  images ,  fta- 
tues  ou  tableaux  mutilés  ,  tronqués  ,  défigurés  , 
ou  dont  les  objets  ieroient  peu  convenables 
dans  Ls  Eglifes  :  les  conciles  font  en  même- 
temps  fentir  aux  évêques  avec  quelle  prudence 
il  convient  de  procéder  à  ces  fortes  de  fup- 
prelTlon  pour  ménager  autant  qu'il  fe  peut  la 
groffiéreté  du  peuple  &  ne  pas  le  révolter  mal 
à  propos  ;  une  fage  condefcendance  à  ce  fujet 
pouvant  être  beaucoup  plus  utile  qu'une  ri- 
gueur exceiuve  ,  qui  fouvent  ne  produit  qu'une 
opiniâtre  obliination ,  &  par-là  rend  le  mal  in- 
curable. 

Le  foin  que  les  conciles  recommandent  en' 
ce  point  aux  évêques  ,  de  faire  fupprimer  les 
images  mutilées  ou  peu  décentes  ,  eft  une  fuite 
&  comme  une  dépendance  de  la  défenfe  que 
font  les  mêmes  conciles  de  placer  aucune  image 
ou  ftatue  dans  une  Eglife  lans  l'examen  ,  le 
confentement  &  l'approbation  de  l'évêque  dio- 
céfain. 

Ce  pouvoir  dont  l'exercice  eft  recommandé 
aux  évêques  par  les  canons  ,  n'eft  point  un 
droit  nouveau  que  les  conciles  leur  accor- 
dent ;  il  eft  éminemment  renfermé  dans  les  pou- 
voirs que  les  évêques  reçoivent  dans  leur  con- 
fécration  &  fait  partie  de  la  jurididfion  dont  ils 
font  revêtus. 

L'infpedion 
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L'infpeftion  &  le  droit  des  évêques  relative- 
ment à  ce  qui  concerne  la  décence  &  l'ornement 
des  Eglifes  ,  s'étend  jufques  fur  les  fépultures 
érigées  dans  ces  mêmes  Eglifes.  Quelques  égards, 
quelque  refped:  que  ces  monumens  aient  tou- 
jours paru  mériter,  les  égards  &  le  refpeû  dus 
aux  Eglifes  font  plus  grands  encore  &  plus  di- 
gnes d'être  religieufement  obfervés.  On  le  por- 
toit  autrefois  jufqu'à  défendre  d'inhumer  per- 
fonne  dans  les  Eglifes  ;  &  ce  fut  par  une  forte 
de  faveur  &  de  difpenfe  que  le  corps  du  grand 
Conftantin  fut  enterré  dans  le  veftibule  de  la 
bafilique  des  apôtres  à  Conflantinople.  Pourquoi 
cette  rigueur  ne  s'eft-elle  pas  maintenue  &  par 
refpeft  pour  la  fainreté  des  lieux ,  &:  par  égard 
pour  leur  falubrité  &  pour  la  sûreté  du  peuple 
qui  s'y  raffemble  ?  Depuis  quelque  temps  on 
commence  à  fentir  combien  lont  nuifibles  à  la 
fociété  les   exhalaifons  qui   partent  des  terres 
remuées  pour  les  fépultures,  &  des  corps  qui  fe 
putréfient    enfuite  fous   ces  terres  ;   déjà  nos 
rois  ont   porté    leur   attention  fur  cet   objet 
intéreffant.  Si   des  confidérations  particulières 
leur  ont  jufqu'à  préfent  fait  reftreindre  leurs 
lois  à  cet  égard ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'on  les 
rendra  plus  générales  par  la  fuite.  En  attendant, 
les  évêques  n'en  font   pas  moins  en  droit  ni 
moins  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  fépultures 
ne  portent  aucun   obftacle  à   la   décence  des 
Eglifes  &  à  la  célébration  des  offices  &c  fervices 
divins. 

L'article  i6  de  l'édit  de  1695  reconnoît  ma- 

nifefterr.ent   ce  droit  dans  les  évêques  &  en 

autorife  pleinement  l'exercice  de  leur  part  dans 

le  cours  de  leurs  vifites.  Les  archevêques  ôf 
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cvêqiies ,  porte  cet  article  ,  «  pourvoiront  en 
»  faifant  leurs  vifites  à  la  réduftion  même  des 
»  iépiilriires  qui  empccheroient  la  célébration 
»  du  fervlce  divin,  6c  donneront  tous  les  ordres 
M  qu'ils  eftimeront  nécefl'aires.  Enjoignons  aux 
»  rnarguilliers  &c  fabriciens  defdites  Eglifes  d'exé- 
H  cuter  ponftuellemeni  les  ordonnances  deldits 
>♦  archevêques  &  évêques  ,  &  à  nos  j^iges  & 
»  à  ceux  des  ieigneurs  ayant  juftice  d'y  tenir  la 
w  main  »>. 

Il  faut  cependant  mettre  une  différence  entre 
les  fépultures  des  fimples  particuliers  &  celles 
des  fondateurs  ,  patrons  ou  feigneurs  haut-jufti- 
ciers  ,  &  n'appliquer  les  difpofitions  de  l'article 
prifes  4afis  toute  leur  étendue ,  qu'aux  premières. 
Car  s'il  s'agiffoit  des  fécondes  ,  il  ne  feroit  pas 
prudent  de  la  part  des  archevêques  &  évêques 
d'entreprendre  de  les  faire  réduire  &  encore 
moins  de  les  faire  totalement  fupprimer  en  vertu 
d'une  fimple  ordonnance  rendue  en  cours  de 
vifite  :  ils  s'expoferoient  à  des  appels  comme 
d'abus  que  les  repréfentans  ou  ayant  eaufe  des 
fondateurs  ,  patrons  ou  feigneurs  ne  manque- 
roient  pas  d'interjeter.  Le  parti  le  plus  fage  alors 
eft  de  commencer  par  dreffer  un  procès  verbal 
de  l'état  des  chofes  qui  conftate  l'incommodité 
ou  l'indécence  dont  on  veut  demander  la  réfor- 
ination  ou  la  fuppreffion ,  &  de  s'adreiTer  en- 
fuite  aux  juges  royaux  pour  la  faire  pro- 
noncer. 

IV.  Entretien  6'  réparation  des  Eglifes.  Voyez 

au  mot  RÉPARATIONS  DES  Églises  et  Béné- 
fices. 

V.  Réccnciliation  des  Eglifes.  On  appelle  ainli 
la  cérémonie  &  le  ùt  qui  ié  pratiquent  pour 
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purifier  une  Eglife  polluée  &  la  remettre  par-là 
en  état  convenable  pour  y  pouvoir  célébrer  de 
nouveau  l'office  &  le  fervice  divin.  On  regarde 
une  Eglife  comme  polluée,  quand  il  s'y  eil  fait 
une  efFulion  de  fang  confidérable  &  criminelle  : 
on  en  jugeoit  de  même  autrefois  lorfqu'un  ex- 
communié y  étoit  entré.  Quoique   les  diipofi- 
tions  du  droit  n'aient  point  changé  fur  ce  der- 
nier genre  de  pollution  des  Eglifes,  dans  le  fait 
cependant  on  n'y  a  plus  d'égard  ;  la  difficulté 
de  reconnoître  les  perfonnes  excommuniées  ,  la 
difficulté  plus  grande  d'appliquer  nommément  à 
quelqu'un  cette  odieuie  qualification,  à  moins 
d'une  fentence  qui  le  déclare  &  le  dénonce  tel, 
ont  fait  évanouir  peu  à  peu  ,  ou  plutôt  empêché 
de  découvrir  ces  cas  de  pollution,  &  on  a  cefTé 
de  les  compter.  On  ne  connoît  guères  que  ceux 
auxquels   l'effufion  de   fang   donne   lieu.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  c'étoit  l'ufage   autrefois   de 
confacrer   de   nouveau    l'EgUfe    qui  avoit    été 
polluée  :  depuis   long  -  temps   on   fe  contente 
d'une  fimple  réconciliation.    Elle  fe   fait  avec 
l'eau  appelée   Grégorienne  ,  du  nom  du   pape 
qui  l'a  introduite ,  6c  qui  eft  compofée  avec  de 
l'eau  ,  du  fél  &  des  cendres.  La  confécration 
de  cette  eau  efl  une  de  celtes  qui  font  réfervées 
Spécialement  à  l'évêque.  C'efl  le  fentiment  com- 
mun ,  que  la  cérémonie    de  la  réconciliation 
d'une  Eghfe  ne  peut  être  faite  par  un  fimple 
prêtre.  Le  pape  Grégoire  IX  qui  avoir  embraffé 
ce  fentiment  ne  trouvoit  pourtant  pas  mauvais 
que  l'on  célébrât  l'office  dans  les  Eglifes  ainli 
réconciliées.  Pour  lever  toute  difficulté,  il  eft 
bon  que  le  prêtre  qui  feroitdans  le  cas  de  faire 
«ette  fonâ:ion  par  l'abfence  ou  l'empêchement 
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de  l'évêque  diocéfain  ou  d'evêqiies  voifins  qui 
pnfient  lupplcer  le  dlocél'ain  ,  obtînt  du  pape 
une  difpenle  à  ce  fujet  ;  &  il  ne  pourroit  encore 
avec  cela  réconcilier  l'Eglile  qu'avec  de  l'eau 
Grégorienne  conlacrée  par  un  évêque. 

Si  l'efiufion  de  lang  qui  entraîne  la  pollution 
des  Eglifes  fe  fait  dans  une  Eglile  à  laquelle 
tienne  un  cimetière,  ce  cimetière  eft  cenfé  par- 
là  pollué  ,  comme  tenant  à  l'Eglife  &:  en  tailant 
partie  :  TEglile  au  contraire  ne  le  feroit  pas  , 
quand  même  elle  tiendroit  au  cimetière  ,  pourvu 
que  reflfufion  de  iang  n'eut  été  faite  que  dans 
celui-ci  ;  le  cimetière  ne  l'eft  pas  non  plus  par  la 
pollution  de  l'Eglife ,  lorfqu'il  s'en  trouve  lé- 
paré  ,  &  ne  point  faire  avec  elle  un  même  tout. 

VI.  Refpccl  du  aux  Eglifes.  Le  premier  capitu- 
lalre  drefle  à  Aix-la-Chapelle  en  789 ,  un  concile 
de  Bourges  en  1 584  ,  un  de  Touloufe  en  1 590  , 
&  un  autre  de  Narbonne  en  1609,  ont  renou- 
velé plufieurs  anciens  règlemens  fur  la  décence 
&  la  propreté  avec  lefquelles  dévoient  être 
tenues  les  Eglifes  ,  les  autels  ëi  toutes  les  chofes 
qui  font  deftinées  au  fervice  divin. 

Dès  le  fécond  fiècle  ,  pour  écarter  des  Eglifes 
tous  ce  qui  pouvoit  y  occafionner  la  moindre 
irrévérence  ,  on  fupprima  les  banquets  de  cha- 
rité qui  s'y  faifoient  d'abord  &  qu'on  appeloit 
agapes  ;  on  établit  par  la  même  railon  que  le 
faint  facrifice  (eroit  célébré  &  la  fainte  comr^ 
munion  reçue  à  jeûn. 

Le  concile  de  Balle,  feff.  25,  a  porté  un 
décret  qui  en  renouvelle  plufieurs  anciens ,  & 
qui  lui-même  eft  inféré  dans  la  pragmatique 
pour  interdire  tout  fpedacle  &  tout  feftin  dans 
les  Eglifes,  \Jj^  concile  de  Narbonne  en  i6j2  , 
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&  un  anrre  en  1609  ont  tranfcrit  ces  règlemens  ; 
le  dernier  de  ces  conciles  ajoute  la  défenle  de 
chanter  dans  l'Eglife  des  vers  en  langue  vul- 
gaire,  il  ce  n'eft  le  jour  de  Noël  &  après  que 
ces  vers  ont  été  approuvés  par  l'évêque. 

Le  concile  général  de  Lyon  tenu  fous  le  pape 
Grégoire  X  6c  dont  les  décrets  lur  cette  ma- 
tière font  rapportés  chapitre  x  ,  de  immcnf. 
uclcji(z  infexto  ,  défend  de  faire  &  de  tenir  dans 
les  Eglifes  ni  convocations  ,  ni  affemblées  de 
communautés  ou  d'afibciations  quelconques  , 
pour  y  traiter  d'affaires  temporelles  :  d'y  tenir 
des  propos  vains  ou  fcandaleux,  d'y  avoir  des 
entreriens ,  &  d'y  rien  faire  ou  fouffrir  qui  puifle 
troubler  les  faints  offices  ou  bleffer  la  majefté 
divine.  Ce  concile  défend  enfuite  de  tenir  dans 
l'Eglife  ou  dans  le  cimetière  ,  des  marchés ,  des 
foires ,  des  audiences  publiques  ,  fur-tout  en 
matière  crimi,nelle. 

Ce  décret  du  concile  de  Vienne  a  fervi 
depuis  de  modèle  à  prefque  tous  les  décrets  , 
règlemens  &  ordonnances  fur  cet  objet  :  &  il  y 
a  peu  de  conciles  dont  les  pères  n'aient  eu  foin 
de  recommander  &  de  prefcrire  la  modeftie  & 
le  refpeû  dans  les  Lgliles  en  entrant  même  dans 
les  plus  petits  détails  ,  &  de  défendre  rigoureu- 
fement  tout  ce  qui  pouvoit  y  être  contraire  & 
apporter  aucun  trouble  à  la  célébration  du  fer- 
vice  divin.  On  peut  confulter  fur  ce  point  les 
règlemens  que  Théodulphe  ,  évêque  d'Orléans, 
donna  fur  la  fin  du  huitième  fiècle  aux  curés  de 
fon  diocèfe  ;  ceux  d'Errard  ,  archevêque  de 
Tours,  en  858  ;  les  décrets  d'un  concile  de 
Sens  en  1528,  d'un  de  Narbonne  en  1 5  5 1  ,  5c 
de  celui  de  Rouen  en  1 581, 

Z  iij 
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L'article  40  de  Tordonnance  de  Henri  IT  du  17 
juin  1551  détend  à  routes  perlbnnes  indiftinfte- 
ment  de  fe  promener  es  Egl'tfes  durant  le  fervicc 
divin  ,  ordonne  de  fe  tenir  projîcrnê  4.  genoux  en 
dévotion  adorant  Le  faint  facrement  de  t autel  à 
V élévation  d'icelui. 

Par  l'article  zo  de  la  déclaration  du  mois  de 
février  1657,  &  l'article  32  de  i'édit  du  mois 
d'avril  1695  concernant  la  juridiâion  ecclcfia- 
ftique  ;  il  elî;  défendu  aux  juges  &:  aux  cours  de 
contraindre  les  curés  ,  les  deffervans  ou  leurs 
vicaires  à  faire  aucune  publication  de  chofes 
profanes  dans  les  Eglifes ,  &  ordonné  que  ces 
publications,  lorfqu'il  y  aura  lieu,  feront  faites 
par  huifliers  ou  fergens  à  la  porte  des  Eglifes 
&  à  Tifllie  «les  meffes  paroiffiales ,  &  auront 
îa  même  force  &  valeur  que  fi  elles  étoient 
faites  dans  les  Eglifes  elles-mêmes.  Ces  défenfes 
&  règlemens  ont  été  renouvelés  par  une  décla- 
ration du  16  décembre  1698,  enregiftrée  au 
parlement  de  Paris  le  31  du  même  mois  qui 
eft  entrée  à  cet  égard  dans  le  plus  grand  détail. 

On  pourroît  citer  fur  cette  matière  plufieurs 
autres  édits  ,  ordonnances  &:  déclarations  de 
nos  rois  ;  Louis  XIV  les  a  tous  renouvelés  OC 
confirmés  par  la  déclaration  qu'il  a  donnée  à 
Verfailles  le  18  février  1710,  elle  porte  que  : 

«  Sa  majefté  étant  informée  que  les  ordon- 
»  nances  &  celles  des  rois  fes  prédéceffeurs 
w  touchant  le  refpeft  dû  aux  Eglifes  n'étoient 
»  pas  exécutées  ,  que  l'indécence  &  le  fcandale 
»  augmentoient  tous  les  jours  &  que  la  plupart 
»  des  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  paroif- 
»  foient  avoir  entièrement  oublié  un  devoir  fl 
»  important ,  elle  auroit  par  fon  ordonnance  du 


ÉGLISE.  359 

»  I  o  mars  1 700  réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé 
»  à  cet  égard ,  &  quoique  par  cette  ordon- 
>♦  nance  &  par  l'attention  des  juges  qui  doivent 
»  veiller  à  (on  exécution ,  il  femble  que  cet  abus 
»  (on  en  quelque  forte  diminué  ,  néanmoins  il 
»  feroit  encore  arrivé  depuis  peu  dans  les  Eglifes 
»  des  fcandales  très-puniffables  ;  ce  qui  oblige 
"  fa  majefté  d'y  pourvoir,  à  cet  effet  fa  majefté 
»  a  ordonné  &  ordonne  que  les  édits  ,  ordon- 
»  nances  ,  arrêts  &  règlemens  rendus  fur  ce  fujet 
»  feront  exécutés  de  point  en  point  ,|  à  peine 
»  de  défobéiffance  &  fous  les  •autres  peines 
»  y  contenues  ». 

Par  une  fuite  de  refped  dCi  aux  Eglifes ,  les 
princes  leur  avoient  autrefois  accordé  la  pré- 
rogative &le  droit  de  fervir  de  Heu  d'afyle  & 
de  fureté  ,  où  ceux  qui  pouvoient  fe  réfugier  fe 
trouvoient  à  l'abri  de  toutes  pourfuites ,  même 
en  matières  criminelles  :  il  y  a  encore  plufieurs 
pays  où  ce  titre  eft  refpefté  :  mais  l'impunité 
qui  en  rélulte  pour  les  coupables  &  qui  peut 
devenir  pour  quelques-uns  un  engagement  au 
crime ,  a  fait  abolir  parmi  nous  ce  droit  d'a- 
fyle. L'article  166  de  l'ordonnance  donnée  à 
Villers-Cotteretz  au  mois  d'août  1539,  porte 
«  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  d'immunité  pour  dettes 
»  ni  autres  matières  civiles ,  quand  il  y  aura 
»  décrets  de  prife-de- corps  ». 

VI  (.  Places  dans  les  Eglifes.  Voyez  RanG  & 
Préséance. 

VIII.  Concejjîon   &  réduciion  de  bancs.  Voyez 
Banc. 

IX.  Droits  des  fondateurs  ^  des  patrons^  desfei- 
gneurs  hauts-jufliciers  ,  feigneurs  de  fiefs  &  autres. 

Voyez  Droits  honorifiques. 

Z  iv 


3^0    ÉHOUPER,  ÉLARGISSEMENT. 

Voyez  Fcvrct ,  traité  de  l'abus  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  de 
Lacombe  ;  les  lois  ccclêfîajliques  de  France  ;  les 
capitulaires  des  rois  de  France  ;  les  décrétales  ;  la 
pragmatique  ;  Marca  de  Concordia  ;  la  difcipUne 
de  l'EgliJ4  de  Thomajjîn  ;  les  définitions  canoni- 
ques ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Abus  ,  Ar- 
chevêque ,  Eveque  ,  Abbé,  Clergé,  Im- 
munités, Libertés  DE  l'Eglise  GALLICANE, 
Pape,  Métropolitain,  Primat,  &c. 

ÉHOUPER.  Terme  d'eaux  &  forêts  qui 
iîgnifie  couper  la  cîme  d'un  arbre. 

L'article  2  du  titre  3  i  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  veut  que 
ceux  qui  auront  éhoupé  ,  ébranché  &  désho- 
noré des  arbres  ,  foient  condamnés  à  payer  la 
même  amende  que  s'ils  les  avoient  abattus  par 
le  pied. 

ÉLARGISSEMENT.  C'eft  la  remife  en 
liberté  d'un  prifonnier. 

Il  y  a  deux  fortes  d'ElargifTc  mens ,  l'Elargif- 
giflement  provifoire  &c  l'Elargifiement  définitif. 
L'Elargiffement  de  la  première  efpèce  eft  celui 
qu'obtient  l'accufé  durant  le  cours  de  l'inftruc- 
tion  de  fon  promus  ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter 
chaque  fois  qu'il  lui  fera  enjoint  de  le  faire. 
L'Elargiffement  dénnitif  efl  celui  qui  réfulte 
d'un  jugement  qui  met  l'acculé  hors  de  prifon 
fans  réferve. 

L'article  22  du  titre  10  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670,  porte  «qu'aucun  prifonnier 
?>  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  par  les  cours 
»  &  autres  juges  ,  encore  qu'il  fe  fût  rendu  vo- 
»  lontairement  prifonnier ,  fans  avoir  vu  les  in- 
»  formations ,  l'inteirogatoÎTe  ,  les  conclufions 
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n  des  procureurs  du  roi  ou  de  ceux  des  fei- 
»  gneurs  ,  &  les  réponfes  de  la  partie  civile  s'il 
»  y  en  a ,  ou  fommaîion  de  répondre  w. 

Voici  comment  dans  Tufage  s'interprêfte  cet 
article  :  l'accufé  demande  fon  Elargiffement  ou 
devant  le  juge  de  l'autorité  duquel  il  a  été 
conftitué  prifonnier ,  ou  il  le  demande  devant 
les  juges  d'appel.  S'il  le  demande  devant  le  pre- 
mier juge  ,  mais  avant  le  règlement  à  l'extraor- 
dinaire (*),  ce  juge  ordonne  que  la  requête 
préfentée  à  cet  effet  (**)  fera  communiquée  au 

{*)  Boniface  rappoire  un  arrêt  du  27  avril  léyj  qui 
infirme  une  fcntence  de  la  fénéchauffee  d'Aix  ,  par  laquelle 
un  prifonnier,  dont  le  procès  fe  pourfuivoit  excraordinaire- 
menc ,  avoit  été  élargi  en  donnant  caution. 

(  **  )  formule  d'une  requête  pour  parvenir  à  un  Elar-, 
g'iffement. 

A  monfîeur ,  &c. 

Supplie  liumblement  Pierre  la  Couture  ,  laboureur  ; 
demeurant  au  bourg  de  la  paroiffc  de  faint  Laurent ,  relTorc 
de  cette  fénéchaulfée, 

Difant  qu'ayant  été  mal-à-propos  compris  dans  une 
accufation  intentée  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi 
de  ce  fiège  contre  les  auteurs  de  l'homicide  arrivé  dans  une 
xixe  en  la  pcrfonne  du  nommé  Bertrand  ,  il  a  été  décerne 
contre  lui  un  décret  de  prife  de  corps  en  vertu  duquel  il  9. 
été  conftitué  prifonnier.  Comme  par  les  interrogatoires  qu'il 
a  fubis  &  par  les  éclaircifièmens  qu'il  a  donnés  fur  le  fait 
donc  il  s'agit ,  il  ne  peut  plus  relier  fur  fon  compte  de 
foupçons  capables  de  le  retenir  plus  long-temps  prifonnier  , 
il  fe  croit  fondé  |à  réclamer  du  moins  fa  liberté  provifoire, 
&  c'eft  pour  cet  effet  qu'il  a  l'honneur  de  vous  donner  la 
préfente  requête. 

Ce  confîdéré,  monfieur  ,  attendu  ce  qui  réfulce  des  in-f 
terrogatoires  fubis  par  le  fuppliant  &  de  phifieurs  particu- 
larités qui  doivent  s'élever  en  fa  faveur  des  charges  & 
iufoimacions  ,  il   vous  plaife  lui  accorder   du   moins  f* 
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procureur  du  roi  ou  au  procureur  fifcal  alnfi 
qu'à  la  partie  civile  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
motif  effentiel  pour  retenir  plus  long -temps 
Taccufé  prifonnier ,  le  juge  ordonne  qu'il  fera 
élargi  à  fa  caution  juratoire  ,  ou  à  la  charge  de 


liberté  provifoiie,  faufà  lui  a  démontrer  par  la  fui  ce  plus 
amplement  (on  entière  innocence  Si.  à  abtenir  telle  répara- 
tioii  qu'il  appartiendra.  ^ 

Ordonnance ,  foie  communiqué  au  procareur  du  roi  Sc 
à  partie  civile.  Fait,  &c. 

Réponje  de  la  partie  civile  :  Jacques  Bertrand  partie 
civile  dans  i'atïaire  dont  il  s'agit  à  l'honneur  d'obfervcr  à 
IW.  le  lieutenant  criminel  8c  à  M.  le  procureur  du  roi  de 
ce  fiège  ,  que  quoiqu'il  paroifTe  que  ledit  la  Couture ,  l'un 
desaccufés,  ne  foit  pas  celui  qui  a  porté  des  mains  homi- 
cides lur  la  perfonne  du  défunt,  il  eft  néanmoins  notoire  fur 
les  lieux  que  c'eft  lui  qui  a  engapjé  la  rixe  danN  laquelle  le 
défunt  à  péri ,  ce  qui  fuffit  pour  le  rendre  garant  des  dom- 
mages intérêts  réfultans  de  cet  homicide  envers  la  veuve  & 
les  enfans  ,  circonliance  qui  fuffic  pour  que  rélargllfement 
réclamé  ,  fi  toutefois  il  doit  être  accorJéJ,  ne  le  foit  qu'a 
la  charge  par  l'accufe  de  donner  bonne  &  fufïîfante  cau- 
tion de  fe  repréfenter  ,  ccc...  fai: ,  &c. 

Concliifions  du  procurew  du  roi.  Vu  la  préfente  requête  , 
enfemble  la  plainte,  &c.  l'information  ,  &c.  le  décret ,  &c. 
les  interrogatoires ,  &c.  la  réponfe  ci-deiïiis  de  la  partie 
civile,  &c.  nous  n'empêchons  pour  ce  qui  eft  de  notre 
miniftcre,  que  ledit  la  Couture  ne  foit  par  provifion  élargi, 
mais  à  la  charge  par  lui  de  fe  repréfenter  en  état  de  décret 
d'ajournement  perfonnel,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis 
au  domicile  par  lui  élu ,  à  l'etfet  de  quoi  il  fera  les  foumif- 
/îons  ordinaires  &  accoutumées  ,  &c.  Fait ,  &c. 

CeJte  requête  6*  les  autres  pièces  de  la  procédure  fe 
remettent  entre  les  mains  du  lieutenant  criminel  (]ui  va 
faire  fun  rapport  à  la  chambre  criminelle  ;  &  l'on  y  rend  , 
s'il  Y  a  lieu  ,  une  fentince  (f  Elargiffcmcnt ,  avec  toutes 
les  modifications  &  les  rejlriHions  que  les  circonfiances 
é»  l  état  de  la  perfonne  ou  des  cliofes  peuvent  exiger» 
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donner  bonne  &  fuffifante  caution  ;  ce  qui  dé- 
pend de  la  nature  de  l'affaire  &  des  circonf- 
tances.  Sa  caution  juratoire  eft  la  foumiffion 
qu'il  fait  entre  les  maiiK  du  greffier  de  fe  repré- 
fenter  à  toutes  les  aflignations  qui  lui  feront 
données  à  fon  domicile  élu  :  mais  lorfqu'il  s'agit 
d'une  caution  fidéjuffoire  ,  cette  caution  doit 
être  reçue  avec  la  partie  civile  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  fuivant  les  formalités  pretcrites 
par  l'ordonnance  de  1667.  Obfervez  à  ce  fujet 
que  la  caution  doit  être  trouvée  fuffifante  fi 
elle  eft  au  moins  aufll  folvable  que  l'accufé. 

Vous  obferverez  auffi  qu'il  ne  fuffiroit  pas 
que  la  partie  publique  &  la  partie  civile  don- 
raflent  leur  confentement  à  la  liberté  provifoire 
de  l'accufé,  fi  le  juge  lui-même  ne  la  pronon- 
çoit;  car  l'article  23  de  l'ordonnance  citée  dit 
formellement  que  «  les  prifonniers  pour  crime 
H  ne  pourront  être  élargis  s'il  n'eft  ordonné  par 
»  le  juge  (*) ,  encore  que  les  procureurs  du  roi 
»  ou  ceux  des  feigneurs  &  les  parties  civiles  y 
»  confentent  »>. 

Quand  l'Elargiffement  eft  demandé  devant 
les  juges  d'appel ,  ceux-ci ,  comme  on  vient  de 


(*)  L'ordonnance  ne  parlant  que  du  juge  ^  il  femble  que 
cet  Elargiiïement  pourroit  s'ordonner  fans  la  participation 
des  autres  officiers  du  fiége  :  mais  il  y  a  nombre  de  régle- 
meus  pour  ditîérens  fiéges  qui  veulent  que  les  autres  offi- 
ciers y  foient  appelés.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  quelques 
{îéges  ou,  en  confoiniité  d'un  ancien  ufage  ,  le  juge  d'inf- 
trudion  ordonne  quelquefois  lui  feul  rElargiflement  de- 
inandé.  Dans  les  juflices  fubalternes,  où  il  n'y  a  fouvent 
qu'un  juge ,  ce  juge  n'eft  point  obligé  en  pareil  cas  d'ap- 
peler des  gradués. 
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le  voir  ,  ne  peuvent  l'ordonner  fans  avoir  vu 
auparavant  les  charges  &  informations. 

Obfervez  que  lorfqu'il  s'agit  de  procès  inf- 
truit  par  le  prévôt  des  maréchaux ,  l'accufé  ne 
peut  être  élargi  que  par  un  jugement  définitif. 
Voici  ce  que  porte  l'article  17  du  titre  2  de 
l'ordonnance  de  1670  : 

«  L'accufé  ne  pourra  être  élargi  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit ,  avant  le  jugement  de  la 
M  compétence  ,  &  ne  pourra  l'être  après  que 
»  par  fentence  du  préfidial  ou  fiège  qui  devra 
»  juger  définitivement  le  procès  ». 

C'eft-à-dire  que  fi  le  prévôt  eft  déclaré  in- 
compétent ,  l'accufé  pourra  être  élargi  comme 
il  peut  l'être  devant  les  juges  ordinaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'ert  relatif  qu'aux 
décrets  de  prife  de  corps  originaires  ;  lorfque 
l'emprifonuement  n'a  eu  lieu  que  par  un  défaut 
de  comparution  fur  un  décret  d'ajournement 
perfonnel  ;  l'article  11  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance porte  qu'en  ce  cas  les  accufés  «  feront 
»  élargis  après  l'interrogatoire  s'il  ne  furvient  de 
»  de  nouvelles  charges  ou  par  leur  reconnoiffance 
w  ou  par  la  dépofition  de  nouveaux  témoins  ». 

Il  fembleroit  que  dans  ce  cas  fur  la  fimple 
réquifition  de  l'accufé  au  bas  de  l'interrogatoire  , 
cet  accufé  devroit  être  élargi  ;  cependant  dans 
l'ufage  on  exige  qu'il  donne  fa  requête  à  cet 
effet ,  6c  que  cette  requête  foit  communiquée 
à  la  partie  publique  &  à  la  partie  civile  :  telle 
eft  la  procédure  qui  fut  indiquée  par  M.  le  pro- 
cureur général  lors  d'un  arrêt  rendu  en  1748 
contre  les  officiers  du  préfidial  d'Abbeville.  Au 
furplus  on  convient  qu'un  Elargiffement  pareil 
peut  être  prononcé  par  le  juge  d'inftru<Jion 
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fcul  lans  la  participation  des  autres  officiers  du 
fiège. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Elargiffemens  défi- 
nitifs ,  voici  ce  que  porte  Tarticle  29  du  titre  13 
de  l'ordonnance  de  1 670  : 

«  Tous  greffiers  même  de  nos  cours ,  &  ceux 
»  des  feigneurs ,  feront  tenus  de  prononcer  aux 
»  accufés  les  arrêts  ,  ientences  &  jugemens  d'ab- 
»  folution  ou  d'Elargiffement  le  même  jour 
»  qu'ils  auront  été  rendus  ;  &  s'il  n'y  a  point 
»  d'appel  par  nos  procureurs  ou  ceux  des  fei- 
>»  gneurs  dans  les  vingt  quatre  heures,  mettre 
»  les  accufés  hors  des  prifons  &  l'écrire  fur  le 
>♦  regiftre  de  la  geôle  ;  comnfë  auiîi  ceux  qui 
»  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  6c 
M  réparations  pécuniaires ,  en  confignant  es  mains 
»  du  greffier  les  fommes  adjugées  pour  amendes, 
>t  aumônes  &  intérêts  civils  ,  fans  que  faute  de 
»  payement  d'épices  ou  d'avoir  levé  les  arrêts  , 
»  fentences  &  jugemens,  les  prononciations  ou 
»  les  Elargiffemens  puiffent  être  différés,  à  peine 
»  contre  le  greffier  d'interdidion  ,  de  trois  cens 
i*  livres  d'amende  ,  dépens,  dommages  &  inté- 
»  rets  des  parties.  Ne  pourront  néanmoins  les 
»  prifonniers  être  élargis  s'ils  font  détenus  pour 
»  autre  caufe  ♦♦. 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  Ne  pourront  les 
»  geôliers,  greffiers  des  geôles  ,  guichetiers  ôc 
H  cabaretiers  ou  autres ,  empêcher  l'Elargiffa.- 
»  ment  des  prifonniers  pour  frais,  nourriture  , 
w  gîte ,  geolage  ou  autre  dépenfe  ». 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles,  i^.  que  les 
fentences  d'Elargiffement  doivent  être  d'abord 
communiquées  à  la  partie  publique  pour  favoir 
fi  elle  y  adhère ,  parce  que  fi  elle  en  interjette 
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appel ,  les  accufés  ne  peuvent  plus  être  élargis  ; 
fi  au  contraire  elle  y  foufcrit ,  les  accufés  font 
auflitôt  élargis,  ou  du  moins  doivent  l'être  dans 
les  vingt- quatre  heures  ;  il  n'eft  pas  néceflaire 
que  la  fentence  foit  communiquée  à  la  partie 
civile  ,  parce  qu'il   n'efi:  point  au  pouvoir  de 
cette  partie  d'empêcher  l'effet  d'un  jugement 
qui  prononce   une  liberté   définitive.    Ce  que 
prefcrit  l'ordonnance  à  cet  égard  a  été  renou- 
velé par  l'article  17  d'un  règlement   du  par- 
lement de  Paris  du  premier  feptembre  17 17, 
pour    les   prifbns  des  juflices    de  fon  reffort  ; 
&  ce  règlement  ajoute  qu'après   la  tranfcrip- 
tion  faite   par   fes   greffiers   criminels   du  dif- 
pofitif  des  fentences  d'Elargiffement  fur  le  re- 
giilre  de  la  geôle  le  même  jour  qu'ils  auront 
été  rendus  ,  Us  greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers 
feront  tenus  d'en  délivrer  des  extraits  lorfquils  en 
feront  requis  par  les  prifonniers  (*). 

2°.  Que  lorfque  la  fentence  prononce  àes 
condamnations  pécuniaires ,  les  prifonniers  ne 
peuvent  être  élargis  qu'en  confignant  le  montant 
de  ces  condamnations.  Mais  lorfque  ces  prifon- 
niers ne  font  pas  en  état  de  payer  ,  on  ordonne 
quelquefois  fur  la  repréfentation  qu'ils  peuvent 

(*)  Un  arrêt  de  règlement  particulier  pour  les  priions 
de  Paris  à\\  18  juin  1717,  porte  (article  37)  que  «les 
»  greffiers  fcro*it  tenus  de  tranfcrire  le  dirpofitif  des  arrérs, 
»  fentences  &;  jugemens  fur  le  regiftre  de  la  geôle  le  même 
»  jour  qu'ils  auront  été  rendus,  &  d'en  délivrer  des  extraies 
»  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  prifonniers  en  leur 
»  payant  quinze  fous  par  chaque  extrait  ». 

Il  y  a  cette  différence  entre  ce  rcgiement  &  celui  qui 
a  été  fait  pour  les  provinces  ,  que  par  ce  dernier  ce  fonc 
les  greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers  qui  délivrent  ces  ex- 
traies fans  qu'il  leur  foit  attribué  aucun  falaire  à  ce  fujec. 
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faire  à  ce  fujet,  qu'ils  feront  élargis  en  donnant 
telle  caution  qu'ils  pourront  donner,  f^ojei  à 
ce  fujet  l'article  Caution  (*). 

3°.  Que  s'il  eft  dû  quelque  chofe  aux  geôliers 
ou  à  d'autres  perfonnes  pour  frais  ou  dépenfe 
faite  dans  la  prifon  ,  ces  frais  ni  cette  dépenfe 
ne  doivent  point  retarder  l'Elargiflement  ;  fauf 
à  ceux  à  qui  il  eft  dû  d'exercer  leur  aûion  comme 
pour  créance  ordinaire  ;  mais  ils  ont  une  préfé- 
rence particulière  furies  effets  qu€  les  prifonniers 
avoient  dans  les  prifons ,  fuivant  ce  qui  réfulte 
de  l'article  13  du  même  titre  de  l'ordonnance. 

A  l'égard  des  prifonniers  pour  dctits ,  l'ar- 
ticle 3  I  du  même  titre  porte  ,  «  qu'ils  feront 
»  élargis  fur  le  confentement  des  parties  qui  les 
w  auront  fait  arrêter  ou  recommander ,  paffi 
»  pardcvant  notaires ,  qui  fera  fignifié  au  geôlier 
»  ou  greffier  des  geôles  fans  qu'il  foit  befoin 
»  d'aucun  jugement  ». 

Quand  l'ordonnance  parle  d'un  confentement 
donné  devant  notaire,  c'eil  uniquement  pour  la 
fureté  du  geôlier ,  qui  ne  connoiiTant  poiot  la 
fignature  des  parties  ,  pourroit  être  trompé  fî 
cette  fignature  ne  lui  étoit  point  arteftée  par  un 
notaire  ;  car  fi  d'ailleurs  il  étoit  aifuré  de  cette 
fignature  ,  quelle  raifon  y  auroit  -  il  pour  qu'il 
ne  lui  fut  point  permis  de  s'en  contenter  ?  Ce- 
pendant M.  Jouffe  dit  qu'une  fignature  privée 

(*)  Lorfcjue  les  prifonniers  conlignent  entre  les  mains 
des  geôliers  le  montant  des  condamnations ,  ceux-ci  font 
obligés  de  remettre  les  fommes  confignées  à  ceux  à  qui  elles 
reviennent.. . .  Dans  le  concours  de  l'amende  &  de  l'intéiêc 
civil,  lorfque  le  prifonnier  n'a  pas  été  eu  état  de  configner 
le  tout ,  rintérêt  civil,  qui  elî  une  dette  du  condamné, fe 
pread  a^'aut  l'amende  cjui  n'eft  qu'une  peiuc. 
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ne  fuffiroit  pas  ,  à  moins  que  le  confentement 
ne  fut  fuivi  d'une  ordonnance  du  juge  ;  mais  il 
ne  donne  point  la  raifon  de  fon  obfervation. 

L'article  fuivant  porte  que  la  même  chofe 
fera  obfervce  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  con- 
signé entre  les  mains  du  geôlier  ou  du  greffier 
de  la  geôle  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront 
détenus.  Voulons  ,  eft-il  dit,  qu  ils  f oient  mis 
hors  des  prifons  fans  quil  foit  bcfoin  de  le  faire 
ordonner.  Mais  obfervez  que  cette  coniignation 
doit  être  fignifiée  au  créancier  non  pour  obtenir 
l'Elargiffement  qui  doit  avoir  lieu  tout,  de  fuite 
après  la  confignation  ,  mais  pour  empêcher 
qu'il  ne  foit  reconftitué  prifonnier  par  ce  créan- 
cier qui  ignoreroit  la  confignation. 

Le  priionnier  pour  dettes  a  la  même  faveur 
que  le  prifonnier  pour  crime  ;  c'eft-à-dire  qu'il 
ne  peut  être  retenu  un  inftant  de  plus  pour 
frais  de  nourriture ,  de  confignation  ,  de  gîte  , 
de  geôle ,  &;c. 

Une  déclaration  du  mois  de  janvier  1680 
concernant  la  nourriture  des  prifonniers  ,  porte 
qu'on  fera  tenu  de  configner  d'avance  &  pour 
un  mois  la  fomme  néceffaire  pour  cette  nour- 
riture, &  elle  ajoute  (article  5  )  ce  qui  fuit  : 

«  Après  l'expiration  des  premiers  quinze 
»  jours  du  mois  pour  lequel  la  fomme  nécef- 
»  faire  aux  alimens  du  prifonnier  n'aura  point 
»  été  payée  ,  les  confeilîers  de  nos  cours  corn- 
et mis  pour  la  viiite  des  prifons  ou  les  juges  des 
»  lieux  ordonneront  rElargiJfement  du  priionnier 
>»  fur  la  fimple  réquifition  ,  fans  autre  procé- 
M  dure ,  en  rapportant  le  certificat  du  greffiar 
»  ou  geôlier  que  la  fomme  pour  la  continuation 
»  des  alimens  n'a  pas  été  payée  ,  ÔC  qu'il  ne 

>y  lui 
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>♦  lui  refte  aucun  fonds  entre  les  mains  pour 
w  lefdits  alimens,  pourvu  &  non  autrement  que 
»  les  caufes  de  remprifonnement  ÔC  des  recom- 
»  mandations  n*excédent  point  la  fomme  de 
»  deux  mille  livres  ;  &c  en  cas  que  la  fomme 
»  foit  plus  grande ,  le  prifonnier  fe  pourvoira 
»  par  requête  qui  fera  rapportée  dans  les  cours 
>»  &  fièges,  fur  laquelle  les  cours  ou  iuges  pro- 
>»  nonceront  (on  Elargiffement  ;  &  dans  l'un  6c 
»  l'autre  cas  mention  fera  faite  du  certificat 
»  dans  l'ordonnance  de  décharge ,  fentence  ou. 
»  arrêt  d'Elargifl'ement  ». 

Les  prifonniers  retenus  pour  condamna- 
tions pécuniaires  en  matière  criminelle  étant 
regardés  en  cette  partie  comme  prifonniers 
pour  dettes  ,  l'article  10  de  la  même  décla- 
ration porte  qu'ils  «  feront  mis  hors  des  pri" 
»fons  en  la  manière  ci -devant  prefcrite  ,  à 
»  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  receveurs 
»  des  amendes  ,  feigneurs  haut-jufticiers  &  par- 
»  ties  civiles  ,  chacun  à  leur  égard  ,  huit  jours 
»>  après  la  fommarion  qui  en  fera  faite  à  per- 
»  fonne  ou  domicile  ;  &  à  cet  effet  feront  tenus 
»  lefdits  receveurs  des  amendes,  feigneurs  haut- 
>y  juificiers  &  parties  civiles  ,  en  cas  d'appel  des 
w  fentences  fur  procès  criminels  ,  d'élire  domi- 
»  cile  en  la  maifon  d'un  procureur  de  la  juri- 
»  diûion  où  l'appel  refTortit ,  dont  fera  fait 
»  mention  par  la  prononciation  ou  fignification 
»  defdites  fentences  aux  accufés  ;  &  à  faute 
»  d'élire  domicile ,  il  fera  pourvu  à  leur  Elargif- 
t»fement  par  les  juges  des  lieux  où  ils  feront 
*>  détenus  ». 

Il  fembleroit  que  dès  qu'une  fois  un  débiteur 
a  été  élargi  faute  d'alimens ,  il  ne  devroit  plus 
Tomt  XXII.  A  a 
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être  au  pouvoir  du  créancier  de  le  faire  reconf- 
tituer  prifonnicr  ;  mais  cette  faculté  lui  eft  con- 
fervée  par  l'article  6  de  la  déclaration  dont  il 
s'agit  ,  à  la  charge  par  ce  créancier  de  payer 
d'avance  les  alimens  du  prifonnier  pour  fix 
mois  ;  jînoTt  qulL  en  foït  autrement  ordonné  par 
jugement  contradicioire.  Voyez  l'article  ALI- 
MENS. 

Une  caufe  particulière  pour  laquelle  un  prl- 
fonier  peut  demander  fa  liberté  ell  celle  d'une 
maladie  ,  qui  par  un  féjour  habituel  dans  les 
prifons,  pourroit  lui  être  fatale.  La  détention 
dans  les  prifons  eft  pour  punir  jufqu'à  un  certain 
point  rinconduite  d'un  débiteur  &  pour  le  forcer 
par- là  à  ufer  des  relTources  qu'on  préfume  qu'il 
a  &  qu'il  cache  à  fon  créancier  ;  mais  lorfque 
cette  -détention  ne  peut  avoir  lieu  plus  long- 
temps fans  mettre  ia  vie  en  danger ,  il  feroit 
alors  contre  l'humanité  de  favorifer  la  tyrannie 
d'un  créancier  qui  voudroit  le  retenir  captif  jul- 
qu'à  la  mort.  Lorfque  la  maladie  eif  certaine  , 
ou  que  même  fans  qu'il  y  ait  une  n-.aladie  mar- 
quée ,  il  eft  attelle  que  le  prifonnicr  eft  d'un 
tempérament  fi  débile ,  qu'une  détention  habi- 
tuelle pourroit  lui  abréger  fes  jours  ,  fur  le  cer- 
tificat de  médecins  oli  de  chirurgiens  commis 
à  cet  effet ,  il  eft  dans  le  cas  d'obtenir  fa  li- 
berté. C'eft  ainfi  qu'au  parlement  de  Paris  elle 
fut  accordée  le  12  juin  1762  à  un  particulier 
attaqué  de  maladies  auxquelles  le  féjour  des 
prifons  pouvoit  erre  fatal.  Ce  particulier  à  la 
vérité  avoit  demandé  fa  liberté  pour  fe  faire 
traiter  chez  lui  en  donnant  caution  de  fe  réin- 
tégrer après  fa  guérifon  ,  mais  M.  Séguier , 
avocat  général,  portant  la  parole  dans  cette 
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aftaire  ,  obferva  que  quand  ce  particulier  n'au- 
roit  point  offert  de  donner  caution ,  fon  Elar- 
giffement  n'en  devroit  pas  moins  avoir  lieu  , 
parce  que  la  confervation  d'un  citO)?en  étoit  au- 
deffus  de  toute  la  faveur  que  pouvoit  mériter 
un  créancier  ,  mais  que  puifqu'il  avoit  offert 
de  donner  cette  caution ,  rien  n'empêchoit  de 
l'y  affujettir. 

Lorfque  ces  prifonniers  ont  atteint  l'âge  de 
fbixante  &  dix  ans  accomplis ,  ils  font  en  droit 
de  demander  leur  liberté  ;  mais  leur  demande 
en  ce  cas  n'eft  favorable  que  pour  les  dettes  pu- 
rement civiles  ;  ils  ne  font  point  fondés  à  récla- 
mer cette  liberté  ,  même  après  les  foixante-dix 
ans  ,  lorfqu'ils  font  détenus  pour  ftellionnat  , 
pour  recelé  &  pour  dépens  en  matière  crimi- 
nelle ;  c'eft  fur  quoi  l'ordonnance  de  1667  s'ex- 
plique formellement  par  l'article  9  du  titre  34. 
On  ajoute  un  autre  cas  où  elle  peut  leur  être 
refulee ,  celui  où  ils  font  détenus  prifonniers 
pour  maniement  de  deniers  royaux  :  mais  voyez 
à  ce  fujet  les  articles  CoiNTRAikte  {^par  corps ^ 
&  Septuagénaire. 

Voyez  auiîi  V ordonnance  de  1  Gyo  ;  la  déclara" 
tion  du  mois  de  janvier  1C80  ;  le  règlement  du 
premier  feptembre  lyiy  &  l'article  PRISONNIER, 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

ÉLECTION.  C'eft  en  matière  bénéficiale  , 
le  choix  qu'un  corps  fait  canoniquement  d'une 
perfonne  capable  pour  remplir  quelque  dignité  , 
office  ou  bénéfice  eccléfiaftique. 

L'Eleûion  efl  la  voie  la  plus  ancienne  qui  ait 
été  pratiquée  pour  conférer  les  dignités  &  les 
bénéfices  eccléfiaffiques  :  on  voit  qu'au  fécond 
«concile  de  Jérufakm ,  on  fit  l'Eleûion  des  pre- 
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miers  diacres,  &  que  vers  le  même  temps, 
faim  Jacqw€s  lurnommé  le  mineur ,  fut  élu  évêque 
de  Jérufalem ,  par  tous  les  fidcUes  du  diocèfe  , 
rant  clercs  que  laïques  ,  affemblés  à  cet  effet. 

A  mefurc  que  l'on  établit  des  évêques  dans 
les  autres  villes,  l'Elcdion  s'en  fit  de  la  même 
manière.  On  préfumoit  que  celui  qui  rcuniroit 
en  fa  faveur  les  futfrages  du  peuple  &  du  clergé 
feroit  le  plus  digne  de  cette  place  importante. 

Saint  Léon  qui  fut  élevé  fur  la  chaire  ponti- 
ficale en  440  ,  dit  qu'avant  de  conCacrer  un 
évêque  ,  il  faut  qu'il  ait  l'approbation  des  cc- 
cléfialliques  ,  le  témoignage  des  perfonnes  dil- 
tinguées  &  le  confentement  du  peuple. 

Cet  ufage  fut  oblervé  non  feulement  en  Orient 
&cn  Afrique,  mais  encore  en  Italie  &  en  France: 
Fulbert  de  Chartres  mort  en  1019  ,  dit ,  que 
Francon  fut  fait  évoque  de  Paris  par  le  choix  du 
clergé  ,  par  les  fuftVages  du  peuple  ,  par  la  con- 
ceflion  royale  avec  l'approbation  du  faint  fiége  , 
&  par  l'impofition  des  mains  de  l'archevêque  de 
Sens. 

Le  métropolitain  &  les  évêques  de  la  pro- 
vince afîilloient  à  l'Eledion  &  le  paileur  élu 
étoitenfuite  facré  par  le  métropolitain  qui  avoit 
droit  de  confirmer  l'Eledion.  Celle  du  métro- 
politain étoit  confirmée  par  le  partriache  ou 
par  le  primat.  Quant  à  ceux-ci  ,  les  évêques 
afl'emblés  en  confirmoient  l'EletHon  &  les  con- 
facroient. 

L'Eledlon  des  évêques  a  été  ainfi  faite  par 
le  clergé  ôc  par  le  peuple  durant  les  douze  pre- 
miers fiècles  de  l'cglife.  Cette  forme  fut  auto- 
rifée  en  France  par  plufieurs  conciles  ,  &  parti- 
culièrement par  le  cinquième  d'Orléans  ,  tenu 
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en  549  &  par  celui   qui  fut   célébré   à  Paris 
en  614, 

Il  y  a  cependant  divers  exemples  d'évêques 
nommés  fans  EleÔion  dans  les  premiers  fiècles 
de  réglife  :  le  concile  de  Laodicée  défendit 
même  que  l'évêque  fût  élu  par  le  peuple. 

Il  y  eut  auiïi  un  temps  où  les  Ele61ions  des 
evêques  furent  moins  libres  en  France  ;  mais  la 
liberté  en  fut  rétablie  par  un  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire  de  l'an  821  ,  que  l'on  rapporte 
au  concile  d'Aftigni  :  n'ignorant  pas  ,  dit  l'em- 
pereur, les  facrés  canons,  &  voulant  que  l'églife 
jouiffe  de  fa  liberté  ,  nous  avons  accordé  que 
les  évcques  foient  élus  par  le  clergé  &  par  le 
peuple  ,  &  pris  dans  le  diocèfe  ,  en  considéra- 
tion de  leur  mérite  &  de  leur  capacité  ,  gratui- 
tement &  fans  acception  de  perfonnes. 

Les  religieux  avoient  part  à  l'Eleftion  de 
l'évêque  de  même  que  les  autres  eceléfiafti- 
ques  ,  tellement  que  le  vingt-huitième  canon 
du  concile  de  Latran  ,  tenu  en  1159,  défend 
aux  chanoines  de  la  cathédrale),  fous  peine 
d'anathème ,  d'exclure  de  l'Eledion  de  l'évêque 
les  hommes  religieux. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  les  temps 
même  011  les  évêques  étoieni  élus  par  le  con- 
fentement  unanime  du  clergé ,  des  moines  ,  & 
du  peuple ,  les  fouverains  avoient  dès-lors  beau- 
coup de  part  aux  éleftions  ,  foit  parce  qu'on  ne 
pouvoir  faire  aucune  affemblée  fans  leur  per- 
miffion  ,  foit  parce  qu'en  leur  qualité  de  fouve- 
rains &  de  protecteurs  de  l'églife  ils  ont  intérêt 
d'empêcher  qu'on  ne  mette  point  en  place  fans 
leur  agrément  ,  des  perfonnes  qui  pourroie 

A  a  iij 


374  ÉLECTION; 

être  iiifpe£les  ;  le  clergé  de  France  a  toujours 
donné  au  roi  dans  ces  occafions  des  marques  du 
refpeft  qu'il  lui  devoir. 

On  trouve  dès  le  temps  de  la  première  race , 
des  preuves  que  nos  rois  avoient  déjà  beaucoup 
de  part  à  ces  Eleftions. 

Il  eft  conrtant  que  depuis  Clovis  jufqu'en  590, 
aucun  évêque  ne  fut  inftallé  que  par  l'ordre  ou 
le  confentement  du  roi.  Grégoire  de  Tours  qui 
écrivoit  dans  le  fixlème  fiècle ,  fait  fouvent  men- 
tion de  ce  confentement  ;  &  Clotaire  lecond 
en  confirmant  un  concile  de  Paris  ,  qui  déclaroit 
nulle  la  conlécration  d'un  évêque  fait  fans  l'aveu 
du  métropolitain,  des  eccléfialHques  Si  du  peu- 
ple ,  ajouta  ,  que  celui  qui  avoit  été  ainfi  élu 
canoniquement ,  ne  devoit  être  facré  qu'après 
avoir  obtenu  le  confentement  du  roi. 

Parmi  les  formules  de  iMarcuîphe  qui  écrivoit 
dans  le  feptième  fiècle  ,  trois  font  relatives  aux 
Eleftions.  La  première  eu  un  ordre  ou  précepte 
par  lequel  le  roi  déclare  au  métropolitain  , 
qu'ayant  appris  la  mort  d'un  tel  évêque  ,  il  a 
réfolu  ,  de  l'avis  des  évêques  &  des  grands , 
de  lui  donner  un  tel  pour  fucceffeur.  La  leconde 
eft  une  lettre  pour  un  des  évêques  de  la  Pro- 
vince. La  troifième  eft  la  requête  des  citoyens 
de  la  ville  épifcopale  ,  qui  demandent  au  roi  de 
leur  donner  pour  évêque  un  tel  dont  ils  con- 
noifl"ent  le  mérite  ;  ce  qui  fuppofe  que  l'on  atten- 
doit  le  consentement  du  peuple  ,  mais  que  ce 
n'étoit  pas  par  forme  d'Eledion. 

Sous  les  règnes  de  Charlemagne  &  de  Louis 
le  Débonnaire  on  tâcha  de  rétablir  l'ancienne 
difcipline  fur  les  Elections.  Cependant  le  pre- 
mier de  ces  princes  difpofa  de  divers  cvêchés 
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par  le  confeil  des  prélats  &  des  grands  de  fa 
cour ,  fans  attendre  l'Eledion  du  clergé  &  du 
peuple.  Plufieurs  croient  qu'il  en  ufa  ainfi  du 
confentement  de  l'églife  ;,  pour  remédier  aux 
maux  dont  elle  étoit  affligée  :  il  rendit  même  à 
plufieurs  églifes  la  liberté  des  Elevions,  par  des 
a£les  exprès. 

Sous  la  troifième  race  de  nos  rois  il  fe  fit  un 
grand  changement  dans  la  forme  des  Elevions 
&  de  la  confirmation.  Les  chapitres  des  cathé- 
drales s'attribuèrent  le  droit  d'éhre  feuls  les 
évêques  ,  privativement  au  refte  du  clergé  & 
au  peuple.  Au  commencement  du  treizième  fiècle 
ils  étoient  déjà  en  pofTelTion  d'élire  aufTi  feuls 
révêque  ;  &  les  métropolitains  confîrmoient 
feuls  l'Eledion  ,  fans  appeller  leurs  fuffragans  , 
comme  il  paroît  par  le  concile  de  Latran  ,  tenu 
en  121 5.  Les  papes,  auxquels  on  s'adrefToit 
ordinairement  loriqu'il  y  avoit  conteftation  fur 
la  confirmation  des  évêques  ,  firent  de  ce  droit 
une  caufe  majeure  refervée  au  laint  fiège  :  les 
droits  du  roi  furent  cependant  toujours  con- 
fervés. 

Lorfque  Philippe  Augufte  partit  pour  fon  ex- 
pédition d'outre-mer  ,  entre  les  pouvoirs  qu'il 
îaifTa  pour  la  régence  du  royaume  à  fa  mère  OC 
à  l'archevêque  de  Reims ,  il  marqua  fpéciale- 
ment  celui  d'accorder  aux  chapitres  des  cathé- 
drales la  permiflion  d'élire  un  évêque. 

Saint  Louis  accorda  le  même  pouvoir  à  la 
reine  fa  mère  ,  lorfqu'il  l'établit  régente  du 
royaume.  11  ordonna  cependant  par  la  pragma- 
tique fan61:ion  qu'il  fît  dans  le  même  temps  en 
1268  ,  que  les  éghfes  cathédrales  &  autres  aa-^ 
roient  la  liberté  des  Eledions. 
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L'EIeôion  des  abbés  étoit  réglée  fur  les  mc-î 
mes  principes  que  celles  des  évêques.  Les  abbés 
éroient  élus  par  les  moines  du  monaftère  qu'ils 
dévoient  gouverner.  Ils  étoient  ordinairement 
choifis  entre  les  moines  de  ce  monaltère;  quel- 
que fois  néanmoins  on  les  choififlbit  dans  un 
monaftère  voifm ,  ou  ailleurs.  Avant  de  procé- 
der à  l'éleôion  ,  il  falloit  obtenir  le  confente- 
ment  du  roi ,  &  celui  qui  étoit  élu  abbé  ,  ne 
pouvoît  avoir  l'agrément  du  roi  ,  avant  d'être 
confirmé  &  béni  par  l'évêque. 

Les  autres  bénéfices ,  offices  &  dignités  étoient 
conférés  parles  fupérieurs  ecclcfiaftiques  ;  favoir, 
les  bénéfices  féculiers  par  l'évêque  du  diocèfe 
oh  ils  étoient  fitués  ,  &  les  réguliers  par  les 
abbés. 

Pour  remédier  aux  défordres  que  les  brigues 
a-'oient  introduits  dans  les  Elevions  relatives 
aux  prélatures  ,  le  concile  de  Latran  tenu  en 
1115,  fît  une  règle  générale  par  laquelle  furent 
établies  trois  formes  différentes  d'Eleftion  qui 
font  rapportées  dans  les  decrétaîes  au  chapitre 
quia  propter.  La  première  eft  la  voie  du  fcrutin  : 
la  féconde  efl  celle  du  compromis  ,  lorfque  le 
chapitre  nomme  des  commifîaires  auxquels  il 
donne  pouvoir  d'élire  en  fon  lieu  &  place  :  la 
troifième  ef^  celle  de  l'infpiration  :  elle  a  lieu 
îorfque  par  acclam.ation  ,  tous  les  élefteurs  fe 
réuniffenr  pour  le  choix  d'un  même  fujet. 

Le  même  concile  de  Latran  &  pluficurs  autres 
tels  que  celui  de  Bourges  tenu  en  1 276  ,  6>:  celui 
d'Aufch  ,  tenu  en  1300  ,  déclarèrent  nulle  toute 
Eledion  qui  feroit  faite  par  abus  de  l'autorité 
féculière  ou  eccléfiaftique. 

La  liberté  des  Elevions  ayant  encore  été  trou» 
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Mée  en  France  par  les  entreprifes  des  papes  , 
furtout  depuis  que  Clément  V  eut  transféré  le 
feint  liège  à  Avignon  ,  le  concile  de  Confiance 
en  141 8  ,  &  celui  de  Balle  en  143  i  ,  tentèrent 
toutes  fortes  de  voies  pour  rétablir  l'ancienne 
difcipline. 

Les  difficultés  qu'il  y  eut  par  rapport  à  ces 
conciles  ,  firent  que  Charles  VII  convoqua  à 
Bourges  en  1438  une  aflemblée  de  tous  les  or- 
dres du  royaume ,  dans  laquelle  fut  drefîee  la 
pragmatique  fanûion  ,  laquelle  entr'autres  cho- 
fes  rétablit  les  Elevions  dans  leur  ancienne 
pureté.  L'alTemblée  de  Bourges  permit  aux  rois 
&  aux  princes  de  leur  fang  d'employer  leurs 
recommandations  auprès  des  éledeurs  ,  en 
faveur  des  perfonnes  qui  auroient  rendu  fervice 
à  l'état. 

Nos  rois  continuèrent  en  effet  d'écrire  des 
lettres  de  cette  nature  ,  &  de  nommer  des 
commiffaires  pour  affilier  à  i'Eledion. 

Les  papes ,  cependant ,  firent  ce  qu'ils  purent 
pour  obtenir  la  révocation  de  la  pragmatique- 
fan£lion  ;  Louis  XI  crut  qu'il  lui  étoit  utile  de 
la  facrifier  aux  defirs  de  la  cour  de  Rome,  &  il 
l'abolit  nonobilant  les  oppolitions  &  les  appels 
comme  d'abus,  formés  par  le  procureur  général 
du  parlement  &  par  l'univerlité  de  Paris  :  mais 
la  politique  fit  changer  d'avis  à  ce  monarque  , 
&  il  rétablit  la  pragmatique  trois  ans  après  l'a- 
voir abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à  de  nou- 
velles négociations.  Enfin,  François  premier 
voulant  prévenir  le  fchifme  que  les  dilférens  de 
la  France  avec  le  faint  liège  pouvoient  occa- 
iioner,  fit  avec  Léon  X,  en  1516,  la  fameule 
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tranra(fHon  connue  fous  le  nom  de  concordat. 

L'une  des  principales  difpofitions  de  cette 
tranfadion  ,  fut  l'abrogation  des  Eletlions  pour 
les  évêchcs,  &c  pour  les  bénéfices  éledifs  con- 
firmatifs ,  tels  que  les  abbayes ,  &  les  prieurés 
conventuels.  A  ces  Eleèlions,  le  concordat  a 
fubftitué  la  nomination  du  roi  Se  la  collation  du 
pape  ;  en  forte  que  le  roi  nomme  &  préfenre  à 
tous  ces  bénéfices,  &  que,  fur  cette  préfenta- 
tion,  le  pape  les  confère.  On  a  néanmoins  con- 
fervé  le  droit  d'Eledion  aux  monafteres  qui  en 
avoîent  obtenu  le  privilège  du  faint  fiege.  De 
ce  nombre  font  les  abbayes  chefs  d'ordre  &  les 
quatre  filles  de  Cîteaux.  On  y  fuit,  pour  les 
Eledions,  les  règles  prefcrites  par  la  pragma- 
tique-fanéion. 

Pour  ce  qui  cfl:  des  dignités  des  chapitres 
qui  font  éledives ,  des  généraux  d'ordres  régu- 
liers qui  n'ont  pas  le  titre  d'abbés,  &  des  ab- 
bayes triennales  éleftives ,  les  Elevions  dépen- 
dent en  partie  des  ufages  &  (latuts  particuliers 
de  chaque  éghfe ,  congrégation  ou  commu- 
nauté. 

11  y  a  néanmoins  plufieurs  règles  tirées  du 
droit  canonique ,  qui  font  communes  à  toutes 
les  Elevions. 

On  ne  peut  valablement  faire  aucun  afte  ten- 
dant A  l'ÉleÛion  d'un  nouvel  abbé,  ou  autre 
bénéficier  ou  officier,  à  moins  que  la  place  ne 
foit  vacante ,  foir  par  mort  ou  autrement. 

Avant  de  procéder  à  l'Eledion,  dans  les  ab- 
bayes qui  font  éledives,  il  faut  que  le -chapitre 
obtienne  le  confentement  du  roi ,  qui  fait  nom- 
mer un  commilTaire  pour  affifter  à  1  Eleftion ,  à 
l'effet  d'empêcher  les  brigues,  &  de  faire  obfer- 
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ver  ce  que  prefcrivent  les  canons  &  les  ordon- 
nances du  royaume. 

Pour  que  l'Eledion  folt  canonique  ,  il  faut  y 
appeler  tous  ceux  qui  ont  droit  de  (utTrage  ;  les 
abl'ens  doivent  être  avertis,  pourvu  qu'ils  ne 
foient  pas  hors  du  loyame. 

Ceux  qui  {ont  retenus  ailleurs  par  quelqu'cm- 
pêchement  légitime,  ne  peuvent  donner  leur 
fuffrage  par  lettres  ;  mais  ils  peuvent  donner 
leur  procuration  à  cet  effet  à  un  ou  plufieurs 
des  capitulans,  pourvu  néanmoins  qu'ils  donnent 
à  chacun  d'eux  folidairement  le  droit  de  fuf- 
frage ;  &,  dans  ce  cas,  le  chapitre  peur  choifir 
entr'eux  celui  qu'il  juge  à  propos,  pour  repré- 
fenter  l'abfent.  Celui-ci  peut  aufîi  donner  pou- 
voir à  quelqu'un  qui  n'efï  pas  de  gremio ,  fi  le 
chapitre  veut  bien  l'agréer.  Le  fondé  de  procu- 
ration ne  peut  nommer  qu'une  feule  perfonne , 
foit  que  la  procuration  marque  le  nom  de  la 
perfonne  qu'il  doit  nommer,  ou  qu'elle  foit 
laiiTée  à  fon  choix. 

Si  l'on  omettoit  d'appeler  un  feul  capitulant, 
ou  qu'il  n'eut  pas  été  valablement  appelé  , 
l'Eîeftion  feroit  nulle,  à  moins  que,  pour  le 
bien  àe  la  paix,  il  n'approuvât  l'Eledion. 

Il  fuffit,  au  refle ,  d'avoir  appelé  à  l'Eleâion 
ceux  qui  y  ont  droit  de  fuffrage  ;  s'ils  négligent 
de  s'y  trouver,  ou  fi  après  y  avoir  affilié,  ils  ie 
retirent  avant  que  l'Eleftion  foit  confommée , 
&  même  avant  d'avoir  donné  leur  fuffrage ,  ils 
ne  peuvent,  fous  ce  prétexte,  contefter  l'Elec- 
tion. 

Les  chapitres  des  monafleres  doivent  procé- 
der à  l'Eledion  de  l'abbé  dans  les  trois  mois 
de  la  vacance,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'<;m- 
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pêchcment  légitirte  ;  autrement,  le  droit  d'y 
pourvoir  eft  dévolu  au  fupérieur  immédiat. 

Le  temps  fixé  par  les  canons  pour  procéder 
à  l'Eletlion,  court,  contre  les  élefteurs,  du 
jour  qu'ils  négligent  de  faire  lever  l'empêche- 
ment qui  les  arrête. 

Le  concile  de  Balle  veut  que  les  éledeurs, 
pour  obtenir  du  ciel  les  lumières  &  les  grâces 
dont  ils  ont  belbin  ,  entendent ,  avant  l'Eledion  , 
1«  nicue  du  faint-Efprit;  qu'ils  fe  conteffent  & 
communient  ;  &  que  ceux  qui  ne  (atisferont 
pas  à  ces  devoirs ,  ibient  privés  de  plein  droit 
de  la  faculté  d'éiire,  pour  cette  fois. 

Chaque  électeur  doit  faire  ferment  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfide ,  qu'il  choifira  celui 
qu'il  croira  en  conicience  pouvoir  être  le  plus 
mile  àl'églifepour  lefpirituel  &  le  temporel, ÔC 
qu'il  ne  donnera  point  fon  fuffrage  à  ceux  qu'il 
laura  avoir  promis  ou  donné,  diredement  ou 
indiredement ,  quelque  chofe  de  temporel  pour 
ie  f;nre  élire.  L'abus  ne  feroit  pas  moins  grand 
de  donner  ou  promettre ,  dans  la  même  vue  , 
quelque  chofe  de  fpirituel. 

Ceux  qui  procèdent  à  l'Eledliion ,  doivent 
faire  choix  d'une  perfonne  de  bonnes  mœurs, 
qui  ait  l'âge,  &.  les  autres  qualités  &  capacités 
preicrites  par  les  canons,  &  par  les  autres  loix 
de  l'églife  &  de  l'état. 

Il  eft  également  défendu  par  les  canons,  d'é- 
lire ou  d'être  élu  par  fimonie  :  outre  l'excora- 
municaiion  que  les  uns  &  les  autres  encourent 
par  le  feul  fait,  les  élefteurs  perdent  pour  tou- 
jours le  droit  d'élire  ,  &  ceux  qui  font  ainfi  élus, 
font  incapables  de  remplir  jamais  la  dignité,  le 
fcjnéhce  ou  office  auxquels  ils  ont  aipiré. 
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Lorfque  les  fuffrages  ont  été  entraînés  par 
rimprefîîon  de  quelque  puiflance  féculière  ,  l'E- 
ledion  efl:  nulle  ;  les  élefteurs  doivent  même 
être  fuipens  pendant  trois  années  de  leur  ordre 
&  bénéfice  ,  même  du  droit  d'élire  ;  &  Ti  celui 
qui  a  été  élu  accepte  fa  nomination,  il  ne  peut , 
lans  difpenle,  être  élu  pour  une  autre  dignité, 
office  ou  bénéfice  eccléfiaftique.  Mais  on  ne 
regarde  point  comme  un  abus  les  lettres  que  le 
roi  peut  écrire  aux  électeurs ,  pour  leur  recom- 
mander quelque  perfonne  affedionnée  au  i'er- 
vice  de  l'églile  &  de  l'état. 

Les  novices  ni  les  frères  convers  ne  donnent 
point  ordinairement  leurs  voix  pour  l'Eledion 
d'un  abbé  ou  autre  fupérieur  :  il  y  a  néanmoins 
des  monafteres  de  filles  ,  tels  que  ceux  des  cor- 
delières ,  où  les  fœurs  converfes  font  en  poflef- 
fion  de  donner  leur  voix  pour  l'Election  de 
l'abbeffe. 

C'eil  en  conformité  de  cet  ufage  que,  par 
arrêt  du  13  mars  1641 ,  rapporté  dans  la  pre- 
mière centurie  de  Soefve,  le  parlement  déclara 
abufive  la  fentence  par  laquelle  l'archevêque 
de  Paris  avoit  ordonné,  comme  délégué  du  faint 
fiege ,  que  les  fœurs  converfes  du  monadere  de 
Saint-Martin-lès-Paris  ne  feroient  point  admifes 
à  l'Eleaion  de  l'abbeffe. 

On  diftingue,  dans  les  Elections,  la  voix  ac- 
tive &:  la  voix  paflive  ;  la  première  eft  le  fuf- 
frage  même  de  chaque  électeur ,  confidéré  par 
rapport  à  celui  qui  le  donne ,  &  autant  qu'il  a 
droit  de  le  donner;  la  voix  paiîive  efl  ce  même 
fufrrage,  confidéré  par  rapport  à  celui  en  faveur 
duquel  il  eft  donné.  Il  y  a  des  capitulans  qui 
ont  voix  aftive  &  pafTive;  c'eft-à-dire,  qui 
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peuvent  élire  &  être  élus;  d'autres  qui  ont 
voix  adive  feulement,  fans  pouvoir  être  élus, 
tels  que  ceux  qui  ont  paiTé  par  certaines  places 
auxquelles  ils  ne  peuvent  être  promus  de  nou- 
veau, ou  du  -noins  avant  qu'il  Te  loit  écoulé  un 
certain  temps;  enfin,  ceux  qui  {'ont  de  la  mai- 
ion,  fans  être  capitulans,  n'ont  point  voix  adive 
ni  paflive. 

Si  les  éle(^eurs  font  fufpens,  ils  ne  peuvent 
élire  ni  erre  élus  :  cependant,  fi  dans  le  chapitre 
il  n'y  a  de  lufpens  que  quelques  particuliers  , 
i'Eie^lion  n'elt  point  nulle,  6c  l'élu  doit  être 
confirmé,  fi  indépendamment  du  fufFrage  des 
lufpens ,  il  a  eu  afl'ez  de  voix  en  fa  faveur. 

Tous  ceux  qui  ont  voix  aftive ,  doivent  don- 
ner leurs  luilrages  en  même  temps  &  dans  le 
même  lieu.  Ces  fuffrages  doivent  être  donnés 
purement  &C  f.mplement  :  on  les  rejeteroit,  fi 
l'on  y  ajouîoit  quelque  claufe  où  condition  qui 
les  rendît  incertains. 

Celui  qui  a  une  procuration  pour  élire  à  la 
place  d'un  abfent ,  ne  peut  nommer  une  per- 
fonne  pour  lui-même,  &  une  autre  pour  l'abfent 
dont  il  a  la  procuration,  à  moins  que  celui-ci 
n'ait  défigné  un  fujet  dans  la  procuration  :  dans 
ce  cas,  il  peut  nommer  de  fa  part  un  fujet  diffé- 
rent de  celui  que  l'abfent  lui  a  défigné. 

Quand  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire  ont 
nommé  un  ou  plufieurs  compromiffaires ,  ils 
font  tenus  de  reccnnoître  pour  prélat  le  fujet 
nommé  par  les  compromiffaires ,  pourvu  qu'il 
ait  les  qualités  requîtes. 

Lorfque  les  compromiffaires  ont  commencé  à 
procéder  à  l'Eleèlion,  le  chapitre  ne  peut  pas 
les  révoquer  pour  élire  par  la  voie  du  fcrutin  , 


ÉLECTION.  jSj 

iS  caufe  que  les  chofes  ne  font  plus  entières. 
Si  les  compromifTaires  éliloient  un  fujer  in- 
digne, foit  qu'ils  en  eufTent  connu  l'indignité 
ou  qu'ils  ne  l'euffent  pas  connue,  le  droit  d'élire 
retourneroit  au  chapitre,  attendu  c^'.'il  ne  doit 
pas  foufFrir  de  la  faute  d'un  tiers.  Il  en  feroit 
de  même,  û  le  fujet  nommé  par  les  compro- 
mifTaires refufoit  d'accepter  le  bénéfice.  Mais 
û  les  compromifTaires  n'avoient  point  procédé 
à  l'Eleftion  dans  le  temps  accordé  au  chapitre 
par  les  canons,  le  droit  d'élire  pafTeroit  au  fu- 
périeur  immédiat,  &L  le  chapitre  auroit  à  s'im- 
puter d'avoir  nommé  des  compromiflaires  né- 
gligens.  ^   ^ 

Pour  éviter  les  fraudes ,  l'Eledion  doit  être 
pubhée  immédiatement  après  le  fcrutin  ou  la 
nomination  des  compromifTaires  :  elle  feroit 
nulle,  û  l'on  en  différoit  la  pubhcation  fous  pré- 
texte d'obtenir  préalablçment  le  confentement 
du  fujet  élu. 

L'Eledtion  étant  notifiée  à  celui  qui  a  été  élu, 
il  doit  dans  un  mois,  à  compter  de  cette  noti- 
fication ,  accepter  ou  refufer  ;  ce  délai  expiré , 
il  efl  déchu  de  fon  droit,  &  le  chapitre  peut 
procéder  à  une  nouvelle  Eledlion. 

Ce  délai  d'un  mois  ne  court,  à  l'égard  des 
réguliers  élus,  que  du  jour  qu'ils  ont  pu  obtenir 
le  confentem*>nt  de  leur  fupérieur. 

Quand  le  fcrutin  eu.  publié ,  les  élefteurs  ne 
peuvent  plus  varier  ;  &  ceux  qui  ont  donné  leur 
voix  à  celui  qui  efl  élu ,  ou  qui  ont  confenii  à 
l'Eledion ,  ne  peuvent  l'attaquer  fous  prétexte 
de  nullité,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de 
moyens  dont  ils  n'avoient  pas  connoifTance  lorf- 
--  qu'ils  ont  donné  leur  fufFrage  ou  confentement. 
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Il  ne  fuffit  pas,  pour  être  élu,  d'avoir  le  pluf 
grand  nombre  de  voix ,  il  faut  en  avoir  feul  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité.  Si  les  voix  font  par- 
tagées entre  plufieurs,  de  manière  qu'aucun 
d'eux  n'en  ait  plus  de  la  moitié ,  il  faut  procéder 
à  une  nouvelle  Eleftion,  quand  même  la  plus 
grande  partie  du  chapitre  fe  réuniroit,  depuis  la 
publication  du  fcrutin ,  en  faveur  de  celui  qui 
avoit  feulement  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Néanmoins ,  dans  TEleftion  d'une  abbeffe , 
quand  le  plus  grand  nombre  de  voix  données  à 
une  même  perlonne,  ne  fait  pas  la  moitié,  les 
autres  religieufes  peuvent  s'unir  au  plus  grand 
nombre,  même  après  le  fcrutin;  &  s'il  y  en  a 
affez  pour  faire  plus  de  la  moitié  des  voix ,  celle 
qui  eft  élue  peut  être  confirmée  par  le  fupé- 
rieur ,  fauf  à  faire  juger  l'appel ,  fi  les  oppofantes 
à  l'Eletlion  &  confirmation  veulent  le  foutenir. 

Si,  dans  ce  même  cas,  les  religieufes  ne  fe 
réunilTent  pas  juiqu'à  concurrence  de  plus  de  la 
moitié,  le  fupérieur,  avant  de  confirmer  &  bé- 
nir celle  qui  a  eu  le  plus  de  voix ,  doit  examiner 
l'Eledion ,  &  les  raiions  de  celles  qui  ne  veulent 
pas  s'unir  ;  &  néanmoins ,  par  provifion  ,  la  reli- 
gieufe  nommée  par  le  plus  grand  nombre ,  gou- 
verne le  temporel  &  le  fpirituel  ;  mais  elle  ne 
peut  fsire  ôucune  aliénation ,  ni  recevoir  de  reli- 
gieuies  à  la  profelllon. 

La  plus  grande  partie  du  chapitre  nommant 
une  perfonne  indigne,  eft  privée  pour  cette  fois 
de  fon  droit  d'élire  ;  dans  ce  cas ,  l'Eleôion  fait» 
par  la  moindre  pariie  fublifle. 

Quoiqu'un  des  cnptulans  ait  nommé  une  per- 
sonne indigne ,  il  n\ït  point  privé  de  fon  droit 

d'élire , 
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«l'élire ,  fi  îe  fcrutin  où  il  a  donné  fa  voix  n'eft 
point  fuivi  d'une  Election  valable. 

Si  l'Eleûion  vient  à  être  calice  pour  un  dé- 
faut de  forme  feulement,  &  non  pour  incapa- 
cité de  la  perfonne  élue,  la  même  perfonne  peut 
être  élue  de  nouveau. 

En  cas  d'appel  de  l'EleéHon ,  on  ne  peut  pro- 
céder à  une  nouvelle  ,  qu'il  n'ait  été  ilatué  fur  la 
première. 

Quand  la  première  Eledion  n'a  pas  lieu,  fans 
que  les  éleûeurs  foient  déchus  de  leur  droit ,  ils 
ont ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  Eledion,  le 
même  délai  qu'ils  avoient  eu  pour  la  première, 
à  compter  du  jour  qu'il  a  été  confiant  que 
celle-ci  n'auroit  point  d'effet. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  élus,  peuvent  être 
polUilés;  c'efl  à-dire,  demandés  au  lupérieur, 
quand  les  qualités  qui  leur  manquent  font  telles, 
que  le  fupérieur  en  peut  difpenfer  ;  mais  le 
même  éledeur  ne  peut  pas  élire  &  poliuler  une 
même  perfonne. 

Il  n'efl  pas  permis  à  celui  qui  efl  élu,  de  faire 
aucune  fondion  avant  d'être  confirmé,  à  peine 
de  nullité.  Le  pape  efl  le  feul  qui  n'ait  pas  be- 
foin  de  confirmation. 

Avant  de  confirmer  celui  qui  eu  élu ,  le  fupé- 
rieur doit  d'office  examiner  s'il  efl  de  bonne 
moeurs  èc  de  bonne  dodrine  ;  s'il  a  les  qualités^ 
&  capacités  requifes,  quand  même  perfonne  ne 
critiqueroit  l'Eleûion. 

Cette  information  de  vie  &  de  moeurs  doit  fe 
faire  dans  les  lieux  oîi  celui  qui  efl  élu  demeuroit 
depuis  quelques  années. 

Il  y  a   des  abbés  dont  l'Eleûion  doit  être 
confirmée  par  l'évêque  diocéfain,  d'autres  par 
Tomi  XXIL  Bb 
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leur  général,  d'autres  par  le  pape  ,  dont  ils  re- 
lèvent immédiatement. 

Le  chapitre ,Jede  vacante,  a  droit  de  confir- 
mer les  Elevions  que  l'évêque  auroit  confir- 
mées. 

Les  abbés  triennaux  n'ont  pas  bcfoin  de  con- 
:firmation  pour  gouverner  le  ipirituel ,  non  plus 
que  pour  le  temporel. 

La  confirmation  doit  être  demandée  par  celui 
qui  eft  élu,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  con- 
fentement  qu'il  a  donné  à  l'Eltâicn,  à  moins 
qu'il  ne  loit  retenu  par  quelqu'empêchement 
légitime  ;  autrement,  il  eu.  déchu  de  ion  droit, 
,&  l'on  peut  procéder  à  une  nouvelle  Ele£lion. 

Telles  iont  les  règles  générales  que  l'on  iuit 
pour  les  Elections  ;  elles  reçoivent  néanmoins 
diverfes  exceptions  lliivant  les  ftatuts  particu- 
liers, privilèges  ôc  coutumes  de  chaque  mo- 
naftère  ,  pourvu  que  ces  ufages  foienr  conftans , 
&  qu'ils  n'aient  rien  de  contraire  au  droit  natu- 
rel ni  au  droit  divin. 

Il  y  a  des  bénéfices  életlits,  fur  lefquels  il 
faut  la  confirmation  du  fupéricur  ;  d'autres  qui 
font  purement  collatifs  ;  d'autres  qui  font  éU^c- 
tifs  collatifs;  c'eft-à  dire,  que  le  chapitre  con- 
fère en  élifant,  fans  qu'il  foitbelbin  d'autre  col- 
lation. 

Les  procès -verbaux  d'Eledion  à  une  pre- 
mière dignité  d'éghlé  cathédrale,  collégiale  ou 
conventuelle  ,  font  fujets  au  contrôle ,  6c  il  ell 
du  cinq  liyres  pour  le  droit ,  conformément  k 
l'article  premier  du  tarif  du  29  feptcmbre  172.1, 
&  à  l'arrêt  de  règlement  du  30  août  1740. 
*  La  conliitution  primitive  iU  aftuelle  des 
ayçs  4e,§  pays':!?^  >  eft  4'çtre  é^Ç^ves-çon- 
c.u  ... 
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fîrmatives.  Ce  droit,  û  conforme  à  refprit  de 
leur  fondation  &  aux  vœux  de  réglife,  a  été 
affuré  par  les  anciens  fouverams  :  un  concordat 
paffé  le  30  juillet  i'5  64,  entre  Philippe  II,  roi 
d'Efpagne  ,  &  les  diiFérens  ordres  des  provinces 
belgiques,  porte  :  »  Qu'en  cas  de  vacance  des 
»  abbayes,  le  prince  enverra  des  commiflaires 
»  pour  informer  de  la  capacité  des  lujets,  & 
»  recevoir  le  fufFrage  des  religieux,  &  promet 
»  de  nommer  enfuite  un  des  religieux  élus  ». 

Les  changemens  de  domination  iurvenus  de- 
puis ce  concordat  ,  n'en  ont  apporté  aucun 
dans  la  forme  qu'il  avoit  réglée  pour  la  nomina- 
tion aux  abbayes.  L'article  6  de  la  capitulation 
d'Heldin ,  du  19  juin  1639,  l'article  1 1  de  celle 
d'Arras,du  9  août  1640,  l'article  62  de  celle 
de  Lille,  du  z/  août  1667,  l'article  6  de  celle 
de  Cambrai,  du  25  avril  1677,  déclarent  for- 
mellement qu'il  fera  pourvu  aux  abbayes ,  & 
autres  bénéSces  du  pays,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

C'eil  en  effet  ce  qui  s'efl:  toujours  pratiqué 
depuis  la  réunion  d'une  partie  des  pays  bas  à  la 
couronne.  Le  brevet  de  nomir.ation  à  l'abbaye 
de  faint-Vaafl  d'Arras,  du  28  o£lobrei64i  ,  en 
offre  un  exemple  voifm  de  cette  époque.  Le 
roi  y  déclare,  que  voulant  laiffer  à  tous  fes 
fujets  des  pays  conquis  les  privilèges  dont  ils 
avoient  duement  joui  lous  leurs  anciens  fou- 
verains ,  il  a  écouté  favorablement  les  remon- 
trances que  les  grand- prieur  &  religieux  de 
cette  abbaye  lui  avoient  faites ,  touchant  le 
droit  qu'ils  avoient  toujours  eu  de  propofer 
trois  fujets  pour  la  dignité  d'abbé,  afin  d'en 
être  choifi  un  par  fa  majellé ,  &c. 
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Cette  forme  de  nomination  eft  atteftée  par 
un  afte  de  notoriété  du  6  juillet  16^3  ,  donné 
par  les  officiers  du  confeil  provincial  d*Artois 
ouïs  en  corps  pour  U  Jcrvicc  du  roi.  Cet  acte  a  été 
délivré  en  exécution  des  ordres  que  Louis  XIV 
avoit  donnés  pour  conftarer  quelle  étoit  la  ma- 
nière ordinaire  de  pourvoir  à  la  prélature  des 
abbayes  de  cette  province ,  afin  de  s'y  confor- 
mer, comme  il  s'y  étoit  engagé  par  les  capi- 
tulations ;  &  c'efl  en  effet  dans  la  forme  atteftée 
par  cet  ad^e  de  notoriété,  que  toutes  les  abbayes 
font  remplies  ,  lorfqu'elles  viennent  à  vaquer 
dans  les  Pays-bas  ,  foit  François,  foit  Autri- 
chiens. 

Les  états  d'Artois  fupplièrent  fa  majedé,  par 
leur  cahier  de  lyzy,  de  déclarer  que  fon  inten- 
tion étoit  de  maintenir  les  religieux  de  la  pro- 
vince d'Artois  dans  l'ufage  dont  ils  avoient 
toujours  joui  jufqu'alors  par  rapport  aux  Elec- 
tions. La  réponfe  du  roi  porte  que  :  »  L'inten- 
w  tion  de  fa  majefté  n'a  jamais  été  de  changer 
»  l'ufage  établi  en  Artois ,  à  l'égard  des  Elec- 
»>  tions  des  abbés,  &  qu'elle  aura  attention, 
»  dans  les  occafions,  à  ce  qu'elles  continuent  à 
M  fe  faire  comme  par  le  pafle  m. 

Le  roi  ayant  nommé  en  1740,  don  Hay  à 
l'abbaye  de  Marchiennes,  fituée  en  Flandre, 
fans  que  cette  forme  d'Eleftion  eût  été  obfer- 
vée  ,  le  parlement  de  Douai,  les  états  d* Artois, 
&  ceux  de  la  province  de  Lille,  repréfen- 
tèrent  à  fa  majefté  les  atteintes  que  cette  inno- 
vation portoit  aux  ufages  du  pays ,  ■&  les  fuites 
fâcheufes  qu'elle  pouvoit  avoir.  En  conféquence, 
le  roi  ordonna  que  le  brevet  feroit  rapporté  , 
&  qu'il  en  feroit  expédié  un  nouveau  dans  la 
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forme  ufitée  &  prefcrite  par  le  concordat  de 
I  «164.  La  preuve  de  cette  décifiion  eft  confignée 
dans  les  lettres  que  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
fcaii  &  M.  le  marquis  de  Breteuil  écrivirent 
refpeftivement  les  1 1  &  17  février  1741  ,  au 
parlement  de  Douai  &  aux  députés  des  états 
d'Artois  (*). 

Par  l'article  2  du  cahier  des  états  d'Artois , 
prélenté  en  1746 ,  le  roi  eft  fupplié  de  ne  nom- 
mer aux  abbayes  de  la  province  que  des  reli- 
gieux ^ui  en  feront  profès,  fur  l'Eledion  faite 
en  prélence  de  fes  commiflaires ,  comm»  il  a 
été  pratiqué,  ôc  comme  il  l'eft  encore  dans 
toutes  les  autres  provinces  des  pays-bas.  La  ré- 
ponfe  du  roi  eft  on  ne  fauroit  plus  formelle  : 
»  fa  majefté  a  fait  donner  aux  états,  par  la  let* 

(*)  F^oici  ce  que  portait  celle  de  M.  d' Aguejfeau  adrejfée. 
à  M,  le  premier  prejïdent  du  parlement  de  Flandres, 

Les  reprelencations  que  le  parlement  de  Flùndies  a  cm 
devoir  faire  an  roi  far  la  forme  du  brevet  de  nomination 
à  l'abbaye  de  Marchiennes ,  qui  a  été  expédié  en  faveur  de 
Don  Hay  ,  religieux  de  cette  abbaye,  ont  été  examinées  au 
confeil  de  fa  majefté  ,  avec  toute  l'attention  qu'elles  méri- 
toient.  Les  principes  en  ont  paru  fi  folides ,  rufagc  qui  les 
a  confirmés  fi  confiant  &  fi  important  à  maintenir,  non- 
feulement  pour  le  bien  des  égîifes  belgiques ,  &  pour  l'in- 
térêt comnnun  du  pays  j  mais  pour  la  conlervation  des  droits 
dti  roi  &  de  la  couronne  ,  que  fa  majefté  s'eft  portée  très- 
volontiers  à  avoir  égard  à  ces  repréfentations  :  ainfi  elle 
donnera  les  ordres  néceiTaircs  pour  fe  faire  rapporter  le 
brevet  qui  a  été  accordé  à  Don  Hay ,  &  je  crois  même 
qae  ces  ordres  font  déjà  partis  :  après  quoi  il  lui  fera  expé- 
dié un  nouvgau  brevet  dans  la  forme  qui  s'obfervoit  fous 
le  règne  dj  feu  roi ,  &  que  le  parlement  a  rappelée  dans 
fes  repréfentations ,  &c.  &c. 

La  lettre  de  M.  le  marquis  de  Breteuil  aitx  dépfttîi 
d' Artois  porte  à  peu  près  la  mme  cho/e. 
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»  tre  qui  leur  a  été  faite  de  fa  part  le  1 1  fé- 
>>  vrier  1751.,  des  affurances  fi  pofitives  qu'il 
»  ne  feroit  rien  innové,  à  l'égard  des  Eleclions  , 
n  à  ce  qui  s'éroit  pratiqué  fous  le  règne  du  feu 
»  roi  fon  bifaïeul ,  &  depuis  fon  avènement  à  la 
»  couronne,  qu'ils  ne  doivent  pas  douter  de  la 
»  continuation  fur  ce  qui  eu.  demandé  par  cet 
»  article  •♦. 

La  règle  établie  par  les  différens  titres  qu'on 
vient  de  parcourir,  admet  deux  exceptions  re- 
marquables. 

La  première  eft  qu'il  y  a  certaines  abbayes 
dont  la  nomination  qui  intervient  en  conlé- 
quence  de  l'Eledion  faite  par  les  religieux, 
n'appartient  pas  au  roi,  mais  à  des  patrons  par- 
ticuliers. Telles  font  en  Cambrefis  celles  de 
Saint-André  &  de  Prémy,  à  Tégard  defquelles 
les  archevêques  de  Cambrai  ont  été  maintenus 
par  des  lettres-patentes  du  13  feptembre  1766, 
dans  tous  les  droits  dont  ils  avoient  joui  ou  dû 
jouir  jufqu'alors,  en  ce  qui  concernoit  la  nomi- 
nation. 

La  féconde  exception  concerne  la  commende 
qui  eil  à  la  vérité  profcrite  par  toutes  les  loix 
belgiques .  mais  qu'on  ne  laiffe  pas  d'admettre 
quelquefois  dans  ces  provinces  en  faveur  de 
cardinaux  ou  de  princes  du  fang.  Voyex  à  ce 
fujet  les  articles  Commende  ,  Prieuré  ,  &c.  * 
Voyez  les  dècTltahs  ;  les  Loix  eccUJiaJliqucs  de 
France  ;  h  recueil  de  juri [prudence  canonique  j  les 
moyens  canoniques  par  Duperray  ;  la  bibliothèque 
canonique  de  Bouchcl  ;  M.  Boucher  d'Argis  dans 
r encyclopédie  ;  h  diW.onnaire  de  droit  canonique  ; 
riiijioire  du  droit  eccléjiajlique  par  M.  Fleury  ;  le 
dictionnaire  des  domaines  ^  ôcc.  Voyez  aufli  les 
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Articles  Evêque,  Pape,  Bénéfice,  Colla- 
tion ,  Concordat  ,  Pragmatique  ,  &c. 
(  Ce  qui  eft  entre  deux  aftér:fques  dans  cet  article^ 
appartient  a  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre^.  _ 

Élection  d'un  officier.  C'efl  la  nomina- 
tion que  plufieurs  perionnes  font  d'un  fujet , 
pour  remplir  un  office  public.  P^oye^^  Nomina- 
tion, Office,  &c. 

Élection  d'héritier.  Foye:^  Choix. 

ÉlectiOxN  d'ami.  Voyez  à  l'article  Décla- 
ration ,  ce  qu'on  a  dit  des  déclarations  au 
prr)fit  d'un  tiers;  &  ajourez  ce  qui  fuit. 

On  appelle  claufe  d'Elcciion  d'ami ,  celle  par 
laquell*;  l'acquéreur  d'un  immeuble  féodal  ou 
cenfuel ,  fe  referve  la  faculté  de  le  rétrocéder  à 
un  ami  élu  ou  à  élire. 

Quoique  les  droits  feigneuriaux  foient  très- 
légitimes  puifqu'iîs  font  le  prix  de  la  chofe  qui 
en  eft  grevée  ;  cependant  les  jurifconfultes  ont 
toujours  montré  une  forte  d'affeéVion  a  les  ref- 
treindre  &  les  tribunaux  fubjugués  par  leur  au- 
torité ,  jugent  pour  l'ordinaire  dans  le  même 
efprit. 

C'eft  par  une  fuite  de  l'opinion  que  les 
droits  feigneuriaux  ont  quelque  chofe  de  défa- 
vorable ,  que  l'on  admet  les  claufes  d'Election 
d'ami ,  &  que  l'on  affranchit  du  droit  de  quint 
&  d^  lods  ,  la  retrocefiicn  a  un  tiers  ,  toutes  les 
fois  que  l'acquéreur  a  déclaré  dans  le  contrat 
d'acquifition  qu'il  acquéroit  pour  lui  ou  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire. 

Cette  jurifprudence  eft  fort  ancienne.  Elle 
avoit  lieu  des  le  temps  de  Jean  Faber  qui  eiî 
parle  comme  d'un  droit  généralement  reçu  ,  eii 
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obfervant  néanmoins  qu'il  eft  contraire  aux  vrais 
principes  contra  jicris  ra.tiomrn.  Cette  Jurlfprii- 
dence  contredit  en  efFet  la  maxime  fondamen- 
tale en  cette  matière  qu'il  eft  du  des  droits  au 
feigneurs  toutes  les  fois  que  le  fief  change  de 
main. 

Quoi  qu'il  en  Toit,  la  claufe  d'Eleftion  d'ami  eft 
aujourd'hui  autorifée  par  une  multitude  d'arrêts 
&  par  le  fufFrage  unanime  des  auteurs. 

Dumoulin  &  d'Argentré  font  les  premiers 
qui  ayent  développé  ce  point  de  jurirprudence. 
On  voit  qu'ils  en  penfoient  à  peu  près  comme 
Jean  Faber  par  les  reftricrions  dont  ils  ont  pris 
ibin  de  modifier  cette  faculté. 

Voici  d'abord  les  principes  de  Dumoulin.  Si 
l'acquéreur  déclare  dans  le  contrat  qu'il  acheté 
pour  telle  perfonne  qu'il  voudra  clioiiir  ,  qu'en- 
iliite  il  recède  le  fief  à  un  tiers  qui  lui  rembourfe 
le  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur ,  il  n'eft  du  qu'un 
droit  de  quint  ,  parce  que  l'acheteur  n'ayant 
point  acheté  en  fon  nom  ,  il  n'y  a  réellement 
qu'une  vente.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  point  nommé 
celui  au  nom  duquel  il  achetoit ,  mais  le  man- 
dant pour  être  inconnu  n'en  exiftoit  pas  moins. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  ajoute  notre  auteur, 
fi  celui  auquel  Tacquéreur  recède  le  fief  n'étoit 
ni  né  ni  conçu  au  temps  de  l'acquifition,  fi  a  • 
cette  époque  il  étoit  inconnu  à  l'acquéreur ,  s'il 
étoit  incapable  de  pofTéder  le  fief,  ou  enfin  fi 
l'acquéreur  avoit  long-temps  joui  du  fief  en  iovi 
nom.  Sur  r article ^^  de.  la  coutume  de  Paris. 

Telles  font  les  reftriûions  que  Dumoulin  met 
à  la  faculté  de  choiiir  un  ami.  D'Argentré  voyoit 
la  chofe  d'un  œil  encore  plus  févère.  Il  conve- 
noJt  avec  Dumoiiiin  que  la  faculté  d'élire  un 
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ami ,  inférée  dans  un  contrat ,  pouvoît  affranchir 
des  lods  la  retrocelTion  du  fief;  mais  fi  le  man- 
dant n'eft  pas  dénommé  dans  Tafte  ,  il  y  aura  , 
difoit-il ,  double  droit  de  lods  a  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  juftine  d'un  mandat  antérieur  ;  /zi/f 
de  anuriori  mandato  emptor  docuerit  &  celeritcr 
pojl  emptionem  dedaraverit  aliè/zo  nomîne  fuBam  , 
alioquin  facillimh  fraudes  confingi  pojjent  in  dam- 
num  dominorum  fcudalium.  De,  laiidimiis  §  2/. 

Ces  auteurs  exigent  comme  l'on  voit  le  con- 
cours de  plufieurs  circonlliances  pour  l'affran- 
chiffement  de  lods.  Si  le  mandant  n'eil  pas 
nommé  dans  l'afte  ,  il  faut  fuivant  d'Argentré 
que  l'acquéreur  juftifie  d'une  procuration  anté- 
rieure &  même  qu'il  faffe  cette  juftificaiion/rc^i- 
prompumcnt.  Au  moins faut-ilfuivant  Dumoulin, 
qu'au  temps  de  l'acquifition  l'acquéreur  ait 
connu  celui  au  profit  duquel  il  a  fait  depuis  fa 
déclaration. 

Ces  modifications ,  furtout  celle  de  Dumoulin 
paroiffent  puifées  dans  la  plus  exaâe  juftice  :  elles 
ont  au  m^oins  l'avantage  d'écarrer  la  fraude ,  ÔC 
c'eft  un  très-grand  point.  Il  femble  donc  que 
Ton  auroit  du  s'attacher  irrévocablement  à  l'o- 
pinion de  ces  deux  grands  jurifconfultes  ;  mais 
ceux  qui  les  ont  fuivis  ont  penfé  bien  différem- 
ment. Ils  ont  unanimement  rejeté  le  mandat 
antérieur  qu'exigeoit  d'Argentré.  A  l'égard  de 
Dumoulin  ils  prétendent  qu'il  a  mal  faifi  le  prin- 
cipe de  cette  matière  :  »  il  a  cru  qu'il  falloit  pour 
»  donner  lieu  à  une  véritable  Eleftion  d'ami 
i>  que  les  chofes  fuffent  dans  les  termes  où  l'on 
v>  put  préfumer  un  mandat  verbal  de  la  part  de 
»  celui  en  faveur  duquel  a  été  faite  l'Eleûion 
»  d'ami ,  au  lieu  que  le  principe  fur  Içquel  TE- 
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»»Ie£^jOf5  d'ami  a  été  établie,  c'efl  qvTîl  fîifiït 
«♦Giçill  paroifle  que  raojfrdicataire  n'a  pas  eu 
«JdRfîrr  d'acquérir  pour  lui  même.  Vannotactur 

Teïïe  eil  aujourd'hui  ropinion  regnafnte.  On 
fcetit  imîverfeîlement  que  la  retroceiîlon  eft 
a&aucBie  des  lods  ,  toutes  les  fois  qu'il  paroSt 
^Ttre Tinreatiori  deTacquereur  n'étoitpas  d'acbe- 
ferpotir  îtn  même.  On  ne  va  pas  plus  loin ,  il  ne 
feiFt  pîus  de  mandat  antérieur  ,  il  n'eft  pas  mê- 
Mae  néceffaire  qu'il  y  ait  lieu  de  le  préfumer.  En 
«ST  mot  on  ne  permet  plus  aux  ieigneurs  de 
mettre  en  queflion  ,  fi  celui  au  profit  duquel  la 
^cîaration  efi.  faite  étoit  connu  de  l'acquéreur 
à  l'infiant  du  contrat. 

Cependant  quelque  faveur  que  Ton  ait  vonru 
donner  aux  Elevions  d'ami  il  n'étoit  pas:  pof- 
feîe  dfabandonner  entièrement  l'intérêî  desfei- 
gneurs.  En  confcquc nce  on  a  étîibli  plufieurs 
ffègles  dont  l'objet  efi:  de  les  mettre  au  moins 
ctt  partie  ,  à  l'abri  des  fraudes  de  leurs  vaffaux, 
Toici  ces  règles. 

I**.  Lorlque  l'acquéreur  a  pris  faifine  &  payé 
les  lods  en  ion  nom  &  fans  relerve  ,  inutilement 
fèroit-il  enfiiite  fa  déclaration  au  profit  d'un 
tiers  î  non-feulement  le  feigneur  eft  fondé  a  con- 
ferver  ce  qu'il  a  reçu  ,  mais  il  peut  demander 
«a  fécond  droit  au  cefTionnaire. 

■x!^ .  \\  eft  du  double  droit  de  lods  toutes  les 
fois  que  l'acquéreur  a  fait  dans  l'intervalle  ducon- 
crat  à  la  déclaration  des  aftes  qui  annoncent 
qu'il  fe  regardolt  comme  propriétaire-  Mais 
quels  font  ces  ades.  Cela  dépend  beaucoup  de 
îa  prudence  du  juge*  On  eft  d'accord  de  ne 
pss  CQvifager  comme  a£ies  de  propriété  la  per- 
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ception  des  fruits  &  la  réparation  des  édifices. 
Mais  fi  l'acquéreur  impole  des  ferviîudes  eu  les 
éteint,  s'il  démolit  des  bâtimens ,  s'il  abat  les 
futaies  ;  s'il  fait  des  baux  à  ferme  qui  s'étendent 
au  delà  d'une  année ,  s'il  vend  des  parties  de 
l'immeuble  acquis,  lorfque  l'aliénation  n'eft  pas 
faite  dans  les  termes  d'une  Eledion  d'ami,  dans 
tous  ces  cas ,  dit  l'annotateur  de  Boutaric  ,  V ad- 
judicataire ejl  cenfé  s'être  rendu  la  vente  propre  & 
avoir  fait  fon  choix  pour  lui-même.  Droits  leigneti- 
riaux  de  Boutaric ,  note  fur  le  §  i. 

3".  On  exige  pour  l'affranchiflément  des  lods 
que  la  retroceffion  fe  fafle  purement  &  fimple- 
ment ,  (juellc  ne  renferme  ni  un  prix  diffèrent  ni 
des  conditions  différentes  de  celles  portées  au  con- 
trat dUacquifition.  Pothier  ,  iniroduftion  à  la 
coutume  d  Orléans  chapitre  5.  Que  la  déclara- 
tion ne  contienne  qnumjirppk  nomination  du  véri- 
table acquéreur  fans  nouvelle  convention  &fans  que 
le  prix  foit  augmenté  ni  diminué  ^  autrement  ce 
feroit  un  nouveau  contrat.  Harcher  ,  traité  des 
fiefs  chapitre  2  fefî:ion  4. 

4*^.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  déclaration 
foit  faite  au  profit  d'un  feul.  Les  auteurs  mo- 
dernes donnent  à  l'acquéreur  la  facilité  de  cboilîr 
autant  de  cefîionnaires  qu'ils  le  jugent  à  propos, 
H  peut  également  faire  entr'eux  une  ventilation 
arbitraire  du  prix  ,  mais  toujours  fous  la  modi- 
fication de  la  règle  précédente  ,  c'eft-à  dire  , 
qu'il  ne  peut  retirer  aucune  efpèce  de  bénéfice 
de  ces  arrangemens  ,  qu'il  ne  peut  prendre  de 
ces  différens  cefîionnaires  que  la  femme  portée 
dans  fon  contrat  d'acquifnion.  Pourvu  quil  ne 
revienne  point  de  profit  à  C adjudicataire  ,  il  lui  efl 
libre  de  départir  à  fon  gré  le  prix  total  deCadjudi- 
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cation  entre  ceux  qu'il  nomme.  L'annotateur  de 
Bon  ta  rie  ,  loco  citato. 

S;  l'acquéreur  réferve  pour  lui  une  partie  de 
l'immeuble  ,  il  ed  le  maître  d'y  mettre  le  prix 
qu  il  juge  à  propos,  fût-il  bien  inférieur  à  la 
vaieur  de  la  ciiofe  ;  du  moins  quelques  auteurs 
lui  donnent  cette  faculté.  Si  Cucquércur  qui  a. 
dit  achner  ponr  Lui  ou  pour  un  autre  quil  nom- 
mera dûns  Can  ,  en  tout  ou  en  partie ,  fait  tnfuitc 
fa  déclaration  au  profit  d'un  ou  de  plufieurs  par- 
ticuliers ,  il  peut  en  ce  cas  faire  arbitrairement ,  la 
ventilation  des  chofes  qu'il  cède  &  de  celles  quil 
retient  ,  fixer  le  prix  de  chaque  portion.  Livon- 
n)ère ,  traité  des  fîefs  livre  3  chapitre  4  feftion  5. 
Cela  n^empêchc  pas  que  f  acquéreur  qui  a  acquis 
pour  lui  &  qui  a  fait  fa  déclaration  au  profit  d'un 
ou  de  plufieurs  particuliers  pour  certaines  portions 
ne  puijfe  par  Cacle  de  déclaration  fixer  le  prix  des 
chofes  quil  retient  6*  de  celles  qi^il  cède.  Harcher  , 
loco  citato. 

On  ne  peut  pas  fe  diiîîmuler  que  cette  faculté 
efl:  contraire  à  la  règle  fondamentale  qui  veut 
que  les  déclarations  d'ami  fe  faffent  dans  les 
term&s  d'une  ceiîion  pure  &  fimple  fans  aucun 
bénéfice  pour  l'acquéreur.  Mais  liTon  veut  por- 
ter la  condefcenJance  jufques-là ,  au  moins  fau.t- 
il  qu'il  y  ait  réellement  un  prix  quelconque  pour 
la  partie  réfervée  ,  enforte  qu'il  doit  y  avoir 
double  droit  de  lods  toutes  les  fois  que  le  prix 
des  parties  cédées  excède  &  même  égale  celui 
du  contrat  d'acquifition. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  fi  l'acquéreur 
peu*  ftlpuler  un  délai  arbitraire  pour  faire  fa 
déclaration. 

\in  point  univerfellement  reçu  ,  c'eft  que  ce 
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délai  ne  peut  pas  excéder  l'année.  Mais  eft  il 
bien  vrai  que  l'acquéreur  puiffe  fe  réferver  un 
an  entier  pour  faire  fa  déclaration  .''  11  exifte 
à  cet  égard  une  variété  d'opinions  qui  ne  per- 
met pas  de  donner  une  folution  précife.  Des 
auteurs  dont  le  fuffrage  n'eft  pas  a  beaucoup 
près  fans  autorité  ,  tiennent  pour  le  délai  d'un 
an.  C'efl  l'avis  de  Dupineau  ,  obfervaiions  fur 
l'article  156  d'Anjou.  Vufage  a  fixé  ce  terme  à  un 
an.  Livonnière  ,  loco  citato.  Ce  délai  ne  peut-être 
de  plus  d'un  an,  Harcher.  La  nomination  de  Vami 
doit  être  faite  dans  l'an.  Le  parlement  de  Touloufc 
accorde  ce  délai  &  cejl  Cufage  le  plus  commun. 
L'annotateur  de  Boutaric,  idem. 

D'un  autre  côté  Dumoulin  exigeoit  que  la 
déclaration  fe  fît  incontinent  ou  a  très-peu  d'in- 
tervalle incontinenti  feu  ex  modico  intervallo  (*)  , 
ce  qui  exclut  le  délai  d'un  année.  D'Argentré 
femble  encore  plus  précis.  Celeriter  poji  cmptio- 
nem  declaraverit  (**).  Choppin  fixe  ce  délai  à 
deux  mois  ,  Guyot  à  40  jours  (***).  Je  tiens  , 
dit  cet  auteur ,  que  hors  les  coutumes  qui  donnent 
un  délai  fixe  ,  C acquéreur  doit  nommer  dans  40 
jours.  Cejl  le  terme  commun  des  coutumes  pour 
venir  à  la  foi.  Plujîeurs  donnent  ce  même  terme  pour 
Us  rotures  ,  d'autres  un  plus  bref  ^  mais  ce  terme  efl 
fuffifant  pour  donner  à  l'acquéreur  la  liberté  dé- 
faire le  choix  de  celui  auquel fouvent  il  ne  penfoi't 
pas  lorfquil  a  acquis. 

Pothier  paroît  rejeter  également  le  délai 
d'un  année  (****).  Il  faut,  dit-il,  que  le  temps 
*  '  ■    ' —       "i^i 

(*)  Coutume  de  Paris,  §.  33  ,  gl,  1  ,  n.  xi, 

(  **  )   De  laiidimiis ,  $.  x  i . 

(***■)  Tom.  3  ,  Ch.  4 ,  u.  ao. 

[♦""'j  Loco  citato. 
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dans  lequel  H  s'ejl  rcfcrvé  de  faire  fa  déclaration  ,foit 
un  temps  court ,  autrement  on  facilïteroit  les  fraudes 
de  ceux  qui  acquérant  pour  leur  compte  &  ayant 
néanmoins  l'intention  de  revendre  ,  fi  par  la  fuite 
ils  trouvoient  une  occafion  favorable ,  fcroient  cette 
déclaration  pour  frauder  le  feigneur  du  pjofît  qui 
liki  feroit  dît  pour  la  vente.  Cet  auteur  ajoure 
enluite.  Je  pcnfe  que  cela  doit  être  laiffe  à  tarèi^ 
trage  du  juge  qui  doit  avoir  égard  aux  circonj" 
tances. 

On  retrouve  la  iriêmc  variété  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  qui  le  lent  expliquées  fur 
ce  poinr.  Celle  d*Amiens  donne  un  an.  Peronne 
40  jours ,  Cambray  un  an  pour  les  rotures  &: 
leulement  40  jours  pour  les  fiefs. 

On  lent  combien  il  ell  difficile  dans  ce  conflit 
d'opinions  d'alTeoir  une  décifion  certaine,  fur-tout 
dans  une  matière  011  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
principes  fixes  ,  puifque  celte  jurilprudence  des 
Eledions  d'ami,  n'eli-elle  même  qu'une  déro- 
gation aux  principes.  (^Article  de  M.  H***,  avo- 
cat au  parlement  ^ 

ÉLECTION.  C'efl  une  juridiftion  royale 
fubalterne  qui  juge  en  première  inftance  de  ta 
plupart  des  matières  dont  les  cours  des  aides 
connoill'ent  par  appel.  On  appelle  élus ,  les  ofli.- 
ciers  qui  compofent  cette  juridiftion. 

Les  élus  ont  une  origine  commune  avec  les 
généraux  des  aides.  Leurs  noms  à^élus  vienî  de 
ce  que  dans  l'origine  ils  furent  établis  par  voie 
d'éleûion.  Ils  étoient  chargés  du  détail  des  im- 
portions &  du  foin  d'en  faire  l'alTiette  &  la 
levée  dans  les  paroifTes.  En  1373,  Charles  V 
établit  deux  élus  dans  chaque  ville  capitale  on 
épifcopale.  Il  régla  leurs  fondions  par  fon  or- 
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donnance  de  1374,  &  confirma  leur éîablilfe- 
merir  par  un  édic  du  mois  de  novembre  137-9. 
En  1383,  Charles  VI  augmenta  Je  nombxs 
des  élus  dans  chaque  fiège.  Et  Charles  Vllg  par 
(on  ordonnance  de  1452,  créa  de  nouveaux 
fièges  d'Eledlion  eue  Louis  XII  confirma  ea 
15C0  dans  leurs  privilèges. 

En  1543  ,  François  premier  créa  des  «élas 
particuliers  dans  les  lieux  011  les  élus  en  chef 
avoient  des  commis.  Ces  élus  particuliers  fureot 
établis  dans  les  villes  &  bourgs  éloignés  de  plis 
de  fix  lieues  du  iiège  d'une  Eleâion  en  chef. Ces 
établiffement  fût  confirmé  &  augmenté  par  ks 
cdits  de  mars  1587  &  de  janvier  159B.  Les 
mêmes  élus  furent  enfuite  fupprimés  &  rétablis 
par  deux  édits  de  décembre  1617  &  de  décejsi- 
bre  1634  ,  &  enfin  totalement  fupprimés  -&" 
réunis  aux  Elevions  en  chef  par  les  édits  d'août 
168 1  &  de  janvier  1685  ,  ^  l'exception  de 
quelques  Eleftions  particulières  telles  que  celles 
de  Pontoife  &  de  Sainte-Ménehoult  qui  fiirenî 
alors  réfervées  &:  qui  depuis  ont  été  érigées  ea 
Eleûions  en  chef. 

Les  Eledions  connoiflent  des  tailles,  des  aides 
&  des  autres  impofitions  ou  fubfides. 

Elles  connoiffent  aufii  des  contraventions  aux 
règlemens  concernant  la  form.ule  &  la  diflribu- 
tion  des  papiers  &  parchemins  tim.brés. 

Ces  tribunaux  connoiffent  encore  des  affaires 
eontentieufes  qui  concernent  la  ferme  du  tabac 
&  les  oârois  des  villes  ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel ,  &  même  des  émotions  populaires  èc 
rebeihons  d'habitans  arrivées  à  l'pccafion  des 
impofitions  dont  il  s'agit. 
Ib  connoillent  guifi  des  privilèges  &  ejKejnp- 
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îions  des  gentilshommes  &  eccléfiaftiques ,  des 
fecrétaires  du  roi ,  des  commenfaux  &  de  tout 
autre  privilège  ,  relativement  aux  droits  du 
roi  ;  &:  fi  la  nobleffe  des  uns  &  le  privilège  des 
autres  font  attaqués  incidemment  à  ces  matiè- 
res ,  ce  font  les  élus  qui  en  décident  à  la  charge 
de  l'appel  :  mais  il  leur  eiî  défendu  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  i6  juillet  1754  ♦  d'or- 
donner l'enregiftrement  des  titres  des  nobles  en 
leur  grefte. 

Les  fentences  rendues  dans  les  Eleftions , 
doivent  être  fignées  par  les  juges  qui  ont  affilié 
au  jugement ,  afin  qu'on  puiflè  s'affurer  fi  ces 
fentences  ont  été  rendues  par  le  nombre  de 
juges  que  prefcrivent  les  règlemens  ;  ce  nombre 
ne  peut  être  au-deffous  de  trois  pour  les  juge- 
mens  lufceptibles  d'appel. 

Les  officiers  des  Elevions  font  juges  en  der- 
nier reffi^rt,  jufqu'à  la  fomme  de  trente  livres 
&  au-deffous. 

Ils  décident  auffi.  en  dernier  rcffort  toutes  les 
conteftations  que  le  défendeur  ne  contefte  que 
jiifqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ,  offrant 
de  payer  le  lurplus. 

Il  eft  en  ce  cas  défendu  aux  cours  des  aides 
de  recevoir  l'appel  des  fentences  des  élus,  à 
moins  qu'il  ne  s'agifTe  du  fond  d'un  privilège 
ou  exemption. 

Les  officiers  des  Elevions  décident  encore  en 
dernier  reffort  les  caufes  intentées  par  le  fer- 
mier pour  raifon  de  fraudes  ,  dans  lefquelles  la 
demande  en  confîfcation  n'excède  point ,  ou  un 
quart  de  muid  d'eau-de-vie  ou  deux  muids  de 
bière ,  cidre  ou  poiré ,  de  quelque  valeur  que 
f©it  chaque  efpcce  de  boiiîbn ,   pourvu  qu'il 

s'agiHe 
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s'agiffe  d'un  cas  où  les  amendes  peuvent  être 
modérées  ,  6c  que  la  condamnation  d'amende 
n'aille  pas  au-delà  de  cinquante  livres. 

Pour  que  les  jugemens  puiffent  être  réguliè- 
rement rendus  en  dernier  reffort  dans  les  Elec- 
tions ,  il  faut,  i^.  qu'il  y  ait  au  moins  cinq 
juges  ;  fi  ce  nombre  ne  s'y  trouvoit  pas ,  les 
éJus  pourroient  appeler  avec  eux  des  gradués ,  & 
même  de  fmiples  praticiens  pour  les  compléter, 
pourvu  que  ces  praticiens  ne  fuffent  pas  poflu- 
lans  dans  l'Eleclion  même. 

2°.  Qu'il  ibii  inféré  dans  la  fentence ,  qu'elle 
eft  rendue  en  dernier  reffort. 

Les  officiers  des  Elevions  ne  peuvent  rendre 
aucun  jugement  qu'à  l'audience  ou  à  la  chambre 
du  confeil  ;  ils  doivent  y  affifter  en  robe  &  en 
bonnet  carré ,  ainfi  qu'à  toutes  les  autres  fonc- 
tions de  leur  office. 

L'article  64  de  l'édit  du  mois  d'avril  1634, 
avoit  permis  d'exécuter  les  fentences  des  Elec- 
tions dans  quelque  juridiction  du  royaume  que 
ce  fut ,  fans  vila  ni  pareatis  ;  mais  l'ordonnance 
de  1667  n'ayant  fait  aucune  exception,  la  dif- 
pofition  de  l'édit  cité  n'a  plus  d'effet. 

Les  élus  font  reçus  à  la  cour  des  aides  ;  c'eft 
à  cette  cour  que  reffortiffent  les  appels  de  leurs 
fentences. 

Les  caufes  concernant  les  droits  d'aides  & 
les  contraventions  qui  fe  font  à  ces  fortes  de 
droits  en  matière  civile  ,  ne  peuvent  être  ap- 
pointées. Les  élus  doivent  les  juger  fommaire- 
ment  à  l'audience ,  ou  lur  délibéré  fans  épices 
ni  vacations  ,  conformément  aux  articles  12^ 
13  &  14  de  la  déclaration  du  17  février  1688  : 
un  arrêt  du  confeil  du  5  janvier  1715  a  enjoint 
Tome  XXIL  C  c 
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aux  officiers  de  Montreuil-Bellay  &  à  ceux  des 
autres  E'.ediOns  du  royaume ,  de  fe  conformer 
à  ces  dilpofitions. 

L'ordonnance  des  aides  a  attribué  aux  élus , 
à  Texclufion  de  tout  autre  juge  ,  le  droit  d'ap- 
pofer  le  Tcellé  à  la  requête  du  fermier  fur  les 
effets  des  redevables  des  droits  en  cas  de  mort , 
d'abfence  ou  de  faillite  :  (*)  mais  fi  le  fcellé  eft 
appofé  à  la  requête  d'un  autre  créancier ,  & 
que  le  fermier  foit  feulement  oppofant  ou  qu'il 
y  ait  concurrence ,  les  officiers  de  l'Eleftion  ne 
peuvent  pas  en  prendre  connoiffance. 

Quant  à  l'appofition  des  fcellés  fur  la  caille  & 
les  effets  des  receveurs  &  autres  comptables 
des  fermes  ,  les  élus  &  les  autres  juges  des 
fermes  font  les  feuls  qui  puifTent  la  faire  ;  &  il 
efi:  défendu  aux  autres  juges  de  s'immifcer  dans 
les  affaires  qui  concernent  les  fermes,  à  moins 
qu'ils  n'en  foient  requis  par  le  fermier  ou  par 
fes  commis  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts,  conformément  aux  articles  50 
ÔC  51  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681, 
&  à  l'article  586  du  bail  de  Forceville. 

L'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence  a 
voulu  répandre  des  doutes  à  cet  égard ,  fur  le 
fondement,  que  par  arrêt  du  20  février  1742 
le  confeil  avoir  ordonné  que  les  fcellés  appolés 


(*)  Les  officiers  de  l'Eledlion  de  Paiis  ayant  appofé 
les  Icellcs  fur  les  effets  d'un  tanneur  en  faillite,  à  la  requête 
du  régilîeur  du  droit  impofé  fur  les  cuirs  ,  un  conimif- 
fairc  au  chàcelet  croifi  ces  fcellés  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  au  même  tribunal  ;  mais  par  afrêt  du  4  fepteiiibre 
1766  ,  le  parlement  jugea  que  ie$  officiers  de  l'EleiStioii 
avoieQC  procédé  competeoiiiieoc. 
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par  les  officiers  de  l'Eleftion  de  Paris  fur  les 
effets  du  fieur  Roger  ,    receveur  des  aides  , 
feroient  levés  &  ôtés ,  &  qu'il  en  feroit  appofé 
de  nouveaux  par  un  commiffaire  au  châtelet  , 
conformément  à  la  réquifition  de  la  veuve  de 
ce  receveur  :  mais  c'efl  que  l'auteur  cité  igno- 
roit  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'étoit  intervenu 
qu'après  la  main-levée  que  l'adjudicataire  des 
fermes  avoit  donnée  de  l'appofition  des  fcellés. 
C'eft  au  prélident  de  chaque  Eleftion ,  ou  en 
cas  d'ablence  à  l'officier  qui  le  fuit  immédiate- 
ment fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  à  donner  feul 
&  fans  délibération  du   confeil  les  permiffions 
d'informer,  à  procéder  aux  informations,  dé- 
cerner les  décrets,  faire   les    interrogatoires, 
rendre  les  jugemens  à  l'ejitraordinaire  &  les 
jugemens  préparatoires ,  procéder  aux  récole- 
mens  &  confrontations  ,  &  généralement  faire 
toute  l'inftruttion  &  le  rapport  des  procès,  & 
rendre  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être 
données  par  un  feul  juge  dans  les  fièges  ordi- 
naires qui  connoiffent  des  matières  criminelles  ; 
Mais   les    requêtes   doivent   être  intitulées    à 
meffieurs  de  l  Election.  C'efl  ce  qui  réfulte  des 
déclarations  des   11   juin  1736  &  16  oftobre 

1743- 
Par  un  arrêt  du  confeil  du  9  mars  1 7 1 8  ,  il 

eft  enjoint  aux  officiers  des  Elevions ,  lorf- 
qu'ils  prononcent  la  nullité  des  procès-verbaux 
des  commis  aux  aides ,  d'expliquer  &  de  figner 
expreflement  dans  leurs  fentences  les  nullités 
qu'ils  y  ont  trouvées. 

On  compte  en  France  cent  quatre -vingt-une 
Elevions  diftribuées  dans  les  provinces  &  géné- 
ralités qu'on  appelle  pays  d'Eleâion  ;  &  qu^ 

Ce  ij 
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font ,  les  généralités  de  Paris ,  Amiens ,  Soiffons, 
Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom  , 
Grenoble,  Poitiers,  la  Rochelle,  Limoges, 
Bordeaux  ,  Tours ,  Pau  ,  Monrauban  ,  Cham- 
pagne ,  Rouen  ,  Laon  &  Alençon. 
.  Les  officiers  dont  chaque  Eletlion  eft  compo- 
fée  font ,  deux  prélïdens  ,  un  heùtenant ,  ua 
affeffeur  &  p'utîcurs  confeillers  ;  un  procureur 
du  roi  ,  un  greffier ,  pluiieurs  huiffiers  &  des 
procureurs. 

Le  nombre  des  confeillers  n'efl  pas  par-tout 
le  même  ;  à  Paris  il  y  en  a  vingt  :  dans  les  autres 
grandes  villes  il  devoit  y  en  avoir  huit ,  mais 
préfentement  il  .n'y  en  a  que  quatre. 

Les  officiers  des  Elevions  jouifTent  de  plu- 
fieurs  privilèges ,  dont  le  principal  ei\  l'exemp- 
tion de  la  taille  ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
Eleôion.  L'édit  de  juin  1614  n'accordoit  ce 
privilège  qu'à  ceux  qui  réfiJoient  dans  la  ville 
de  leur  juridiftion  :  ils  furent  enfuite  exemptés 
par  le  règlement  du  mois  de  janvier  1634, 
fans  être  afïlijettis  à  la  réiidence. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1634, 
révoqua  tous  leurs  privilèges. 

Mais  par  une  autre  déclaration  du  mois  de 
décembre  1644,  vérifiée  à  la  cour  des  aides  au 
mois  d'août  [645  ,  le  roi  les  a  rétablis  dans  l'e- 
xemption de  toute  taille ,  crue  ,  emprunts ,  fub- 
ventions  ,  fubfiftances  ,  contribution  d'étapes  , 
logement  de  gens  de  guerre,  tant  en  leur 
domicile  ,  maifon  des  champs  ,  que  métairies  ; 
payement  d'uftenfiles  &c  de  toutes  levées  pour 
ces  contributions  pour  quelque  caufe  &  occa- 
iion  que  ce  foit  ;  même  en  la  jouiffance  de 
l'exemption  de  toutes  les  autres  impofitions  qui 
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penvent  être  faites  par  les  habitars  des  lieux  où 
ces  officiers  fe  trouvent  réfidens,  (bit  par  la  per- 
miffion  de  ia  niajefté  ou  autrement,  pour  en 
jouir  eux  &  leurs  veuves  dans  le  lieu  de  leurs 
réfidences ,  pourvu  qu'ils  ne  failent  aucun  afte 
dérogeant  à,  ces  privilèges  ;  leur  laiffant  la 
liberté  d'établir  leur  demeure  où  bon  leur  fem- 
ble  ,  nonobfianî  les  édiîs  contraires. 

La  déclaration  du  21  feprembre  1627  leur 
donnoit  aufTi  droit  de  committimus  au  petit 
fceau  ;  mais  n'ayant  pas  été  enregiftrée ,  ils  ne 
joniiTenr  pas  de  ce  droit ,  excepté  ceux  de  l'E- 
ledion  de  Paris  ,  auxquels  il  a  été  attribué  en 
particulier,  tant  par  l'ordonnance  de  1669,  que 
par  une  déclaration  poftérieure  du  mois  de  dé- 
cembre 1732. 

Ils  ont  rang  dans  les  affembîées  publiques 
après  les  juges  ordinaires  du  lieu  ,  foit  royaux 
ou  feig.jeurianx  ;  ils  précédent  tous  les  autres 
officiers  ,  tels  que  ceux  des  eaux  &  forêts,  les 
maires  &  échevins. 

Les  offices  de  judicature  ,  foit  royaux  ou 
autres  ,  font  compatibles  avec  ceux  des  Elec- 
tions ,  fuivant  la  déclaration  du  mois  de  décem- 
bre 1644. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  le  9  juillet  171  ^  , 
entre  les  tréforiers  de  France  du  bureau  des 
finances  de  Paris  &  le  préfident  en  l'Eleftion 
de  Pontoife  ,  a  entr'autres  chofes  ordonné  que 
quand  les  tréforiers  de  France  iroient  en  chevau- 
chée ,  tant  à  Pontoife  ,  que  dans  les  autres  Elec- 
tions de  la  généralité  de  Paris,  les  préfidens  & 
officiers  de  cette  généralité  (eroient  tenus,  fous 
peine  d'inrerdiâ^ion  ,  de  fe  rendre  près  d'eux 
pour  répondre  à  ce  qu'ils  auroient  à  leur  pro- 

C  c  iij 
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pofer  en  conféquence  des  ordres  de  fa  ma- 
jeflé. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1 696  il  fut  créé 
dans  les  Eleftions  un  office  de  confeiller  élu 
garde  fcel ,  comme  dans  toutes  les  juriditlions 
royales  ,  &  les  Elevions  font  nommément  com- 
prifes  dans  le  tarif  des  droits  de  petit  fcel  arrêté 
en  conféquence  de  cet  édit  ;  ainfi  les  droits  de 
petit  fcel  ne  font  pas  moins  dus  dans  les  Elec- 
tions que  dans  les  autres  jurididions  royales. 

Par  arrêt  du  14  mai  1697  ,  le  conleil  a  cafîe 
ime  fentence  de  l'Eleftion  de  Joigny  ,  par  la- 
quelle il  avoir  été  enjoint  au  greffier  de  délivrer 
les  appointemens  &  les  autres  adles  de  cette 
nature  ,  par  provifion  &  fans  préjudice  du  fcel 
au  cas  qu'il  fut  dû  ;  il  a  en  même  temps  été 
ordonnné  que  toutes  les  fentences  définitives  , 
interlocutoires  ou  provifoires  ,  les  défauts,  les 
congés  ,  les  appointemens  &  les  autres  ades 
émanés  de  juftice  feroient  fcellés  ,  &  les  droits 
payés  dans  le  temps  &  fous  les  peines  portées 
par  les  règlemens. 

Les  offices  de  garde- fcel  des  Eleftions,  des 
traites  ,  des  hôtels  de  ville ,  &c.  ont  enfuite 
été  réunis  au  corpS  des  officiers  de  ces  juridic- 
■  tions  par  les  déclarations  des  17  feptembre  1697 
&  6  mai  1698  ;  enfin  l'édit  du  mois  d'août  17 15 
a  éteint  &  fuprimé  ces  mêmes  offices. 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  29  fep- 
tembre 1722  ,  les  aliénations  ,  abonnemens  &C 
fuppreffions  des  droits  de  petit  fcel  ont  été 
révoqués  ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient 
perçus  au  profit  du  roi  dans  toutes  les  juridic- 
tions royales,  fur  le  pied  du  tarif  du  20  mars 
,1 708  y  fauf  aux  acquéreurs  de  ces  droits  à  fe 
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pourvoir  avi   confeil  pour  faire  liquider  leurs 
finances. 

Le  greffier  de  l'Eleftion  de  Joigny  ayant 
d'élivré  l'expédition  d'une  (entence  fans  qu'elle 
eût  été  préalablement  fcellée  ,  il  en  fut  drefle 
procès  verbal  par  le  régiffeur  des  droits  de  petit 
fcel  :  le  corps  des  officiers  de  cette  Eleélion  prit 
fait  &  caufe  pour  le  greffier ,  fur  le  fondement 
que  les  jugemens  de  l'Eleélion  n'avoient  jamais 
été  fujets  qu'aux  droits  fixés  en  1696  ,  &  attri- 
bués aux  gardes  fcel  fupprimés  par  l'édit  de 
171  5.  Mais  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris 
rendit  fur  cette  conteflation  le  1 1  février  1724  , 
un  jugement  qui  ordonna  que  toutes  les  expé- 
ditions des  fentcnces  &  des  autres  «ftes  judi- 
ciaires fujets  au  petit  fcel  ,  émanés  tant  de 
l'Eleftion  de  Joigny  que  des  autres  Eleftions  de 
la  généralité ,  feroient  fcellés  avant  de  pouvoir 
être  délivras  aux  parties  ,  fous  les  peines  &c 
amendes  portées  par  les  règlemens  ;  &  ces  peines 
furent  prononcées  tant  contre  le  greffier  de 
l'Eledion  de  Joigny  que  contre  la  partie  qui 
s'étoit  fervie  de  l'expédition  non  fcellée  ,  &C 
contre  l'huiffier  qui  l'avoit  fignifiée. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  mai  1724,  les 
officiers  de  l'Eleâion  de  Meaux  qui  prétendoient 
avoir  droit  d'exercer  les  fondions  de  gardes- 
fcel  fupprimés  >  &  qui  en  conséquence  avoient 
fcellé  les  expéditions  de  différentes  fentences  y 
ont  été  condamnés  folidairement  avec  leur  gref- 
fier au  payement  des  droits  de  petit-fcel  de  ces 
expéditions  ,  &  à  cinq  cens  livres  par  forme  de 
dommages  Se  intérêts  envers  le  fermier  de  ces 
droits  :  il  leur  a  d'ailleurs  été  fait  défenfe  de 

Ce  iv 


4o8      ÉMANCIPATION. 

récidiver  fous  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  chaque  co.ntravention. 

Une  décifion  rendue  au  confeil  le  19  juillet 
1751  ,  a  fixé  à  fept  (ous  (îx  deniers  le  droit  de 
petit-fcel  des  ordonnances  que  les  officiers  des 
Ele(^ions  mettent  au  bas  des  requêtes  préientées 
par  les  dlre£leurs  des  aides  pour  demander  la 
permifTion  de  faire  des  vifires  chez  les  particu- 
liers foupçonnés  de  fraude. 

Les  droits  de  rapporteurs  &:  vérificateurs 
des  défauts  faute  de  comparoir  n'ont  pas  heu 
dans  les  Eledions  ,  attendu  que  ces  offices 
n'exiftoient  plus  dans  ces  juridiâ:ions  lorfqu'ils 
furent  fupprimés  en  171 6  avec  réferve  de  partie 
des  droits  qui  y  avoient  été  attribués  ;  mais  les 
autres  droits  réfervés  y  font  dûs. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  16  janvier  1713  ,  Louis  Marié  ,  gref- 
fier de  l'Eledion  de  Domfront,  a  été  condamné 
à  cinq  cens  livres  d'amende  &  au  rapport  du 
quadruple  des  droits  réfervés  pour  les  expédi- 
tions délivrées  depuis  le  premier  avril  17x1  , 
fans  que  ces  droits  euflént  été  acquittés. 

Par  arrêt  du  28  février  1696,  le  confeil  a 
fixé  à  cinq  fous  le  droit  de  prélentatlon  dans  les 
lièges  des  Elevions. 

Voyez  U  traité  des  Elcclions  par  Vievillc  ;  les 
ordonnances  des  aides  ;  les  dicijîons  fur  les  ordon- 
nances des  tailles  &  de  la  juridiction  des  élus  par 
Da^ereau  ;  le  traité  général  des  droits  d^ aides  ;  le 
dictionnaire  des  arrêts  &  celui  des  domaines  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Taille,  Aides,  Cour 

DES  AIDES  ,  &c. 

ÉMANCIPATION.  Ce  terme  fignlfie  en 
pays  de  droit  écrit  l'afFranchliremeiit  de  la  pulf- 
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fance  paternelle.  En  pays  coutumier,  on  entend 
par  Emancipation  la  faculté  qui  eft  accordée 
aux  mineurs  de  jouir  de  leurs  meubles  &  du 
revenu  de  leurs  immeubles.  H  y  a  cependant 
quelques  coutumes  qui  ont  admis  la  puiflance 
paternelle  &  dans  lesquelles  ce  mot  a  les  deux 
iîgnifications. 

Pour  connoître  l'origine  de  rEmancipatioii 
en  pays  de  droit  écrit ,  il  faut  favoir  que  Ro- 
muîus  avoit  accordé  aux  pères  un  pouvoir 
illimité  fur  la  perfonne  &  les  biens  de  leurs 
enfans.  Un  père  pouvoit  vendre  fon  fils  ,  le  tuer 
&  le  priver  de  (es  biens.  Cette  loi  a  étéinfcrite 
parmi  celle  des  douze  tables  (*). 

Cette  autorité  ,  la  plus  grande  &  la  plus  ri- 
goureufe  qu'il  foit  poflible  d'exercer ,  répugne 
aux  idées  que  nous  avons  du  gouvernement  & 
de  l'ordre  public  ;  le  droit  de  vie  &  de  mort  , 
celui  d'affervir  un  homme  Ubre  &  de  le  priver 
des  droits  de  citoyen,  eft  le  dernier  terme  de 
la  puiffance  publique.  AufTi  cette  loi  ,  ouvrage 
de  la  circonftance  &c  du  moment  ,  ne  fut-elle 
jamais  fuivie  à  la  rigueur.  Numa  qui  fuccéda  à 
Romulus  y  avoit  mis  une  première  n'ftridion  , 
en  ordonnant  que  lorfqu'un  père  auroit  permis 
à  fon  fils  de  contrafter  un  marirge  folemnel ,  le 
père  ne  pourroit  plus  vendre  fon  fils  marié  fui- 
vant  les  lois. 

Romulus  avoit  ordonné  qu'un  père  qui  auroit 
vendu  fon  fils  trois  fois  feroit  privé  de  la  puif- 
fance paternelle  (**). 

(  "  )  Pater  eudo  liberis  juRis ,  jus  vhx ,  necis,  venum- 
danditjue  poteftas  ei  efto. 

(♦*)  Si  parer  filiiim  ter  venumdecic  filius  à  pâtre  liber 
cfto.  Loi  des  12   Tables. 
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Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  û  la  décifion 
de  cette  loi  doit  être  entendue  de  trois  ventes 
réelles ,  ou  li  ces  ventes  n'étoient  qu'imaginaires. 
Suivant  Denis  d'Halicarnaflc  ,  un  père  pouvoir 
tirer  profit  de  la  perfonne  de  fon  fils  en  le  ven- 
dant ;  &  lorlque  le  fils  acquéroit  la  liberté,  il 
rentroit  fous  la  puiffance  de  Ion  père  une  &z 
deux  fois ,  mais  après  la  troifième  vente  il  en 
étoit  affranchi. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  trois  ventes 
dont  il  eft  parlé  clans  ce  texte  n'étoient  que  des 
ventes  imaginaires  &  fimulées  qui  fe  faifoient 
devant  le  préfident  d'une  curie  par  un  père  fiftif 
qui  prêtoit  fon  miniftère  a  l'Emancipation.  Ce- 
pendant la  loi  poftérieure  de  Numa  prouve  bien 
que  Romulus  avoit  entendu  parler  des  ventes 
réelles  ;  fans  cela  cette  loi  de  Numa  ne  figni- 
fieroit  autre  chofe ,  finon  qu'un  père  n'auroit  pas 
pu  émanciper  fon  fils  depuis  fon  mariage  ;  ce  qui 
ne  peut  pas  être. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  réalité  ou  de  la  fimu- 
lation  de  ces  ventes  ,  il  eft  certain  que  cette  loi 
de  Romulus  a  donné  lieu  à  la  formalité  de 
l'Emancipation  qui  a  été  long-temps  obfervée 
à  Rome  &  d'où  elle  a  même  tiré  fon  nom  : 
car  manciparc  lignifie  vendre  ,  transférer  la  pro- 
priété. 

Lorfque  le  père  vouloit  émanciper  fon  fils  y 
il  le  vendoit  trois  fois  en  prélence  de  fept  té- 
moins citoyens  romains  ,  dont  un  portoit  une 
balance  pour  pefer  le  prix  imaginaire  (*).  L'ac- 


(  *  )  L'aciiuéreur  étoit  appelle  pater  fîdaciariiis.  Lors  de 
la  première  &  de  la  Jecondt  vente  ,  le  père  employait  cette 
formule  j,m^uc\i^o  tibi  liunc  filiimi  (jui  meus  efl^  U  père 
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qiiéreur  alFranchiflbit  chaque  fois  l'enfant  qu'on 
fuppofoit  être  devenu  fon  efclave  ,  &  l'Emanci- 
pation étoit  faite. 

Par  la  fuite  on  reconnut  l'inutilité  de  ces 
formes  dont  on  avoit  chargé  la  pratique  des 
lois  à  Rome ,  afin  d'en  faire  autant  de  myftères 
au  peuple  &  de  le  tenir  dans  une  efpèce  de  dé- 
pendance des  grands  qui  avoient  feuls  le  droit 
d'interpréter  les  lois. 

L'empereur  Anaftafe  introduifit  un  nouveau 
genre  d'Emancipation  beaucoup  plus  fimple,  en 
ce  qu'il  ne  conliftoit  que  dans  une  infinuation 
juridique  d'un  refcrit  par  lequel  l'empereur  ac- 
cordoit  l'Emancipation. 

Juftinien  permit  aux  pères  d'émanciper  leurs 
enfans  devant  le  magillrat  compétent  ;  &  en  les 
émancipant ,  de  leur  faire  telle  libéralité  qu'ils 
voudroient ,  &:  de  retenir  l'ufufruit  de  la  moitié 
de  leurs  biens  adventifs. 

L'empereur  Léon  ,  dont  à  la  vérité  les  no- 
velles  n'ont  pas  force  de  loi  parmi  nous  ,  a 
donné  à  l'Emiancipation  le  dernier  degré  de  fim- 
plicité  ,  en  ordonnant  par  la  novelle  25 ,  que  la 
,  îimple  déclaration  de  la  volonté  du  père  fuffiroit 
pour  opérer  l'Emancipation  ;  &  que  quand  un 
père  auroit  fouffert  que  fon  fils  formât  un  éta- 
bliflement  particulier  &  allât  demeurer  hors 


fiduciaire  répondait ,  hune  ego  hominem  jure  quiririum 
meum  efTe  aio  ,  is  mihique  emptus  hoc  zre  îeneacjue  lil»ra. 
mais  lors  de  la  troijïeme  vente  le  père  employait  une  autre 
formule  &  difuit  à  l'acquéreur ,  ego  vero  hune  fiiiam  meum 
tibi  mancupo  ,  ea  conditione  ut  mihi  remancupec ,  u:  inter 
bonos  bene  agere  opoicec.  Ne  propter  te  tuamque  fidera 
fruuder. 
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de   la  maifon  paternelle  ,  ce   fils  feroit  cenfé 
émancipé. 

En  pays  dp  droit  écrit  l'Emancipation  fe  fait 
pardevant  le  juge  du  domicile  du  père  en  pré- 
sence d'îquel  le  père  déclare  qu'il  met  fon  fils 
hors  de  la  puifiance  ;  le  juge  donne  aûe  de  la 
déclaration  qui  eft  enregiflrce  au  greffe. 

C'eft une  queftion  diveriement  jugée  fi  l'Eman- 
cipation peut  être  faite  par-devant  notaires  ? 
Suivant  la  loi  3  ,  au  code  de  cmancipatïonih. 
l'Emancipation  eft  un  atle  légitime  qui  doit  être 
fait  avec  les  folemnitcs  prefcrites  par  les  lois  , 
&  la  feule  volonté  du  père  n'eft  pas  fuffiiante 
pour  l'opérer  (*). 

Or,  l'Emancipation  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  de  lettres  du  prince  ,  enthérinées  fuivant 
la  loi.  ^ ,  cod.  eod.  th. ,  ou  par  la  déclaration  faite 
au  juge  ;  par  conféquent  celle  qui  eft  faite  par- 
devant  notaires  eft  nulle.  On  peut  pour  cet  avis 
citer  deux  arrêts  ,run  du  parlement  de  Bordeaux 
du  10  février  1579  ,  l'autre  de  la  chambre  de 
Caftres  de  1  ^i^ô. 

Suivant  la  loi  première  au  code  de  patria. 
potejîate  ,  les  empereurs  Verus  &  Antonin 
avoient  admis  l'Emancipation  tacite.  Dans  l'ef- 
pèce  de  cette  loi ,  une  mère  avoit  par  fon  tef- 
tament  nommé  des  tuteurs  à  fon  fils  au  vu  & 
fu  du  père  qui  Tavoit  fouffert.  Le  père  préten- 
tendoit  que  fon  fils  étoit  toujours  demeuré  fous 
fa  puiftance  ;  mais  les  empereurs  lui  répondirent 
que  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  étoit  contraire 

(  *  )  Non  nudo  conff  nfii  patr'u  liberi  poteftate  fei  adu 
folemni  ,  ve!  cai'u  l.bcraiitiir  ,  ncc  cawÎx  quibus  motus  paier 
tmancipavic  filium ,  fed  adus  iolemnitas  (^uarritur. 
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à  fa  prétention  :  ayant  fouffert  que  les  tuteurs 
nommes  par  la  mère  adminiftraffent  les  biens 
de  fon  fils ,  il  paroiflbit  l'avoir  tacitement  éman- 
cipé ;  car  il  n'y  a  que  des  enfans  émancipés  qui 
puiffent  avoir  des  tuteurs  ,  comme  l'obferve 
Cujas  fur  cette  loi  :  ceux  qui  font  foumis  à  la 
puiflTance  paternelle  n'en  ont  pas  befoin ,  le  père 
ayant  la  jouiffance  &  l'adminiftration  des  biens 
de  fes  enfans. 

La  loi  15  au  digefle  ,  veut  qu'un  père  ne 
puiffe  pas  attaquer  l'Emancipation  de  fa  fille 
qui  a  vécu  comme  mère  de  famille  fous 
prétexte  qu'il  ne  l'a  pas  émancipée  juridique- 
ment (*). 

On  juge  que  des  enfans  qui  ont  vécu  pendant 
dix  ans  féparés  de  leur  père  ,  font  affranchis  de 
la  puiffance  paternelle.  Deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Provence  ,  l'un  du  23  juin  16 16  ,  l'autre 
du  5  avril  1663  ,  ont  confirmé  des  teftamens 
faits  par  des  fils  de  famille  féparés  de  leurs  pères 
depuis  dix  ans.  Or  tout  le  monde  fait  qu'un  fils 
de  famille  ne  peut  tefter  même  avec  le  confen- 
tement  de  fon  père  ,  &  par  conféquent  les  ar- 
rêts qu'on  vient  de  citer  en  confirmant  les  tefr 
tamens  ,  ont  donné  à  l'Emancipation  tacite  le 
même  effet  qu'à  celle  qui  eil  faite  devant  le  juge. 

Si  le  fils  de  famille  eft  émancipé  pour  avoir 
vécu  pendant  dix  ans  loin  de  la  maifon  pater- 
nelle, il  en  réfulte  que  le  confentement  tacite 


(  *  )  Per  mortem  fàliae  fuae  qus  ut  mater  familias ,  quafi 
jure  émancipa  ta  ,  vixeiat ,  &  teftamento  fcriptis  heredibus 
dcccflîc ,  adverfus  factum  fuum  quali  non  jure  eam  ,  nec 
piasfencibus  teftibus  emancipallet,  paîcr  movere  conciover- 
fiam  prohibecur. 
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tiu  père  eft  (eul  fuffifant  pour  opérer  rEmancl- 
parion  ;  car  fans  cela  la  qualité  de  père  s'oppo- 
leroit  perpétuellement  à  la  poffelTion  du  fils  , 
qui  feroit  toujours  tenu  de  rapporter  la  preuve 
de  fon  Emancipation  ;  &  comme  le  confente- 
ment  tacite  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force 
que  la  déclaration  exprefle  du  père  ,  il  faudra 
convenir  que  TEmancipation  faite  par-devant 
notaires  doit  être  déclarée  valable. 

D'ailleurs  û  l'on  examine  quelle  eft  la  nature 
de  l'Emancipation ,  on  verra  que  c'eft  un  afte 
purement  volontaire  entre  le  père  qui  émancipe 
&  le  fils  qui  efi:  émancipé ,  ÔC  que  parmi  nous 
les  notaires  font  capables  de  recevoir  tous  les 
aûes  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  des  parti- 
culiers. On  peut  autorifer  ce  dernier  avis  de 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  rapportés 
par  M.  Catelan,  tome  2  ,  livre  5  ,  chapitre  52. 

Nous  avons  dit  que  la  demeure  du  fils  de 
famille  hors  de  la  maifon  paternelle  faifoit  après 
dix  ans  préfumer  l'Emancipation  ;  mais  cette 
règle  fouffre  exception  à  l'égard  des  filles  ma- 
riées qui  font  obhgées  de  fuivre  leurs  maris. 
Leur  père  ne  pouvant  les  en  empêcher  ,  on  ne 
peut  pas  en  induire  une  Emancipation  tacite. 

Il  ne  fufHt  pas  que  le  fils  ait  vécu  dix  ans  loin 
de  la  maifon  paternelle  ,  il  faut  encore  qu'on  ne 
puifTe  remarquer  dans  fa  conduite  rien  de  con- 
traire à  la  volonté  du  père.  S'il  s'étoit  engagé 
dans  le  fervice  ,  ou  qu'il  eut  fait  un  établiflèment 
à  l'infu  &  contre  la  volonté  de  Ion  père ,  il  eft 
certain  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  un  moyen  de 
fon  éloignement  pour  foutenir  fon  Emancipa- 
tion, parce  que  fa  conduite  feroit  une  efpece 
de  violence  &  d'atitentat  fait  à  l'autorité  pater; 
nelle. 
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Le  négoce  feul  du  fils  de  famille  ne  fait  pas 
préfumer  l'Emancipation  ,  il  faut  qu'il  ait  eu  un 
domicile  à  part  ,  qu'il  ait  vécu  dans  l'indépen- 
dance &  comme  père  de  famille.  Cependant 
quoique  le  négoce  n'émancipe  pas  ,  le  fils  de 
famille  eft  regardé  pour  tout  ce  qui  concerne 
fon  commerce ,  comme  un  père  de  famille  ,  il 
peut  s'obliger  &  efter  en  jugement. 

Dans  la  règle  générale  l'Emancipation  eu.  re- 
gardée comme  un  bienfait  que  le  père  ne  peut 
être  forcé  d'accorder  à  (es  enfans  &  que  les 
cnfans  ne  font  pas  obligés  de  recevoir  malgré 
eux.  Il  faut  donc  pour  que  l'Emancipation  foit 
valable ,  le  concours  de  la  volonté  du  père  & 
des  enfans.  Cette  règle  reçoit  quelques  excep- 
tions :  i''.  La  mort  naturelle  fait  ceffer  la  puif- 
fance  paternelle.    Il  faut   cependant  faire  une 
diftinftion  ;  car  dans  les  pays  où  le  mariage 
n'émancipe  pas  ,  lorfqu'un  père  qui  étoit  foumis 
à  la  puiflance  paternelle  meurt,  fes  enfans  ne 
changent  pas  d'état  ;  ils  demeurent  fous  la  puif- 
fance  de  leur  aïeul.  Quand  l'aïeul  meurt  avant 
fon  fils ,  les  petits  enfans  refient  fous  celle  de 
leur  père.  Si  l'aïeul  avoit  émancipé  fon  fils  6z 
retenu  fes  enfans  fous  fa  puiffance  ,  les  petits 
enfans  feroient  émancipés  par  la  mort  de  leur 
aïeul ,  àc  ne  retomberoient  pas  fous  la  puiffance 
de  leur  père. 

i*".  La  mort  civile  du  père  ou  du  fils  fait  éga- 
lement ceffer  la  puiffance  paternelle  ;  car  l'au- 
torité que  les  lois  donnent  au  père  &  l'affujet- 
tiffement  du  fils  ,  font  deux  corrélatifs  qui  ne 
peuvent  fubfiffer  l'un  fans  l'autre.  Si  le  père  eft 
rétabli  par  le  prince  dans  fon  premier  état,  il 
recouvre  fes  droits  j  mais  il  eft  obligé  de  ratifier 
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tout  ce  qui  a  été  fait  par  fon  fils  (*).  Si  le  père 
n'avoir  obtenu  du  prince  qu'une  commutation 
de  peine  ,  elle  ne  dctruiroit  pas  l'eifet  de  la 
condamnation,  quand  la  peine  commuée  n'em- 
porteroit  pas  par  fa  nature  mort  civile. 

3°.  Le  père  peut  être  forcé  à  émanciper 
fes  enfans  lorfqu'il  a  reçu  un  legs  à  cette  con- 
dition. 

4°.  Lorfqu'il  les  maltraite ,  qu'il  les  abandonne 
ou  leur  refufe  des  alimens  ,  parce  qu'il  doit 
perdre  les  droits  que  la  nature  &  la  loi  lui  ont 
donnés ,  lorfqu'il  viole  les  obligations  qu'elles 
lui  impotent. 

5°.  Lorfqu'il  les  induit  au  mal  Sc  les  engage 
dans  la  débauche. 

6°.  Les  grandes  dignités  dans  l'églife ,  dans 
le  militaire  &  dans  la  robe ,  afFranchiflent  de 
la  puifTance  paternelle.  Telles  font  l'épifco- 
pat  &  toutes  les  dignités  fupérieures  ,  les 
charges  de  préfidens ,  procureurs  &  avocats 
généraux  dans  les  cours  fouveraines,  de  mi- 
niftres ,  fecrétaires  &  confeillers  d'état  ,  de 
lieutenans  généraux  &  gouverneurs  des  pro- 
vinces. Cette  efpèce  d'Emancipation  a  cela  de 
particulier ,  que  les  enfans  confervent  tous  leurs 
droits  dans  la  famille  ,  &  que  les  enfans  qu'ils 
avoient  avant  d'être  parvenus  à  ces  dignités  & 
qui  étoient  foumis  à  la  puiffance  de  leur  aïeul , 
rentrent  après  la  mort  de  Taieul  fous  celle  de 
leur  père  ,  comme  s'ils  n'étoient  pas  émancipés. 
Novelle  8i  ,  chapitre  z. 


(  *  )  Inftit.  quibus  modis  jus  pat.  poteft.  fol.  L.  13.  Cod. 
ie  fcnccnt.  palT. 

7^.  Dans 
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7*.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du 

parlement  de  Paris,  les  enfans  font  émancipés 
par  le  mariage  (*). 

L'effet  de  l'Emancipation  eft  de  délivrer  l'en- 
fant de  famille  de  l'efpèce  d'afferviffement  au- 
quel les  lois  l'ont  afTujetti  &  de  le  rendre  ca- 
pable de  tous  les  ades  de  la  vie  civile  fans  avoir 
befoln  d*être  autorifé  par  fon  père.  11  en  faut 
excepter  le  cas  du  mariage  oii  il  eft  obligé  d« 
requérir  au  moins  le  confentement  de  fon  père  » 
fuppofé  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

L'Emanciparion  étoit  dans  l'ancien  droit  ro* 
main  une  efpèce  d'aliénation  que  le  père  faifoiî 
dé  fon  fils  comme  nous  Favons  déjà  dit  plus 
haut  ;  entbrte  qu'il  n'étoit  p  us  mis  au  nombre 
des  enfans  ;  il  ne  fuccédoit  pas  avec  fes  frères 
&C  fœurs  ,  le  père  pouvoir  impunément  ne  pas 
faire  mention  de  lui  dans  fon  teftament.  Le  pré- 
teur corrigea  par  la  fuite  les  conféquences  trop 
dures  qu'on  avoit  tirées  de  la  loi  des  douze 
tables ,  &  il  accorda  aux  enfans  émancipés  la 
poffefîion  des  biens  de  leur  père  décédé  ab  iri'- 
tcjîat ,  comme  s'ils  fuffent  toujours  reftés  dans 
la  famille.  Lorfque  le  père  les  avoit  prétérits  > 
ils  ne  rendoient  pas  nuls  le  teftament,  mais  le 
préteur  leur  accordoit  la  pofleflion  des  biens  9 
en  les  obligeant  à  rapporter  à  la  fucceflion  ce 
dont  leur   père   auroit  profité  fans  l'Emanci- 


(  *  )  U  y  a  un  ftatur  particulier  pour  la  ville  de  Touloufe 
qui  porte  au  titie  de  l'Emancipation  qu  enfans  mariés  aux- 
quels les  pères  ont  fait  des  donations  en  faveur  de  mariage  ^ 
font  tenus  pour  émancipés  :  filles  dotées  par  le  père  /ont 
auffi  tenues  pour  émancipées  ;  mais  le  ftatut  n'a  pas  lien 
pour  tout  le  relie  de  la  province. 

Tome  XXI L  DA 
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pation.  Juftinien  par  fa  novelle  1 1 8 ,  a  appelé 
indiftindement  les  enfans  émancipés  ,  comme 
ceux  qui  ne  l'éioient  pas,  à  lafucceffion  de  leur 
père. 

En  reconnoiflance  du  bienfait  de  l'Emanci- 
pation ,  le  père  a  l'ufufruit  de  la  moitié  des 
biens  adventifs  de  fes  enfans  ;  il  a  ce  droit  en- 
core qu'il  ne  l'ait  pas  rélervé  lors  de  rEmanci- 
pation  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  expreffémenî  re- 
noncé ;  il  cbnferve  cet  ufufruit  même  après  leur 
mort ,  &  en  jouit  fans  être  obligé  de  donner 
caution  (*).  Si  cependant  le  père  ufufruitier 
commettoit  des  dégradations ,  il  pourroit  être 
privé  de  cet  ufufruit  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  i8  janvier 
1621. 

Ce  droit  d'ufufruit  ne  s'étend  que  fur  les 
biens  advenus  aux  enfans  avant  leur  Emancipa- 
tion ,  à  moins  que  leur  mère  ne  foit  morte  de- 
puis ;  auquel  cas  la  loi  6  au  code  de  bonis  qua 
maternisy  accorde  au  père  une  portion  virile  en 
ufufruit  des  biens  maternels. 

Le  père  n'a  pas  l'ufufruit  du  pécule  caftrenfe 
ou  quafi-caftrenfe  des  biens  qui  proviennent  de 
la  libéralité  du  prince ,  ni  de  ceux  qui  ont  été 
laifTés  aux  enfans  ,  à  la  charge  que  leur  père 
n'en  auroit  pas  la  jouiffance. 

Lorfque  le  père  a  refufé  d'autorifer  fon  fils 
pour  accepter  une  fuccefîîon  ,  le  père  ne  peut 
pas  prétendre  d'ufufruit  fur  les  biens  de  cette 
fuccefîîon.  Enfin  lorfqu'il  a  hérité  d'un  de  fes 
enfans  conjointement  avec  fes  autres  enfans  , 

(*)  Quoniam  ,  dit  Cujas ,  inverccunduin  cft  a  fâcro 
nomiiie  pat  ris  exigere  fidejulTcrem. 
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les  portions  échues  aux  autres  enfans  ne  font  pas 
Sujettes  à  l'ufufruit  du  père. 

L'Emancipation  peut  être  révoquée  lorfque 
le  fils  s'eft  rendu  coupable  d'ingratitude  envers 
fon  père. 

En  pays  coutumier  ,  droit  de  puijfanci  pattr- 
nelU  na  lieu  y  fuivant  une  règle  de  Loifel  ;  c'eft- 
à-dire  que  nous  ne  donnons  pas  aux  pères  un 
droit  auiîi  étendu  que  celui  qu'ils  avoient  par  le 
droit  romain.  Mais  on  ne  peut  leur  refufer  une 
autorité  fur  la  perfonne  de  leurs  enfans  :  cette 
autorité  eft  du  droit  naturel. 

La  puiffance  paternelle  a  certainement  été 
établie  en  France  ,  &  elle  y  a  été  abolie  par 
la  fuite  des  temps.  Nous  avons  cependant  en- 
core quelques  coutumes  qui  l'ont  retenue  avec 
des  modifications  plus  ou  moins  étendues.  On. 
diftingue  dans  ces  coutumes  trois  efpèces  d'E- 
mancipations :  celle  qui  s'opère  en  vertu  de  la 
loi  lorfque  les  enfans  ont  atteint  Tâge  prefcrit 
par  la  coutume  :  l'Emancipation  expreffe  ou 
conventionnelle  qui  fe  fait  par  le  père  en  pré- 
fence  du  juge  :  l'Emancipation  tacite  lorfque  les 
enfans  fe  font  mariés  avec  le  confentement  de 
leurs  parens  ou  lorfqu'ils  ont  un  domicile  fé- 
paré.  Loifel  a  fait  de  cette  dernière  efpèce 
d'Emancipation  une  règle  de  notre  droit  cou- 
tumier. 

»  Feu  &  lieu  font  mancipation ,  cedit  Braffal , 
»  &  enfans  mariés  font  tenus  pour  hors  de  pain 
»  &  de  pot  ;  c'eft-à-dire  émancipés  ». 

Dans  la  coutume  de  Montargis  ,  chapitre  7  , 
article  7  ,  «  tous  enfans  mâles  par  l'âge  de  vingt 
w  ans  &  un  jour ,  foit  mariés  ou  non ,  font  à 
»  leurs  droits  ». 

Pi  ij 
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Dans  celle  de  Reims ,  article  9 ,  homme  & 
»  femme  âges  de  vingt  ans  font  ufans  de  leurs 
w  droits  ». 

Dans  celle  de  Boiirbonnois  ,  article  174  , 
«  le  père  ei\  adminillrateur  légitime  des  biens 
H  maternels  &  adventifs  de  fes  enfans  étant  en 
>*  fa  puiffance  ,  &  fait  les  fruits  fiens  fi  bon  lui 
wfemble,  julqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  quant 
»  aux  filles ,  ôi  dix-huit  quant  aux  mâles  ». 

Dans  ces  coutumes  &  celles  qui  ont  des  dif- 
pofitions  femblables  ,  les  enfans  font  en  vertu 
de  la  loi  feule  hors  de  la  puiffance  paternelle  , 
ils  ont  l'adminiUration  de  leurs  biens,  mais  ils 
ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  la  majorité. 

Suivant  la  coutume  de  Sedan  &  celle  de  Châ- 
lons  ,  article  7  ,  «  les  enfans  font  en  la  puiffance 
»  des  pères  &  n'en  fortent  qu'ils  ne  foient  âgés 
»  de  vingt  ans  ou  mariés  ,  ou  tenans  maifon  & 
»  faifant  fait  à  part  au  fu  &  vu  du  père  ,  finon 
»  qu'ils  foient  émancipés  par  leurdit  père  ». 

Dans  celle  de  Berri ,  article  3  ,  les  majeurs 
«  de  vingt  -  cinq  ans  font  émancipés  de  plein 
»  droit  &  les  mineurs  mariés  ,  &  peuvent  efter 
»  en  jugement.  Toutefois  les  mineurs  de  vingt- 
w  cinq  ans  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles 
»  fans  formalités  ». 

Le  père  peut  cependant  émanciper  fes  enfans 
à  quelqu'âge  que  ce  loit  ,  pourvu  que  ce  foit 
pour  leur  intérêt. 

La  coutume  de  Poitou  contient  des  difpoli- 
tions  toutes  particulières.  Suivant  l'article  311, 
i<  l'Emancipation  doit  être  faite  par -de  vaut  le 
»*  juge  ordinaire  ayant  moyenne  -  juftice  au 
»  moins  h. 
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Elle  diftingue  entre  l'enfant  noble  &  l'enfant 
roturier.  «  Le  fils  d'aucun  roturier  marié  qui  a 
»  demeuré  en  fon  ménage  hors  de  l'hôtel  & 
**  compagnie  de  fon  père  par  an  &  jour ,  eft 
>»  dès-lors  taifiblement  émancipé  &  ufant  de  fes 
»  droits  ,  fans  qu'il  foii  befoin  d'autre  Emanci- 
»  pation.  Article  312»». 

»  Autre  chofe  etl  d'un  enfant  mâle,  qui  pour 
»  être  marié  ou  pour  demeurer  hors  de  la 
»  maifon  de  fon  père  n'eft  émancipé  :  ains  con- 
>*  vient  qu'il  y  ait  Emancipation  expreffe.  Aarti- 
«  cle  313  ». 

Ainfi  dans  la  coutume  de  Poitou  l'enfant 
roturier  mineur  marié  eft  émancipé ,  le  noble 
mineur  ne  l'eft  pas  ;  mais  cette  diftinftion  ceffe 
à  l'égard  des  majeurs  fuivant  l'article  316  > 
dont  la  difpofition  eft  générale.  «  Le  fils  étant 
M  en  la  puiflance  de  fon  père  &  non  émancipé, 
w  s'il  eft  marié  dès  qu'il  a  paffé  l'âge  de  vingt- 
»♦  cinq  ans ,  fait  les  fruits  de  fa  terre  fiens  fans 
»  que  fondit  père  le  puifTe  en  ce  empêcher  , 
»  encore  que  lefdits  biens  lui  fuffent  venus  de 
w  par  fon  père  fans  réfervation  d'ufi.fruit  par  lui 
»  faite  fur  iceux  >*. 

Lorfque  le  fils  majeur  n'eft  pas  marié  ,  la 
coutume  diftingue  encore  fi  le  père  eft  refté  en 
viduité  ou  s'il  s'eft  remarié  ;  au  premier  cas  , 
le  fils  eft  foumis  à  la  puiflance  paternelle  jufqu'à 
ce  qu'il  fe  marie,  &  le  père  gagne  les  fruits  de 
{es  immeubles,  excepté  de  ceux  que  le  fils  a 
acquis  depuis  fa  majorité. 

«  Mais  fi  ledit  fils  n'étoit  marié ,  porte  l'ar- 
wticle  317,  &  fondit  père  fe  remarie,  ledit 
»  père  néanmoins  jouira  des  fruits  jufqu'à  ce 
»  que  fon  fils  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  & 
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»  le  père  ne  fe  remarie  ,  il  fera  toujours  les 
»  fruits  fiens  tant  que  le  iils  ne  fera  marié  ;  & 
»  en  ce  faifant ,  fera  tenu  ledit  père  entretenir 
»  ledit  fils  félon  fon  état  &  qualité  ». 

Dans  cette  coutume  les  filles  fans  diftinftion 
entre  les  nobles  ou  les  roturiers ,  font  émanci- 
pées par  le  mariage. 

Les  coutumes  ont  encore  des  difpofitions  dif- 
férentes touchant  l'âge  auquel  l'enfant  ayant  un 
domicile  féparé  de  fon  père ,  doit  être  éman- 
cipé. 

La  coutume  de  Bourgogne,  chapitre  6 ,  ar- 
ticle 3  ,  porte  «  le  fils  ou  fille  étant  hors  d'âge 
«  de  pupillarité ,  tenant  feu  &  lieu ,  en  leur 
M  chef  ou  féparément  de  fon  père  ,  eft  réputé 
»  émancipé  de  fondit  père  ». 

Les  enfans  font  hors  d'âge  de  pupillarité 
fuivant  les  difpofitions  du  droit  romain  qui  fait 
le  droit  commun  en  Bourgogne  &  fupplée  au 
filence  de  la  coutume  ;  favoir  à  l'égard  des  mâles 
lorfqu'ils  ont  quatorze  ans  accomplis ,  ÔC  les 
filles  douze  ans  accomplis  (*). 

Dans  la  coutume  de  Bretagne  les  enfans  ayant 
domicile  féparé  de  leur  père ,  ne  font  cenfés 
émancipés  que  lorfqu*ils  ont  vingt-cinq  ans  ;  ce 
qui  eil  clairement  exprimé  par  l'article  518. 
»  Fils  de  famille  qui  aura  excédé  l'âge  de  vingt- 
»  cinq  ans  ayant  domicile  (éparé  de  fon  père  , 
»  fera  cenfé  &  réputé  émancipé  à  pouvoir  con- 
»  trafter  &  efter  en  jugement  fans  autorité». 

La  coutume  de  Bordeaux  a  une  difpofition 
dont  le  fens  eH  conforme  à  l'article  de  la  cou- 

(*;  InftJc.  quib.  moJ.  tqtela  fiqiçur, 
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tume  de  Bretagne  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ;  mais  elle  eft  plus  étendue  &  développe 
davantage  TeCprit  de  ces  fortes  de  coutumes. 

«  Item,  &  auffi  après  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
»  fils  de  famille  qui  ont  demeuré  hors  de  la 
»»  maifon  &  compagnie  de  leur  père  un  an ,  à  ce 
»>  faire  ledit  père  les  fouiFrant,  tenant  maifon 
w  féparée  du  père  ,  pofé  qu'ils  ne  foient  éman- 
>»  cipés ,  fe  pourront  obliger  ex  quacumquc  caufa , 
*»  auquel  cas  ledit  fils  de  famille  iera  tenu  pour 
»  émancipé». 

£1  faut  donc  dans  ces  deux  coutumes  ,  pour 
que  les  enfans  foient  émancipés ,  le  concours  de 
rage  de  vingt-cinq  ans  &  le  domicile  particu- 
lier ;  car  la  fimple  demeure  hors  de  la  maifon 
paternelle  ne  fuffiroit  pas  fi  elle  n'étoit  que  mo- 
mentanée ;  il  faut  que  l'enfant  majeur  fe  foit 
éloigné  avec  l'intention  de  vivre  en  père  de 
famille.  Ce  que  la  coutume  de  Bordeaux  expri- 
me en  ces  termes ,  tenant  maifon  féparée  du  père. 

Le  fils  de  famille  n'eft  pas  émancipé  pour 
Élire  le  négoce,  quoiqu'il  s'oblige  valablement 
fans  le  confentement  ni  l'autorifation  de  fon 
père.  Il  en  efl  de  lui  comme  de  la  femme  en 
puiffance  de  mari.  Coutume  de  Bordeaux,  ar- 
ticle premier.  «  Si  le  fils  de  famille  exerce  mar- 
w  chandiie  ou  autre  négociation  publiquement  , 
»  fe  pourra  obliger  fans  confentement  de  fon 
w  père  ,  ez  chofes  concernant  marchandife  ou 
»  négociation  ». 

Et  fuivant  une  règle  de  Lolfel.  «  Enfans  de 
»»  famille  &  femme  mariée  font  tenus  pour  au- 
n  torifés  de  leurs  pères  &  mari  en  ce  qui  eft  du 
w  fait  des  marchandifes  dont  ils  s'entremettent 
v>  à  part  ôi  à  leur  fu  w. 

Dd  iy 
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Emancipation  des  mineurs. 

Après  avoir  parlé  de  rémanclpation  qui  me^ 
les  enfans  hors  de  la  puiflance  paternelle  ,  nous 
allons  traiter  de  celle  des  mineurs. 

Par  le  droit  romain  la  tutelle  finit  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles  &  à  douze  ac- 
complis pour  les  filles  ;  mais  ils  ne  peuvent 
difpofer  de  leurs  biens  que  lorfqu'ils  font 
devenus  majeurs.  Ils  peuvent  contratler  feuls 
&  fans  curateur,  pourvu  qu'ils fdffeni  leur  con- 
dition meilleure ,  mais  ils  ne  peuvent  être  en 
jugement  lans  curateur  (*). 

La  facilité  avec  laquelle  les  mineurs  parve- 
noient  à  fe  faire  reftituer  leur  étoit  fouvent 
nuifible  ,  perfonne  ne  voulant  contrafter  avec 
eux.  Les  empereurs  leur  accordèrent  par  la 
fuite  des  difpenfes  d'âge  ,  lorfqu'ils  avoient 
atteint,  favoir ,  les  mâles  vingt  ans  accomplis, 
&  les  femmes  dix-huit  ,  en  faifant  attefler  par 
des  témoins  dignes  de  foi  leur  vie  ,  mœurs  àc 
capacité  (*"). 

(*)  Item  Inviti  adoîefccntes  cuiatoies  non  accipiunt 
praeteiquam  in  lirem.  Inftir.  de  curatorib.  §.  z. 

(  **  )  Les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ces  difpenfes 
font  rappariées  dans  la  loi  4  ,  au  code  de  his  qui  veniam 
atatis  impetraverunt.  Il  efl  utile  d'en  connaître  les  dif- 
pojltions  à  cauje  du  rapport  qu'elle  a  avec  nos  letfes 
d'Emancipation.  Omnes  adolefcentes  qui  honeftare  morum 
prïediti  paternam  fruîi;em,  vel  avorum  pacrimonia  guber- 
nare  cupiunc,  &  fuper  hoc  iiiipeii.tli  anxilio  indigere  cape- 
rinc,  ita  demum  veniam  artatatis  impetrare  audeant,.  cum 
vicefimi  anni  meras  impleverint,  ita  ut  port  impctratam  îEta- 
tis  veniam  iidem  ipd  per  fe  principale  benefîcium  alligantes; 
non  lolum  per  fcripturam  annoium  numerum  probeiu  ,  fed 
CÙam  teAibus  idoneis  advocaris,  morum  fuorum  inftitut«  , 
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L'effet  de  rémancipation  ell  de  donner  aux 
mineurs  le  droit  d'amniniftrer  leurs  biens ,  de 
contraôer  &  de  s'obliger  perfonnellement  pour 
raifon  de  cette  admiftration  fans  efpérance  de 
reftitution  ;  ils  ne  peuvent  cependant  ni  aliéner 
ni  hypothéquer  leurs  immeubles  ians  décret  du 

Anciennement  en  France  les  entans  roturiers 
étoient  majeurs  ,  les  mâles  à  quatorze  ans  & 
les  filles  à  douze.  Les  nobles  n'étoient  majeurs, 
par  rapport  aux  biens  nobles  &  féodaux  ,  qu'à 
vingt-un  ans.  Par  rapport  aux  autres  biens  ,  ils 
étoient  majeurs  à  quatorze  ou  à  douze  ans  comme 
les  roturiers. 

Ces  ufages  fe  font  abolis  par  la  fuite  des  temps , 
comme  on  le  voit  par  une  difpofition  de  la  cou- 
tume d'Auvergne,  chapitre  13  ,  article  premier. 
w  Combien  que  par  ci-devant  parla  coutume  du 
»  pays  d'Auvergne  ,  le  mâle  âgé  de  quatorze 
»  ans  &  la  fille  de  douze  ans  accomplis  ,  fufîent 
»  réputés  d'âge  parfait  pour  efter  en  jugement  , 
n  faire  &  paffer  tous  contrats  comme  majeurs 
»  de  vingi-cinq  ans  ;  néanmoins ,  les  étais  du 
»  pays   ont  confenti  le  droit  commun  en  ce 

probitatemque  animi  &  teftimonium  vitae  honeliioris  cdo- 
ceanc. 

§.  I .  Fœminas  quoque  quas  morum  honeftas  ,  mentifquc 
folercia  commenciat  cum  H  &  dccem  aunum  egrefîâe  fue- 
rint  veniam  a:tatis  impetrart-  fai-;cinu5. 

Les  hommes  dévoient  fe  pré/enter  eux-mêmes  devant  U 
mai^iûrat  pour  faire  l'information  de  vie  &  de  mœurs  ,  les 
femmes  avoient  le  privilège  de  la  faire  faire  par  procureur. 
Celle  des  jénatenrs  fe  faifoit  devant  le  préfet  du  prétoire  : 
celle  des  autres  devant  U  préteur  on  devant  le  rcâeur  de 
la  province. 
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>»  avoir  lieu  ,  pour  raifon  des  inconvéniens  qi(î 
»  pour  ce  s*en  font  enfuivis ,  &  obvier  à  ceux 
»  qui  pourroient  enfuivre  >^, 

Suivant  le  droit  commun ,  les  enfàns  ne  font 
majeurs  qu*à  vingt- cinq  ans  accomplis.  On  les 
émancipe  cependant  affez  fouvent  avant  l'âge 
preicrit  par  la  loi  romaine,  lis  obtiennent  des 
lettres  d'Emancipation  dans  les  petites  chancel- 
leries; ces  lettres  (ont  enfuite  entérinées  par 
le  juge  royal  du.  domicile  du  mineur  fur  un  avis 
de  parens.  On  lui  nomme  un  curateur  aux 
cairfes  pour  Taffifter  en  juftice  ;  ce  curateur  e&. 
en  même  -  temps  tuteur  aux  adions  immobi- 
lières^ à  reffet  d'être  préfent  aux  partages  & 
atix  autres  opérations  relatives  aux  fucceflioas 
«|m  échoient  aux  mineiu-s. 
•  B  y  a  quelques  coutumes  qui  émancipent  les 
enfàns  à  l'âge  de  vingt  ans  &:  au-deflbus  ;  mais 
ces  Emancipations  de  plein  droit  ne  font  plus 
obfèrvées.  L*Emancipation  doit  toujours  être 
laite  en  connoiffance  de  caufe  fur  l'avis  des  pa- 
rens &  amis  affemblés. 

Par  l'article  40  du  règlement  du  parlement 
de  Normandie, de  1666 ,  les  filles  ne  pouvoient 
obtenir  des  lettres  de  bénéfice  d'âge.  Mais  par 
des  lettres- patentes  du  j  feptembre  171 9,  en- 
régiftrées  au  parlement  de  Rouen  le  5  décembre 
fuivant,  il  a  été  ordonné  que  les  garçons  à  feiie 
ans,  &  les  filles  à  quatorze,  pourroient  obtenir 
des  lettres  d'Emancipation. 

Nous  avons  quelques  coutumes  fuivant  lef- 
quelles  ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis  peu- 
vent difpoier  de  leurs  immeubles;  telle  eîl 
celle  d'Anjou,  article  444,  celle  du  Maine, 
article  45  5.  On  ne  regarde  plus  les  difpofuions 
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de  ces  coutumes  comme  accordant  une  majo- 
rité pleine  &  entière,  mais  feulement  une 
Emancipation  plus  étendue  que  celle  qui  s'ac- 
corde ordinairement;  en  forte  que  la  vente 
d'un  immeuble  faite  par  un  majeur  de  vingt 
ans,  mais  mineur  de  vingt-cinq  ans,  n'eft  pas 
nulle  pour  avoir  été  faite  fans  curateur,  fans 
avis  de  parens ,  &  fans  décret  du  juge  ;  mais  le 
vendeur  peut  être  reftitué,  lorfque  la  vente 
qu'il  a  faite  lui  fait  préjudice;  &  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire ,  pour  qu'il  fe  faffe  relever ,  que  la  lé- 
iion  foit  d'outre  moitié  comme  à  l'égard  d'un 
majeur  ;  il  fuffit  qu'il  foit  léfé  ;  il  en  eft  de 
même  par  rapport  aux  autres  ad.es  qui  ne  font 
pas  de  pure  adminiftration.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  note  de  Dumoulin  fur  l'article  444  de  la 
coutume  d'Anjou,  &  de  difFérens  arrêts,  le 
premier  de  l'an  1602,  rendu  pour  la  coutume 
d'Amiens;  le  fécond  du  2  février  1605,  donné 
en  la  coutume  d'Anjou  ;  le  troifième  de  la  cour 
des  aides ,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  par  lequel 
un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  s'étoit  rendu 
caution  du  receveur  des  tailles  de  Chinon,  a 
été  déchargé  de  fon  cautionnement  ;  un  autre 
du  24  janvier  1774,  a  confirmé  une  fentence 
du  bailliage  d'Amiens,  qui  avoit  entériné  des 
lettres  de  refcifions  obtenues  par  un  mineur 
âgé  de  vingt-trois  ans,  contre  l'acquifition  qu'il 
avoit  faite  d'un  office  de  conleiller  en  l'éledÛon 
de  Dourlens. 

En  Normandie, la  pleine  majorité  eft  acquife 
à  rage  de  vingt  ans  accomplis  ,  fuivant  l'article 
38  du  règlement  de  1666  ,  par  lequel  »  toute 
»  perfonne  née  en  Normandie ,  foit  mâle  ou 
H  femelle,  eft  tenue  rnajeure  à  vingt  ans  açcom- 
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»  plis,  &  peut ,  après  ledit  âge,  vendre  &  hy- 
»  pothéquer  fes  biens  meubles  &  immeubles, 
»  ians  eipérance  de  reftitution,  fmon  pour  les 
»  caufes  pour  lesquelles  les  majeurs  peuvent 
»  être  reftitués  •♦. 

Cet  article  ne  parle  que  des  perfonnes  nées 
en  Normandie,  &c  fa  diipofiiion  ne  s'applique 
pas  à  celles  qui  y  auroient  acquis  un  domicile 
depuis  leur  naiffance. 

Voyez  rhijîoire  de  la  jurifprudence  romaine  par 
M.  Tcrrajfon  ;  Us  pandccles  de  M.  Pothier  fur  Us 
loix  des  dou^e  tabUs  ;  Cujas  ;  Henris  avec  Us 
notes  de  Bretonnier  ;  Us  quejîions  alphabétiques  de 
droit  par  Bretonnier  ;  Defpeijfes  ;  les  injîitutes  de 
Loifel  avec  les  notes  de  Launere  ;  Domat  ;  Dar- 
gentréjur  l^ article  ^G8  delà  coutume  de  Bretagne; 
Feron  fut,  la  coutume  de  Bordeaux ,  &c.  Voyez 
auiTi  les  articles  Tuteur,  Mineur,  Âge,  Ma- 
jorité ,  &c.  (  Article  de  M.  LA  FoREST ,  avO" 
tat  au  parlement  ). 

Addition  à  VarticU  Émancipation. 

La  jurifprudence  que  les  différentes  lois  du 
Hainaut  ont  kitroduite  par  rapport  à  l'Emanci- 
pation judiciaire ,  doit  fixer  un  inftant  notre 
attention. 

Les  chartes  générales  de  cette  province  per- 
mettent aux  pères  d'émanciper  leurs  enfans  dè$ 
l'âge  de  dix-huit  ans.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
faculté  que  l'article  i  du  chapitre  31  accorde 
à  tous  mineurs  fans  pire  &  mère  ou  émancipes  , 
de  difpofer  de  leurs  meubles  par  teftament, 
moyennant  qu  ils  f oient  âgés  de  dix-huit  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  les  en- 
fans  peuvent  être  émancipés  à  l'âge  de  quinze 
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ttts.  L'article  16  de  la  coutume  de  cette  partie 
Al  Hainaut  en  contient  une  difpofition  for- 
melle. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  qui  comprend 
une  affez  grande  partie  du  Hainaut  françois  , 
un  enfant  ne  peut  être  émancipé  avant  l'âge  de 
vingt  &C  un  ans,  fi  c'eft  un  mâle ,  &  de  dix-huit, 
(1  c'eft  une  fille.  C'eft  ce  qu'étabUffent  les  cha- 
pitres 6  &  b  de  la  coutume. 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  favoir  à  quel  tri- 
bunal un  père  doit  s'adreffer  pour  émanciper 
fes  enfans,  ou  comme  parlent  les  légiilateurs 
du  Hainaut ,  pour  les  mettre  hors  de  pain. 

Le  chapitre  9  de  la  coutume  du  chef  lieu  de 
Mons  ,  établit  fur  cette  matière  un  droit  de  pré- 
vention entre  les  miyeur  &  échevins  du  do- 
micile du  père  &  ceux  de  la  ville  de  Mons, 
de  manière  qu'un  habitant  de  ce  chef-lieu  peut 
indifféremment  s'adreffer  aux  uns  ou  aux  autres. 
Mais  cette  faculté  ne  peut  plus  être  pratiquée 
que  dans  la  partie  autrichienne  de  ce  canton  du 
Hainaut  ;  les  échevins  de  Mons  n'ont  plus  de 
juridiûion  fur  la  partie  de  leur  chef-Ueu  qui  eft 
foumife  à  la  France  :  on  ne  peut  donc,  à  cet 
égard,  chv/ilir  d'autres  iuges  que  les  mayeur  & 
échevins  du  domicile. 

C'efl  aufîi  ce  qu'on  doit  obferver  dans  toute 
l'étendue  des  parties  du  Hainaut  qu'on  appelle 
chef-lieu  de  la  cour  de  Cambrefis ,  de  la  Baffée, 
de  Vermandois,  parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas 
de  municipaUtés  fupérieures. 

A  l'égard  du  chef-Ueu  de  Valenciennes,  il 
faut  en  ufer  de  même  que  dans  celui  de  Mons  ; 
c'efl-à-dire ,  que  dans  les  endroits  fournis  à  la 
docûination  autrichienne ,  on  ne  peut  émanciper 
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un  enfant  que  devant  les  mayeiir  &  échevins 
domiciliaires  ;  &  que  dans  les  endroits  du  chef- 
lieu  françois ,  qui  ont  confervé  Tufage  d'aller 
prendre  charge  d'enquête  à  Valenciennes ,  on 
peut  opter  entre  les  juges  municipaux  de  cette 
ville ,  &  les  mayeur  &  échevins  domiciliaires. 

Remarquez  que  le  mayeur  n'intervient  dans 
les  aftes  de  cette  nature ,  que  pour  conjurer  les 
échevins  ;  car ,  la  conjure  efl:  aufTi  néceffaire 
dans  une  Emancipation ,  que  dans  un  jugement 
contradiûioire  :  la  preuve  en  réfulte  de  ce  que 
rabfence  du  conjureur  en  titre,  qui  eft  toujours 
le  chef  du  fiège  échevinal ,  n'efl  pas  une  raifon 
{liffifante  pour  en  difpenfer;  témoin  l'article  75 
de  la  coutume  particulière  de  Binche.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Conjure. 

Dans  les  villes  d'Avefnes ,  du  Quefnoi  &  de 
Landrecies,  les  Emancipations  ne  peuvent  plus 
fe  faire  que  devant  les  juges  royaux.  Cette  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  province  a  été 
introduite  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  pre- 
mier décembre  1663  ,  rendu  contradi£loirement 
entre  les  juges  royaux  &  les  officiers  munici- 
paux de  ces  trois  villes. 

Dans  la  règle  générale,  un  père  ne  peut  être 
contraint  d'émanciper  fon  fils,  &  un  fils  ne 
peut  être  émancipé  malgré  lui  ;  c'elt  ce  que  dé- 
cident plufievirs  lois  du  code.  Les  interprètes 
indiquent  quelques  exceptions,  &  la  coutume 
du  chef-Heu  de  Mons  en  établit  une  qui  lui  efl 
particulière  :  elle  permet  à  un  enfant  qui ,  ayant 
arteint  l'âge  auquel  on  peut  contraâ:er  &  alié- 
ner, voudroit  faire  un  commerce  féparé,  & 
mettre  tes  acquittions  à  l'abri  des  créanciers  de 
ion  père ,  elle  lui  permet ,  dis-je ,  de  fe  faire 
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Anaociper  de  fon  propre  mouvement,  en  obfer- 
vant  certaines  formalités  qu'elle  détaille  dans  le 
chapitre  10.  Cette  faculté  eft  affez  relative  à 
celle  que  les  interprètes  accordent  au  père  d'é- 
manciper fon  fils  malgré  lui ,  d^ns  le.  cas  où  il 
ne  peut  réprimer  en  lui  des  excès  qui  rexpofeni 
journellement  à  fubir  des  condamnations  de 
dommages-intérêts  :  c'ell  alors  que  Jujla  caufa. 
€Jt  peUTUÎs  ut  fuo  pzriculo  ille  infaniat ,  comme 
le  dit  d'Argentré  fur  Tariicle  498  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

Il  importe  au  public  de  connoître  les  Eman- 
cipations :  c'eft  un  moyen  aflliré  de  diflinguer 
parmi  les  enfans,  dont  les  pères  font  encore 
▼ivans,  ceux  qui  peuvent  contrafter  d'avec 
ceux  qui  ne  le  peuvent  pas.  C'eft  pour  cette 
raifon  que  le  chapitre  9  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  ordonne ,  que  toutes  les  mlfes  hors 
de  pain  foient  cnrégijirées  en  un  rcgljire  à  ce  fer-- 
vont. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  père  émancipe 
fon  fils,  dans  la  feule  vue  de  fe  procurer  de  fa 
part  des  difpofitions  avantageufes ,  au  préjudice 
de  fes  héritiers  légitimes.  Lorfque  les  circonf^ 
tances  fournlffent  la  preuve  de  cette  efpèce  de 
fraude ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  dif- 
pofitions du  fils ,  &  fes  héritiers  doivent  prendre  ' 
dans  fa  fucceflion  la  même  part  que  s'il  étoit 
mort  fous  la  puifTance  de  fon  père.  C'eft  ce 
qu'établit  Mafcardws ,  &  c'eft  ce  qu'on  peut  in- 
férer des  lois  5  D.  dedivoniis ,  &  59  D.  foluto 
matrimonio.  Le  parlement  de  Flandre  a  rendu, 
fur  cette  matière  deux  arrêts  qui  trouvent  na- 
turellement ici  leur  place. 

Le  nommé  François- Jofeph  Lévêque,  minçuT 
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de  vingt-cinq  ans,  ayant  été  mis  hors  de  tutelljt 
par  les  mayeur  &  échevins  de  Lille  ,  fît,  quatre 
jours  après, une  donation  entre- vifs  de  plufieurs 
héritages  au  nommé  Dewevre,  &  mourut  dix 
jours  après  la  confeâion  de  cet  aâ:e.  Ces  cir- 
conftances  déterminèrent  les  héritiers  à  atta- 
quer la  donation  comme  frauduleufe.  Une  fen- 
tence  de  la  gouvernance  de  Lille  les  régla  d'a- 
bord à  preuve  ;  mais  ils  en  appellèrent,  de  même 
que  de  celle  de  l'échevinage  qui  avoit  déchargé 
le  défunt  de  tutelle,  &  le  17  novembre  1760, 
intervint,  au  parlement  de  Flandre,  arrêt  qui 
infirma  la  fentence  de  la  gouvernance  ,  décréta 
la  mife  de  fait  impétrée  par  les  héritiers ,  révo- 
qua celle  que  le  donataire  avoit  obtenue  ,  &C 
déclara  en  conféquence  que  l'appel  de  la  fen- 
tence des  mayeur  6c  échevins  viendroit  à  cefTer. 
Le  fieur  de  Courcelles,  avocat  du  roi  à  la 
gouvernance  de  Lille ,  avoit  fous  fa  puifTance 
un  fils  qu'une  fanté  folble  &  languiffante  mena- 
çoit  d'une  mort  prochaine.  Les  biens  que  celui-ci 
avoit  recueillis  de  la  fuccefîion  de  fa  mère,& 
que  la  loi  des  propres  déféroit  à  fes  parens  ma- 
ternels, firent  naître  dans  le  cœur  du  père  le 
defir  de  fe  les  approprier  ;  fon  fils  entra  dans 
fes  vues,  &  avec  fon  autorifation ,  lui  donna 
en  différentes  fois  la  plus  grande  partie  de  tout 
ce  qu'il  pofTédoit.  Le  pèi^e  craignit  enfuite  que 
l'autorjfrtiion  dont  ces  ades  étoient  munis,  ne 
fut  pas  fufiifante  pour  les  faire  valider,  parce 
que  /2emo  in  remfuam  aiitor  idoneus  ejfc  pot&Ji  ; 
en  conféquence  il  émancipa  fon  fils,  qui,  peu 
de  temps  après,  ratifia  tout  ce  qu'il  avoit  fait 
en  fa  faveur  tandis  qu'il  étoit  fous  la  puifTance  , 
&  ajouta  même  de  nouvelles  libéralités  aux  pré- 
cédentes. 


E  M  B  R  E  F.  435 

cédentes.  Sa  mort  fuivit  de  près  la  confeûion 
de  ces  aftes,  &  alors  fes  héritiers  maternels 
revendiquèrent  les  propres  auxquels  la  coutume 
les  appeloit.  Ils  établirent  d'abord  que  les  do- 
nations faites  avant  TEmancipation  étoient 
nulles  ;  ils  firent  voir  enfuite  que  la  fraude  ayant 
préfidé  â  l'Emancipation ,  les  acles  qui  l'avoient 
luivie  ne  pouvoient  mériter  le  moindre  égard  ; 
&  le  parlement  de  Flandre  l'a  jugé  ainfi  par 
arrêt  rendu  en  la  grand-chambre  le  8  février 
1763  ,  au  rapport  de  M.  de  Curgies. 

Voyez  les  chartes  générales  &  les  coutumes  pat" 
ticulieres  du  Hainaut  ;  le  recueil  des  édïts  particu- 
liers au  parlement  de  Flandre ,  &c.  Voyez  aulîi 
les  articles  Conjure,  Echevins,  Tuteurs 

EN  CHEF  ,  MaYEUR  ,  CHARGE  d'eNQUÊTE. 
(  Cette  addition  ejl  de  M.  MerlIN  y  avocat  au 
parlement  de  Flardre!) 

EMBREF  OU  EMBREVÛRE.  Pour  avoir 
une  jufte  idée  de  la  fignification  de  ce  mot 
ulité  principalement  dans  les  coutumes  de  Hai- 
naut &  de  Cambrefis  ,  il  faut  connoitre  la  ma- 
nière dont  les  juges  municipaux  &  les  feigneùrs 
procèdent  en  ces  provinces  à  la  confection  des 
adtes  qui  font  de  leur  reffort. 

La  règle  établie  parmri  eux  eft  de  faire  tous 
les  ades  doubles  ,  d'en  délivrer  un  à  l'une  des 
parties  ,  &  de  dépofer  l'autre  dans  une  armoirie 
connue  fous  le  nom  de  ferme.  Voyez  ce  mot. 
Ces  aftes  pour  être  authentiques  &  exécutoires 
doivent  être  écrits  fur  parchemin  ,  fcellés  dufcel 
de  fiège  ou  même  en  quelques  endroits,de  chacun 
des  otiiciers  qui  les  ont  reçus  ,  &  fignés  par 
le  greffier.  Mais  avant  de  leur  donner  cette 
forme  ,  on  a  foin  d'en  diriger  les  articles  fur. 
Tome  XXIL  E  e 
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des  feuilles  qu'on  appelle  Embrefs  ou  Em^evures, 
parce  qu'on  y  met  piufieurs  claufes  par  abbré- 
viations. 

il  refaite  delà  qu'on  doit  regarder  les  deux 
doubles  dont  nous  venons  de  parler,  comme 
des  efpèces  de  greffes,  &  les  Embrefs  comme 
des  minutes.  L'article  71  de  l'ancienne  coutume 
de  Valenciennes  homologuée  en  1540,  con- 
firme cette  idée.  Si  quelqu'un  ,  porte  ce  texte  , 
a  perdu  une  aguwe  ,  c'ell-à-dire  ,  la  greffe  d'un 
ade  paffé  devant  deux  échevms  ou  deux  jurés 
de  Catiel  de  Valrnciennes  ,  //  la  pourra  recou- 
vrer par  copie  collationnèe  à  celle  qui  ejl  au  regiflre^ 
ou Jïnon  y  fur  la  MINUTE  ou   EMBRIEFFURE, 

L'article  8  du  titre  5  de  la  coutume  de  Cam- 
breiis  établit  implicitement  la  même  chofe  , 
en  donnant  à  TEmbrevure  Tépithète  ^ originelle. 

Cette  analogie  entre  les  Em'"!revurcs  &  les 
minutes  devient  encore  plus  lenfible  lorfqu'on 
rapproche  des  principes  propres  à  celles-ci,  des 
règles  établies  fur  celles-là. 

L'article  5  du  chapitre  109  des  Chartres  gé- 
nérales porte  ,  que  »  les  lettres  (  ceji-à-aire  les 
»groJfes  )  d'obligations  ne  pourront  être  fcellées 
M  par  les  hommes  de  fiets  y  ayant  étépréfens, 
»  ne  foit  qu'il  n'y  ait  enibriefvre  fignée  d'eux.  « 

Ce  n'eft  pas  affez  que  les  Embrefs  foient 
fjgnés  des  officiers  qui  les  reçoivent ,  il  faut 
encore  qu'ils  le  foient  des  parties.  Mais  les 
groffes  ne  doivent  être  fignées  ni  des  parties , 
ni  des,  officiers  ,  mais  feulement  fcellées  par 
ces  derniers,  &  fignées  par  le  greffier.  C'eff  ce 
qui  réfulte  des  articles  6  &  10  du  chapitre 
Cité. 

Au  reileces  difpofitions  ne  peuvent  plus  avoir 
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crexécution  dans  les  juftices  de  villages  &  de  la 
plupart  des  villes ,  (i  ce  n'eft  par  rapport  aux 
devoirs  de  loi ,  parce  que  le  droit  de  recevoir 
des  contrats  a  été  attribué  exclufivement  par 
des  édits  de  167^  &  1691  ,  aux  notaires  nou- 
vellement créés  dans  les  pays- bas  ,  &  aux  éche- 
vins  des  villes  qui  éioient  alors  en  poflefîion  de 
ce  droit. 

Delà  vient  qu'aujourd'hui  le  mot  d'Embref 
eft  fpécialement  coni'acré  aux  ades  de  devoirs 
de  loi. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flan- 
dre rendu  pour  le  Hainaut  le  17  juin  1713  ,  & 
étendu  au  Cambrefis  par  un  autre  du  11  décem- 
bre 1772  ,  fixe  à  quarante  (bus  les  droits  des 
greffiers  pour  un  Embref  de  dèshéritance  Sc 
d'adhéritance  ;  &  à  vingt  fous  le  feuillet ,  lorf- 
que  Tafte  efl:  tort  long. 

On  demande  û  dans  le  cas  de  différence  entre 
la  minute  &  la  groflfe  d'un  afte  de  dèshéritance 
&  adhéritance  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  pre- 
mière plutôt  qu'à  la  féconde.  M.  Desjaunaux 
nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre du  16  mai  1702  ,  par  lequel  il  a  été  jugé, 
que  lorfque  la  minute  des  devoirs  de  loi  eft 
perdue  ,  ce  n'ert  point  à  la  grofie  qu'il  faut  re- 
courir ,  mais  au  regiftre  dans  lequel  l'ade  eft 
tranfcrit  en  copie,  parce  que  ,  dit  l'arrêtifte  , 
le  regiftre  reprélente  la  minute  de  Taftë.  D'oii 
l'on  voit  que  cet  arrêt  a  préjugé  que  la  mmute 
fait  plus  de  foi  que  la  groffe.  C'eil:  aufîi  ce 
qu'enfeignent  tous  les  auteurs  &  ce  que  décident 
tous  les  monumens  de  la  juriiprudence,  La  cou- 
tume de  Valenciennes  paroît  au  premier  abord 
établir  une  maxime  contraire.   Si  quelqu'un  , 

Ee  ij 
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dit-elle  ,  article  S6  ,  a  perdu  ou  ne  peut  recou- 
vrer.... lettres  échevinalcs  ,  il  en  pourra  lever,... 
copie  collationnée  à  fa  partie ,  c'eft-à-dire  à  l'autre 
double  ,  qui  fera  au  ferme  ,  finon  fur  V  ernbriefvre 
due  ment  paffée.  Cet  article  lemble  dire  qu'on  ne 
doit  conllilter  la  minute  que  lorfque  les  deux 
groffes  font  perdues  ,  &  par  conféquent  que  les 
deux  groffes  méritent  plus  de  foi  que  la  minute. 
Mais  on  peut  douter  que  ce  foit-là  le  vrai  fens 
de  la  coutume.  On  ne  doit  point  admettre  lé- 
gèrement une  interprétation  li  contraire  aux  pre- 
miers principes  &  au  droit  commun.  Il  ell  bien 
plus  raiionnable  de  dire  que  la  coutume  ne  s'eft 
exprimée  ainli ,  que  dans  la  fuppolition  qu'il  ne 
fe  trouveroit  pas  de  différence  entre  la  groffe  & 
l'Embref. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Hainaut ,  les 
coutumes  de  Mons  ,  de  Vwltncienncs  de  Cam- 
hrefîs  ,  &  les  articles  Abbréviation  ,  Acte  , 
ÉcHEviNS,  Jurés  de  Cattel,  Hommes  de 
FIEFS,  Devoirs  de  loi.  (  Article  de  M.  Mer- 
lin ,  avocat ,  ÔCC.  ) 

EMENDER.  Terme  de  palais  qui  fignifie 
corriger  .f  reformer^  &c.  ce  mot  vient  du  verbe 
latin  Emendare. 

On  ne  le  fert  de  cette  expreffion  qu'en  pronon- 
çant fur  l'appel  de  la  fentence  du  juge  inférieur 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  reformer  fa  décifion.  Voici 
a  peu  près  la  manière  de  prononcer ,  ufitée  dans 
les  bailliages  :  »  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
»  le  juge  dont  eft  appel ,  bien  appelé  ,  emendant, 
»  déchargeons  l'appelant  des  condamnations 
>> contre  lui  prononcées,  &c.  » 

Dans  les  cours  fouveraines  on  ufe  de  cette 
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formule  :  »»  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont 
»  eft  appel  au  néant ,  ermndam  ,  &c.  »  (  Article 
de  M.  D  ARE  AU  ,  &c.) 

EMÉRITE.  Adjedtif  par  lequel  on  défigne 
celui  qui  ayant  exercé  une  charge  ou  un  em- 
ploi pendant  un  certain  temps  ,  le  quitte  6c 
jouit  néanmoins  des  honneurs  &  des  récom- 
penfes  dûs  à  fes  fervices. 

Dans  les  compagnies  de  judicature  au  lieu 
du  titre  à^Emcrite ,  on  donne  celui  de  vétéran  à 
l'officier  qui  après  s'être  démis  de  fon  office  , 
a  obtenu  des  lettres  de  vétérance  pour  jouir  des 
honneurs  &  des  prérogatives  qui  y  font  atta- 
chés. Voyez  VÉTÉRAN. 

On  a  donné  à  Paris  dans  la  faculté  des  Arts 
le  titre  de  profejjeur  Emérite  a  celui  qui  après 
vingt  ans  d'exercice  juge  à  propos  de  fe  retirer. 
En  quittant  fa  chaire  il  conîerve  une  penfion  de 
cinq  cens  livres  qui  fe  prend  fur  la  ferme  ou 
régie  générale  des  pofles  &  meffageries  de 
France.  On  peut  voir  à  ce  fujet  des  lettres- 
patentes  du  3  juin  1766  ,  &  obferver  qu'un 
profefleur  Emérite  n'eft  plus  dans  le  cas  de  jouir 
de  cette  penfion  lorfqu'il  eft  pyourvu  d'un  bé- 
néfice excédant  mille  livres.  (  Article  de  M*. 
Dareau  ,  &c.  ) 

EMEUTE.  Sédition  populaire  ,  foulevement 
tumulte.  Voyez  Emotion  populaire. 

EMISSION  DE  vœux.  C'efl:  en  termes  d& 
jurilprudence  canonique  ,  la  prononciation  fo- 
lemnelle  des  vœux  que  fait  un  navice  en  s'en- 
gageant  à  obferver  la  règle  de  l'ordre  dans 
lequel  il  efl  entre.  Voyez  l'article  VcEUX» 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU,  ÔCC  ) 

E  e  iij 
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EMOLUMENT.  Il  fe  dit  des  profits  cafiiets 
provenans  de  l'exercice  d'une  charge  ou  d'iin 
emploi  ,  &  en  ce  fens  ce  mot  efl:  par  oppoiîtion 
aux  revenus  fixes  qui  peuvent  y  être  attachés. 

Tout  ofHcier  ou  employé  qui  perçoit  plus 
qu'il  ne  lui  cft  du  par  les  règ'emens  ,  commet 
une. Concussion  ou  une  Exaction.  Voyez 
ce  qui  eu  dit  à  ces  deux  articles.  Voyez  aufîî 
les  articles  EpiCES  ,  Honoraires,  Salaires  , 
Tarif  ,  Taxe  ,  &c.  (  Jnic/e  de  M.  Djl- 
REAu ,  &:c.  ) 

EMOTION  POPULAIRE.  Trouble, tumulte, 
mouvemeiu  léditieux  excité  dans  le  peuple. 

On  confidère^ine  Emotion  populaire  du  côté 
du  motif  qui  y  a  donné  lieu  &  des  l'uites  qu'elle 
a  eues  pour  juger  de  la  gravité  d'un  délit  pareil 
qui  eft  regardé  comme  un  crime  public. 

Lorfque  l'Emotion  a  lieu  pour  s'oppofer  à 
l'exécution  des  ordres  du  fouverain  ou  de  ceux 
qui  le  représentent  dans  les  fonctions  qui  leur 
font  confiées ,  c'cft  alors  une  rébellion  ouverte 
qui  participe  du  crime  de  leze-majeilé.  Quand 
l'Emotion  n'a  pas  lieu  contre  l'autorité  du  fou- 
verain ni  contre  ceux  qui  en  font  les  dépofitai- 
res,mais  fimplement  contre  quelques  particu- 
liers fur  la  conduite  ou  fur  les  defîeins  defquels 
il  s'efl  répandu  de  faux  bruits  ou  de  mauvais 
propos  ,  quoiqu'une  Emotion  pareille  foit  tou- 
jours très-condamnable  en  ce  qu'elle  donne 
atteinte  à  l'ordre  public  &  à  la  tranquillité  des 
citoyens  ,  elle  n'efi  cependant  pas  punie  aufîi 
févèremcnt ,  qu'une  Emotion  de  la  première 
efpèce. 

En  confidérant  une  Emotion  du  côté  des 
fuites  qu'elle  a  eues ,  elle  eft  moins  punilfable 
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lorfqu'elle  n'a  été  Suivie  d'aucun  homicide  , 
d'aucun  vol  ni  d'aucun  autre  accident ,  que 
quand  elle  a  été  accompagnée  de  quelqu'une 
de  ces  circonftances. 

L'Emotion  eft  au(îi  beaucoup  moins  repré- 
henfible  lorfqu'elle  s'eft  faite  fans  réflexion  & 
fans  port  d'armes  ,  que  lorfqu'elle  a  été  prémé- 
ditée ,  &:  qu'elle  a  eu  lieu  d'une  manière  violente 
&  les  armes  à  la  main. 

Les  Emotions  pooulaires  étoient  très-fré- 
quentes dans  ces  temps  orageux  oii  la  France 
étoit  agitée  par  les  divifions  qu'occafionnoit  la 
dilparité  de  culte  parmi  les  citoyens.  Un  édit 
du  mois  de  juillet  1561  prononça  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  fomenteroient  de  pareilles 
Emotions  &  ceux  qui  s'en  rendroient  com- 
plices. Comme  la  tranquillité  aujourd'hui  eft 
aflurée  de  toute  part ,  &  qu'il  eft  rare  de  voir 
des  Emotions  dangereufes  ,  on  ne  s'arrêteroit  à 
cette  loi  que  pour  celles  qui  tendroient  à  s'op- 
pofer  à  l'exécution  des  ordres  du  roi  avec  vio- 
lence &  à  main  armée  ;  à  l'égard  des  autres 
Emotions  d'une  nature  moins  criminelle,  les  au- 
teurs en  feroient  punis  fuivant  les  motifs  qui  les 
auroient  déterminés  &  fuivant  les  circonftances; 
mais  il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  eft  rare 
qu'on  les  laifTe  fans  punition  ,  attendu  le  danger 
qui  pourroit  réfulter  d'un  exemple  d'impunité. 

L'Emotion  populaire  &  l'attroupement  ont 
entr'eux  quelque  chofe  de  commun  ;  il  y  a 
cependant  une  différence  effentielie  entre  l'un 
&  Tautre.  L'attroupement  annonce  un  deflTein 
prémédité  f  au  lieu  que  l'Emotion  paroit  être 
l'effet  lubit  d'une  rumeur ,  d'une  prévention  , 
ou  d'un  événement  inattendu.  Une  Emotion  (e 
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forme  quelquefois  fans  favoir  ni  pourquoi  ni 
comment ,  &  fans  aucune  intelligence  entre  ceux 
qui  concourent  à  la  former  ;  l'attroupement 
au  Contraire  à  un  but  marqué  ;  il  eft  ordinai- 
rement concerté  ,  &  il  eft  toujours  plus  dan- 
gereux qu'une  fimple  Emotion  que  le  moindre 
éclairciffement  fufîit  fouvent  pour  diffiper.  C'eft 
ce  qui  fait  aufîi  qu'il  y  a  de  ces  Emotions  d'un 
infîant ,  de  ces  Emotions  û  légères  ,  que  le  mi- 
niftère  public  n'y  tait  aucune  attention. 

En  fait  d'Emotion  qui  mérite  une  punition 
exemplaire  ,  on  s'attache  à  découvrir  ceux  qui 
en  font  les  principaux  auteurs  pour  l'avoir  fo- 
mentée ,  ou  pour  l'avoir  encouragée  ,  &  ceux 
qui  ont  profité  de  la  circonftance  pour  com- 
mettre du  défordre.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont 
concouru  matériellement  à  la  former  par  leur 
fimple  préfence  ,  comme  on  ne  leur  fuppofe 
aucune  mauvaife  inrentipn  &  qu'on  prciume 
qu'ils  n'ont  été  emportés  dans  la  foule  que  par 
curiofité  ,  on  ne  prononce  contr'eux  aucune 
peine;  au  lieu  qu'en  fait  d'attroupement,  chaque 
individu  ne  laiffe  pas  d'être  coupable  quoiqu'il 
puiffe  l'être  moins  que  celui  qui  l'a  confeillé  , 
ou  qui  s'en  eu.  rendu  le  chef. 

Les  auteurs  des  F,  notions  populaires  font 
prcfque  toujours  regardés  comme  des  léditieux 
&  punis  comme  tels.  Voyez  à  l'article  Attrou- 
pement le  récit  de  l'émeute  qui  fe  forma  à 
Paris  au  mois  de  mai  iyj<^  ,  à  l'occafion  du 
pain  ,  des  farines  &  des  grains.  Nous  ajouterons 
ici  par  forme  de  fupplément  quelques  exemples 
remarquables  tirés  de  l'hiftoire  ,  de  différentes 
Emotions  populaires  punies  fuivant  les  moeiurs 
du  temps  où  elles  ont  eu  lieu. 
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Il  fut  queftion  en  1381  ,  de  remettre  à  Paris 
les  aides  ,  qui  y  avoient  déjà  eu  lieu  auparavant. 
Un  particulier  qui  vendoit  du  creffon  aux  halles, 
fut  le  premier  envers  lequel  on  voulut  exercer 
le  droit  d'aides.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  donner  lieu  à  une  émeute.  Les  plus 
échaufés  de  ceux  qui  excitoient  le  tumulte  , 
allèrent  prendre  à  l'hôtel- de -ville  un  grand 
nombre  de  maillets  de  plomb  ;  on  en  arrêta 
plufieurs,  &  la  punition  la  plus  prompte  &  la 
plus  facile  fut  de  les  jeter  à  la  rivière,  pour  pré- 
venir  la  mutinerie  du  peuple  qui  fe  préparoit  à 
de  nouveaux  défordres  fur  l'avis  qu'il  avoit  eu 
qu'on  vouloit  faire  un  exemple  plus  marqué  de 
ces  particuliers.  Parmi  les  féditieux  étoit  le 
fameux  Hugues  Aubriot ,  prévôt  des  marchands, 
que  le  peuple  tira  des  priions.  Le  roi ,  Charles  VI, 
fut  obligé  de  céder  pour  quelque  temps  aux 
clameurs  des  parifiens;  mais  à  fon  retour  de 
l'expédition  de  Flandre,  après  la  bataille  de 
Rosbec  en  1382,  trouvant  fes  lujets  encore 
mutinés,  il  en  fit  arrêter  plufieurs,  parmi  lef- 
quels  les  principaux  auteurs  de  la  fédition 
eurent  la  tête  tranchée  aux  halles.  Dans  cette 
exécution  fanglante  fut  compris  l'avocat  géné- 
ral Jean  Defmarets ,  magiftrat  feptuagénaire  , 
dont  l'éloquence  avoit  plufieurs  fois  contenu 
les  parifiens.  On  lui  reprocha  de  n'avoÏT  point 
quitté  Paris  comme  les  autres  membres  du  par- 
lement ,  &  il  n'y  étoit  demeuré  que  pour  em- 
ployer fon  crédit  à  calmer  la  fédition.  On  lui 
ordonna,  fur  l'échafaud,  de  demander  pardon 
au  roi;  ce  refpedable  vieillard  répondit  avec 
fermeté  :  »  J'ai  bien  fervi  Philippe  ion  bifaïeui, 
»  jQnn  fon  aïeul  ôc  Charles  fon  père;  aucun  de 
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»  ces  rois  ne  m'a  rien  reproché  :  celui-ci  fe- 
»  roit  de  même  s'il  avoit  âge  &  connoiffance 
M  d'homme;  c'eft  à  Dieu  l'eul  que  je  demande 
»  pardon  >*. 

Il  y  eut  dans  ce  temps-là  à  Rouen  des  Emo- 
tions &  des  redirions  qui  furent  punies  du  même 
genre  de  fupplice. 

Il  y  en  eut  aufîi  de  très-criminelles  à  Bor- 
deaux en  1548  :  quelques-uns  des  coupables 
furent  tirés  à  quatre  chevaux ,  les  autres  flirent 
brûlés  vifs  ou  périrent  par  le  fupplice  de  la 
roue. 

En  1590,  il  y  eut  une  Emotion  populaire  à 
Paris  pendant  le  fiége  de  la  ville  ;  le  chevalier 
d'Aumale  y  accourut.  Nombre  de  particuliers 
furent  arrêtés ,  &  il  y  en  eut  deux  de  pendus. 

Il  y  en  eut  de  même  une  à  Tours  au  mois 
d'avril  162 1  ,  à  la  fuite  de  laquelle  trois  des 
plus  féditieux  fuirent  pendus  &  brûlés. 

La  même  ahnée  il  s'en  fit  une  à  Paris  qui  fut 
très-confidérable  entre  le  petit  peuple  &  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée.  Le  prévôt 
de  rifle  y  fut  envoyé  avec  fes  archers  :  ils  y 
prirent  quatre  hommes  chargés  d'effets  qu'ils 
vouloient  emporter  ;  ils  furent  mis  en  prifon. 
Deux  de  ces  particuliers  furent  pendus  le  len- 
demain par  arrêt  de  la  cour  avec  des  écriteaux 
oïl  ils  étoient  qualifiés  de  fédltiex  ;  les  deux 
autres  furent  fouettés  la  corde  au  cou  &  bannis 
pour  neuf  ans. 

A  Rouen  en  1640,  il  y  eut  un  particulier 
qui  fut  condamné  à  être  rompu  &  qwatre  au- 
tres à  être  pendus  pour  avoir  fomenté  une 
Emotion  &  l'avoir  foutenue. 

\Jat  Emotion  populaire  forme  un  cas  royal; 
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la  connoifîance  en  appartient  aux  baillis  &  fé- 
néchaux  royaux ,  à  l'exclufion  des  autres  juges. 
Les  préfidiaux  &  les  prévôts  des  maréchaux 
peuvent  aufîi  connoître  de  ce  crime  en  dernier 
reffort.  Voyez  à  ccfujet  C  article  n  du  titre  pre- 
mier de  r ordonnance  de  1  Gyo  ,  &  l'article  S  de  la 
déclaration  du  5  février  ly^i  ,  concernant  les  cas 
prévôtaux  &  Us  cas  préjidiaux  ,  &c.  Voyez  SÉ- 
DITION ,  &c.  (^Article  de  M.  DarEAU  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

EMPÊCHEMENS  DE  MARIAGE. 
Un  Empêchement  de  mariage  eft  un  obftacle 
qui  s'oppofe  ou  pour  toujours  ou  pour  un  temps 
à  ce  que  deux  perlonnes  le  marient  enfemble. 

Parmi  les  différensEmpêchemens  de  mariage, 
il  y  en  a  qui  font  de  droit  naturel  ,  d'autres  de 
droit  divin  ,  d'autres  enfin  de  droit  politique. 
On  regarde  par  exemple  comme  un  Empêche- 
ment de  droit  naturel  ,   celui  qui  s'oppofe  au 
mariage  d'un  homme  imbécille  ou  impropre  à 
la  génération.  Un  Empêchement  de  droit  divin 
eft  celui  qui  a  fa  fource  dans  la  volonté  de  l'au- 
teur de  notre  religion.  Tel  eft:  celui  qui  s'oppofe 
à  ce  qu'un  homme  déjà  engngé  dans  le  mariage 
en  contrafteun  (econd  pendant  que  le  premier 
fubfifte.  Un  Empêchement  de  droit  politique  eft 
celui  qui  vient  des  lois  de  l'églife  ou  de  l'état  : 
tel  eft  celui   qui   ne    permet   pas  à  un  parent 
d'époufer  fa  parente   dans   certains   degrés  de 
parenté  ,  ou  à  un  fils  de  famille  de  fe  marier 
îans  le   confentemént   de  fon    père   &    de    fa 
mère. 

Les  Empêchemens  de  droit  naturel  &  de 
droit  divin  font  des  obftacles  invincibles  &  qui 
annullent  les  mariages  que  l'on  contrade  lorf* 
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que  ces  Empêchemens  fe  rencontrent.  C'eft 
pour  cela  aufli  qu'on  les  appelle  dtrimans  , 
parce  qu'ils  rompent  le  nœud  qu'on  a  voit  voulu 
former. 

Les  Empêchemens  de  droit  politique  ne  font 
pas  tous  de  la  même  force  :  il  y  en  a  qui 
quoique  dlrimans ,  ne  font  cependant  pas  pour 
cela  invincibles ,  parce  qu'on  peut  en  obtenir 
difpenfe  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  plus  légers  s'op- 
polent  à  la  vérité  à  ce  que  l'on  contracte  lans 
en  avoir  été  difpenfe  ,  mais  qui  ne  rompent 
point  le  mariage  lorfqu'il  a  été  célébré  fans  dif- 
penfe. C'efl  pour  cela  aufii  qu'on  les  appelle 
fimplement  Empêchemens  prohibitifs  ,  parce 
qu'ils  défendent  le  mariage  fans  l'annuller. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'églife  on  ne 
connoifToit  d'autres  Empêchemens  que  ceux 
qui  étoient  de  droit  naturel  ou  de  droit  divin  ; 
mais  peu  à  peu  l'églife  &  les  empereurs  por- 
tèrent des  lois  fur  les  mariages ,  &  les  chré- 
tiens fe  trouvèrent  fujets  aux  unes  &  aux  au- 
tres. 

Nous  n'entrerons  point  dans  des  digreflions 
qui  nous  meneroient  loin ,  fi  nous  voulions  exa- 
miner quelle  eft  l'auîorité  de  la  puifTance  ecclé- 
fiaftique  &  de  la  puiffance  féculière  fur  les  ma- 
riages (*).  Nous  dirons  feulement  que  le  ma- 
riage étant  un  facrement  inftitué  non-feulement 
pour  la  fanclifîcation  de  ceux  qr.i  le  reçoivent  , 

{*)  Voyez  â  ce  fujec  le  traité  pacifique  de  Geibais ,  & 
ce  qu'ont  écrit  Soto  ,  Marca  &  de  l'Aunoi.  Voyez  aufli  »e 
que  dit  Tavocat  général  Talon  lors  de  l'Airêt  du  Tfî  juilicc 
1677  rendu  fur  la  fameufe  tlièfe  de  Jacques  l'Huillier, 
docteur  de  Soibonne. 
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mais  encore  pour  le  bien  général  &  pour  la 
perfeftion  du  corps  des  fidèles  ,  nos  rois  n'im- 
prouvent  aucun  de  cesrèglemensque  réglifepeut 
faire  pour  prévenir  les  abus  du  mariage  &  pour 
maintenir  la  dignité  du  lacrement  ;  tout  comme 
l'églile  ne  contefte  pas  non  plus  à  nos  rois  ni 
aux  autres  princes  fouverains  le  droit  d'en  faire 
de  leur  côté  pour  l'avantage  de  leurs  fujets. 
Mais  il  eft  bon  de  fe  rappeler  ici  deux  règles 
inviolablement  obfervées  en  France  ,  l'une  que 
la  loi    pofitive    eccléfiaftique    ne    peut   point 
donner  d'atteinte  à  la  loi  poûtive  des  fouverains 
quand  celle-ci  n'eft  contraire  ni  à  la  loi  natu- 
relle ni  a  la  loi  divine  ;  &  l'autre  que  la  difci- 
pline  établie  par  la  loi  pofitive  eccléfiailique  ne 
peut  faire  loi  dans  un  état  fans  avoir  été  reçue 
&  approuvée  du  fouverain.   C'eft  ce  qui  fait 
qu'en  France  on  ne  s'eft  point  arrêté  à  la  difci- 
pline  du  concile  de  Trente  fur  le  point  oii   il 
décide  que  les  mariages  des  enfans  de  famille 
font  valables  cjuoique  faits  fans  le   confente- 
ment  de  leur  père  &;  de   leur  mère  ;  nos  lois 
exigent  ce  confentement  d'une  manière  impé- 
rieufe. 

Obfervez  encore  qu'on  ne  regarde  comme 
vrais  Empêchemens  canoniques  que  ceux  qui 
émanent  de  l'églife  arTemblée,  &  que  chaque 
fupérieur  eccléiiaftique  en  particulier  n'a  point 
le  droit  d'en  introduire  feul  de  nouveaux  ,  ni 
d'abroger  ceux  qui  fe  trouvent  introduits  ou  par 
les  canons  ou  par  un  très -ancien  ufage  ,  fans 
quoi  l'on  pourroit  donner  atteinte  à  l'unifor- 
mité  des  règles  ôi  introduire  le  délordre  &  la 
confufion. 

Pour  entrer  aftuellement  en  matière  fur  ce 
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qui  fait  l'objet  de  cet  article  ,  nous  le  diviferons 

en  trois  parties. 

Dans  la  première  nous  parlerons  des  Empê- 
chemens  fimplement  prohibitifs. 

Dans  la  féconde  ,  des  Empêchemens  dlri- 
mans ,  &  nous  en  remarquerons  de  trois  fortes 
qui  feront  le  fujet  d'autant  de  fedions  particu- 
lières. 

Dans  la  trolfième  ,  nous  parlerons  des  dif- 
penles  que  l'on  peut  obtenir  relativement  à 
différens  Empêchemens. 

Première     Partie. 
Des  Empêchemens  prohibitifs. 

Ces  Empêchemens  qu'on  appelle  aufîl  Empê- 
chemens cmpêchans  ,  diffèrent  ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  des  Empêchemens  dirimans ,  en  ce 
que  ceux-ci  font  un  obftacle  pendant  qu'ils  fub- 
fiifent ,  à  la  validité  du  mariage  ;  au  lieu  que  les 
autres  gênent  teulement  la  liberté  des  parties 
qui  veulent  femarler,  mais  ians  nuire  à  la  valir 
dite  de  leur  union  ,  lorsqu'ils  les  ont  furmontés 
même  Ians  difpenfe. 

Ces  Empêchemens  fe  diftingucnt  en  Empê- 
chemens canoniques  &  en  Empêchemens  civils. 
Les  Empêchemens  de  la  première  efpèce  fe 
trouvent  compris  dans  les  trois  vers  latins  fui- 
vans  : 

Ecclefi(Z  vetïium  ,  nec  non  tempiis  feriatum  ; 
Atque  catechi/mus  ,fponljlia  ,  jungite  voium  , 
Impedium  fieii ,  pcrmittunt  jaBa  teneri. 

Voici  l'explication  de  ces  Empêchemens  : 
Ecclefiœ  vetiturn   (  défenfe  de  l'églifè  }.    Cet 
Empêchement  a  Ueu  lorique  l'évêque  ou  le  juge 
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eccléfiaftique  défend  de  procéder  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage  jufqu'à  ce  que  les  parties  aient 
rempli  certaines  obligations  jugées  néceffaires 
pour  le  rendre  licite.  Il  eft  rare  de  voir  de  ces 
fortes  de  défenfes,  mais  lorfqu'elles  furviennent, 
les  parties  font  en  confcience  obligées  d'y  ob- 
tempérer. 

Tempus  feriatum  { temps  de  férié).  II  y  a  des 
temps  dans  l'année  qui  font  particulièrement 
confacrés  à  la  prière  &  pendant  lefquels  l'églife 
veut  que  l'on  s'abftienne  de  fe  marier.  Ces 
temps  font  aujourd'hui  depuis  le  premier  di- 
manche de  l'A  vent  jufqu'au  jour  de  l'Epiphanie  , 
&  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jufqu'au  di- 
manche de  l'odlave  de  Pâques  (*;. 

Catechifmus  (  le  catéchifme  ).  Cela  ne  peut 
s'entendre  aujourd'hui  que  de  l'obligation  oîi 
l'on  eft  d'être  inftruit  des  préceptes  de  la  reli- 
gion ,  &  de  ceux  jiotamment  qui  concernent 
les  devoirs  auxquels  on  s'engage  dans  l'état  du 
mariage.  Anciennement  on  donnoit  un  parain 
au  catéchumène  qui  fe  préfentoit  au  baptême, 
&  il  en  réfultoit  une  efpèce  d'affinité  fpirituelle 
qui  s'oppofoit  au  mariage  entre  une  fille  pré- 
fentée  à  l'inftruftion  &  celui  qui  lui  avoit  fervi 
de  parain  de  catéchifme  :  mais  nous  verrons 
ci-après  qu'il  n'eft  plus  queftion  de  cet  ufage. 

Sponfalia  (  les  fiançailles).  Lorfqu'on  a  pris 
des  engagemens  folemnels  à  la  face  de  l'églife 
avec  une  partie  ,  on  ne  peut  licitement  pafTer 
au  mariage  avec  une  autre  partie  ,  à  moins  que 

(*)  Anciennerftnt  il  écoic  défendu  de  fe  marier  trois 
femdines  avant  la  féce  de  faint  Jeau-Bapciite,  afin  de  mieux 
©bferver  le  temps  dps  rogations. 
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ce  ne  foit  du  conrentement  de  celle  envers  la- 
quelle on  s'étoit  d'abord  engagé  ,  ou  qu'il  n'y 
ait  une  fenrence  du  juge  d'églife  ,  lequel  ayant 
pris  connoliTance  des  raifons  pour  lefquelles  on 
a  rétradlé  les  engagemens  ,  les  déclare  nuls  & 
comme  non  -  avenus.  Voye{^  l'article  Fian- 
çailles. 

Vofu.ni  (le  vœu  ).  Lorfqu'on  a  fait  le  voeu 
fimple  de  chafteté  ou  d'entrée  en  religion  ,  on 
ne  peut  point  licitement  fe  marier  fans  en  avoir 
été  relevé  par  l'évêque  ou  par  le  pape.  Obfer- 
vez  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  vœu  fimple  :  car 
s'il  étoit  queftion  de  vœux  folemnels ,  le  ma- 
riage célébré  après  l'émifTion  de  ces  vœux  fe- 
roit  non  valablement  contraôé  comme  on  le 
verra  dans  la  partie  fuivante. 

Les  Empcchemens  civils  font  ceux  qui  naif- 
fent  pour  d'autres  caufes  que  les  caufes  cano- 
niques dont  nous  venons  de  parler  ,  &  dont 
l'efpèce  ni  le  nombre  ne  peuvent  être  déter- 
minés. Ces  Empôchemens  ne  fe  fuppofent  point  ; 
il  faut  qu'ils  foient  fignifiés  par  un  aÛe  qu'on 
appelle  oppofition.  Une  oppofition  n'empêche 
pas  à  la  vérité  que  le  mariage  ne  foit  valable- 
ment célébré  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  ces 
Erapêchemens  dirimans  dont  nous  allons  parler  ; 
mais  les  prêtres  qui  paffent  outre  à  ces  oppofi- 
lions  avant  qu'il  y  en  ait  main-levée ,  font  dans 
le  cas  d'être  repris. 

Les  oppofitions  portent  quelquefois  tant  fur 
des  moyens  canoniques  que  fur  des  moyens 
civils  ,  &  alors  il  faut  obtenir  main-levée  des 
moyens  canoniques  devant  le  juge  d'églife  ,  ^ 
des  moyens   civils  devant  le  juge  féculier  ôc 

royal. 

Lorfqu'il 
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Lorfqu'il  eft  dit  en  général  pour  des  moyens 
a  déduire  en  temps  &  lieu  fans  parler  de  moyens 
canoniques  ,  la  main -levée  du  juge  féculier 
fuffit. 

Les  oppofitions  dont  nous  parlons  peuvent 
avoir  lieu  non-feulement  à  l'égard  de  la  célé- 
bration du  mariage  ,  mais  encore  fur  la  fimple 
publication  de  bans  :  elles  font  dans  le  cas  de 
tout  arrêter  ;  mais  voyez  à  ce  fujet  les  articles 
Opposition  &  Mariage. 

Seconde     Partie. 

Des  Empêchement  dlrimans. 

Ces  Empêchemens  font  tels,  comme  nous 
Tavons  dit  ,  qu'ils  rompent  un  mariage  dans 
lequel  ils  fe  rencontrent  ;  ou  pour  parler  plus 
exaftement ,  qu'ils  empêchent  qu'il  ne  foit  va- 
lablement contrafté. 

Parmi  ces  Empêchemens  il  y  en  a ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  des  précédens ,  qui  font 
émanés  des  lois  de  l'égliie  &  qu'on  nomme 
canoniques  ;  6c  d'autres  qui  font  émanés  des  lois 
de  l'état  &  qu'on  nomme  civils. 

Les  Empêchemens  de  la  première  efpèce  font 
renfermés  dans  les  fix  vers  fuivans  : 

Error  ,  condaio ,  votum  ,  ccgnaùo  ,  crmen  j 

Cultûs  Jifparitas  ,  vis  3  ordo  ,  ligamen  ,  honejlas  ; 

Si  fis  affinis  ,  fî  forte  coire  nequihis  ; 

Si  parochi  &  duplicis  dcfit  prafentia  teflis  ; 

Rupt.t  l'oco  mulier  fi  non  fil  rtddita  tuto  ; 

Ha.c  faciindti  vêtant  connubia  ,fa£la  retraSlant. 

En  expliquant  ces  Empêchemens  ,  voici  fur 
quoi  ils  portent  :  i^.  fur  l'erreur  concernant  la 
perfonne ,  error  :  2".  fur  l'état  de  cette  perfonne 
Tome  XXIU  Ff 
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lorfqu'il  s'agit  de  favoir  fi  elle  eft  libre  ou  non , 
condïtio  ;  3".  fur  fa  parenté  pour  favoir  dans 
quelle  ligne  &  à  quel  degré  ,  cognatîo  :  4^.  fur 
le  crime  qu'on  s'eft  permis  pour  parvenir  au 
mariage ,  cr///2e/z  ;  5°.  fur  la  dîverfité  de  culte 
de  religion  qui  peut  fe  trouver  entre  les  deux 
parties  ,  cultiis  difparitas  :  6".  fur  la  violence 
exercée  pour  porter  au  mariage,  vis  :  7°.  fur 
l'engagement  dans  un  ordre  facré  ,  ordo  :  S*',  fur 
l'engagement  dans  un  premier  mariage  fubfif- 
tant ,  ligamen  :  9®.  fur  ce  qui  fe  trouve  con- 
traire à  l'honnêteté  publique,  fionefias  :  i^.  fur 
l'affinité  qui  peut  fe  trouver  entre  les  deux  par- 
ties -ifif-s  affinïs  :  11^.  fur  l'impuiflance  à  con- 
fommer  le  mariage  ,  fi  forte,  coirc  nequibis  : 
1 1^.  fur  le  défaut  de  préfence  du  curé  &  de 
deux  témoins  ,  fi  parochi  &  dupLicis  défit  prœ,- 
fentia  tcfiis  :  13*'.  fur  le  rapt  de  la  perfonne 
qu'on  vouloit  époufer  ,  rapta  loco  mulier  fi  non 
fît  rcddita  tuto. 

Tous  ces  Empêchemens  font  autant  d'obfta- 
cles  canoniques  à  la  validité  du  mariage ,  h<ec 
facicnda  vêtant  connubia  ^fiicla  rctraciant. 

Les  lois  du  royaume  en  adoptant  ces  Em- 
pêchemens en  ont  ajouté  d'autres  qu'on  nomme 
civils  &  qui  font  aufîi  dirimans  que  ceux  qui 
font  établis  par  l'églife.  Mais  pour  donner  une 
idée  plus  étendue  des  uns  &  des  aaitres  ,  nous 
allons  tous  les  divifer  en  trois  ferions. 

Dans  la  première  nous  parlerons  des  Empê- 
chemens abfolus. 

Dans  la  féconde  ,  des  Empêchemens  rela- 
tifs. 

Dans  la  troifième ,  des  Empêchemens  de 
formalités. 
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Section     première. 

Des  Empêchemens  dïrimans  ahfolus. 

Ces  Empêchemens  nommés  ahfolus^  parce 
qu'ils  font  tels  ,  qu'ils  empêchent  la  perfonne  en 
qui  ils  fe  rencontrent  de  contrafter  aucun  ma- 
riage ,  font  au  nombre  de  lix  :  i^.  le  défaut  de 
raifon  ;  2®.  le  défaut  de  puberté  ;  3°,  l'impuif- 
fance  ;  4^.  un  premier  mariage  fubfiftanr  ;  5°.  la 
profefïion  religieufe  ;  6"^.  l'engagement  dans  les 
ordres  facrés. 

1°.  Le  défaut  de  raifon.  Le  mariage  étant  un 
contrat,  il  eft  évident  qu'il  faut  que  celui  qui 
s'y  engage  foit  doué  d'affez  de  raifon  pour  con- 
noître  les  obligations  qu'il  côntrade  ,  de  iorte 
que  s'il  eft  dans  un  état  de  démence  ;  il  ne  peut 
s'engager  à  rien  ,  à  moins  qu'il  n'ait  de  ces  inter~ 
valles  qu'on  nomme  lucides  &  qu'il  en  proiîte  ; 
♦ncore  eft-il  à  obferver  que  (i  la  démence  avoit 
précédé  le  mariage  ,  &  qu'après  elle  fe  mani- 
feftât  de  nouveau  ,  ce  feroit  à  ceux  qui  auroient 
intérêt  à  foutenir  la  vaUdité  du  mariage ,  à 
prouver  qu'il  a  été  contraûé  &  célébré  dans 
un  intervalle  où  la  perfonne  retombée  en  dé- 
mence jouiffoit  de  fon  bon  fens.- 

II  ne  faut  pas  confondre  avec  les  imbécilles 
ceux  qui  font  dominés  par  quelqu'idée  particu- 
lière qui  leur  revient  fans  ceÂe ,  &:  qu'on  nomme 
maniaques  à  railon  de  telle  ou  telle  manie  qui 
les  pofl'éde  (*j.  Les  muets  Ôc  les  lourds  ne  font 


(*)  Tel  écoit,  par  exemple  au  récit  d'Horace  ,  cet  hom- 
me qui  cioyoit  toujours  entendre  d'excellens  acteurs,  & 
qui  batcoic  des  mains  comme  s'il  avoic  été  au  Tpeftacle  ; 

Ff  ij 
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pas  non  plus  exclus  du  mariage  :  il  fuffit  que  ces 
perfonnes  comprennent  ce  qu'on  leur  fait  en- 
tendre par  récriture  ou  par  des  gelles  ,  tk.  que 
de  leur  côté  elles  puiffent  de  la  môme  manière 
manifefter  leur  intention  ,  leur  volonté. 

z°.  Le  dcfaut  de  puberté.  Pour  être  habile  au 
mariage,  il  faut  être  habile  à  le  confommer  : 
cette  habilité  vient  de  la  nature  :  c'eft  par-là 
en  quelque  forte  qu'elle  achève  fon  ouvrage. 
On  a  remarqué  que  cette  perfeftlon  fe  trouvoit 
à  quatorze  ans  accomplis  chez  les  garçons  ,  ëc 
à  douze  chez  les  filles.  Cependant  comme  il 
arrive  quelquefois  que  cette  perfedion  arrive 
avant  l'âge  dont  nous  parlons ,  puifqu'on  a  vu 
des  filles  devenir  enceintes  avant  qu'elles  euf- 
fent  atteint  leur  douzième  année  ,  on  ne  pour- 
roit  plus  exciper  du  défaut  de  l'âge  de  puberté 
il  elle  fe  manifeftoit  par  le  fait  qui  l'emporte 
toujours  fur  la  fimple  préfomption.  C'efl  ce 
qu  a  jugé  un  arrêt  rapporté  par  Bouguier. 

Obfervez  en  même-temps  que  fi  depuis  l'âge 
de  puberté  furvenue  ,  dans  les  cas  où  elle  ne 
s'eft  pas  manifeftée  plutôt ,  les  conjoints  ont 
continué  de  demeurer  enfemble  comme  mari  & 
femme  ,  cette  co-habitation  fuffit  pour  rétabUr 
tacitement  leur  mariage.  C'efl  une  doftrine 
avouée  de  tous  les  canonifles  ,  &  notamment 

c'étoit  d'ailleurs,  dit-il,  un  parfait  honnête  homme  rem- 
plifTant  bien  fes  devoirs  de  citoyen. 

Fuit  haud  ignohilis  argis 
Qui  fe  credcbat  mirus  aiidire  tragczdos  , 
Jn  vacuo  latusfejfor  ,  plauforque  theatro  : 
Ctztera  qui  vit£  fervabat  munia  reâo 
More» 
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de  Fevrer.   Traité  de  l'abus ,  livre  5  ,  chapitre 
premier ,  n,  y. 

3^.  Uimpuijfance.  On  entend  ici  par  impulf- 
fance  un  vice  dans  les  organes  de  la  génération, 
lecjuel  rend  la  perfonne  qui  en  eft  affeftée  inca- 
pable de  consommer  le  mariage. 

N'importe  que  l'impuiffance  folt  un  défaut  de 
la  nature  ou  l'effet  d'une  caufe  accidentelle  ;  il 
fuffit  que  cette  impuiflance  fe  trouve  lorfqu'on 
veut  fe  marier  pour  que  le  mariage  foit  inva- 
lide. 11  en  feroit  autrement  fi  cette  impuiffance 
n'étoit  qne.  paffagere  ou  qu'elle  ne  fût  farvenue 
que  depuis  l'union  conjugale  ,  elle  ne  feroit 
point  en  ce  cas  un  obflacle  à  la  (labilité  de  cette 
union. 

On  ne  peut  guères  s'empêcher  de  regarder 
comme  impuiifantesles  perfonnes  qui  fe  marient 
dans  un  âge  très-avancé  ;  cependant  comme  il  y 
a  des  exemples  où  ces  perfonnes  ont  pfouvé  le 
contraire  ,  on  ne  leur  interdit  point  le  mariage , 
qui  d'ailleurs  eft  autant  regardé  comme  l'union 
des  cœurs  que  celle  des  corps. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  chofes  à  dire  fur 
le  genre  d'Empêchement  dont  il  s'agit  ;  mais 
nous  nous  rélérvons  d'en  parler  plus  au  long  à 
l'article  Impuissance. 

4°.  Vn  premier  mariage  fuhjijîant.  C'eft  une 
maxime  reçue  parmi  les  chrétiens ,  qu'un  mari  ne 
doit  avoir  qu'une  femme  ,  &  une  femme  qu'un 
feul  mari  ;  pendant  que  fubfille  un  premier  lien, 
on  ne  peut  ablolument  en  former  un  nouveau. 
L'erreur  &  la  bonne  foi  des  parties  ne  changent 
rien  à  cette  loi  ;  de  forte  que  fi  une  femme 
croyant  mort  fon  mari  abfent  depuis  long- 
temps, paffoiî  entre  les  bras  d'iui  nouvel  époux  ^ 

Ff  iij 
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&  que  le  premier  vînt  à  reparoître ,  elle  feroît 
obligée  de  rerourner  avec  lui  ;  c'eft  ce  qui  fe 
paffa  à  l'occafion  du  fameux  Jean  Maillard  qui 
revint  au  pays  après  quarante  années  d'abfence  : 
fa  femm.e  remariée  fur  la  foi  d'un  certificat  de 
mort  ,  ne  vouloit  plus  le  reconnoître;  cepen- 
dant il  fit  voir  qu'il  étoit  fon  premier  mari ,  & 
les  nouveaux  liens  qu'elle -avoit  formés  le  trou- 
vèrent diflbus.  On  peut  voir  dans  le  journal 
des  audiences  l'arrêt  rendu  à  ce  fujet  le  4  août 
1674. 

Tout  l'effet  que  peut  produire  la  bonne  foi 
des  deux  parties  qui  ont  contrafté  vainement  le 
fécond  mariage  ,  c'eft  que  les  enfans  qui  en  font 
provenus  font  regardés  comme  légitimes  ,  & 
qu'ils  participent  à  la  fuccefllon  de  leur  père  & 
de  leur  mère. 

Lorfqu'il  y  a  eu  un  premier  mariage  ,  le  con- 
joint qui  croit  l'autre  décédé  doit  avant  d'être 
admis  à  convoler,  rapporter  un  certificat  de 
mort  de  ce  conjoint  ;  &  lorfque  ce  certificat  ne 
peut  être  tiré  des  regiftres  ordinaires  des  fépul- 
tures  attendu  ou  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  ,  ou 
qu'ils  ont  été  perdus ,  on  doit  y  fuppléer  par  un 
ade  de  notoriété  donné  par  des  témoins  devant 
le  juge  des  lieux. 

Le  certificat  du  major  ou  du  commandant 
d'un  régiment  qui  attefte  qu'un  homme  d'une 
de  fes  compagnies  a  été  trouvé  parmi  les  morts 
à  une  telle  attion  ,  eft  un  certificat  fuffifant. 

5°.  La profcjjîon  religieufe.  L'hiftoire  de  l'églife 
cous  apprend  que  les  vœux  folemnels  en  reli- 
gion n'ont  pas  toujours  été  regardés  comme  un 
Empêchement  dirimant  pour  le  mariage.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  une  énumération  inutile  de 
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divers  paffages  tirés  des  écrits  ou  des  papes , 
ou  des  évêques,  ou  des  conciles  ,  tous  propres 
à  établir  cette  vérité  :  il  nous  fuffit  d'obiérver 
que  depuis  le  fécond  concile  de  Latran  tenu 
l'an  1 1  39 ,  les  vœux  dont  nous  parlons  font  re- 
gardés comme  un  Empêchement  marqué  pour 
les  peribnnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe.  Le  con- 
cile de  Trente  a  confirmé  cette  difcipline  (*) 
qui  eft  obfervée  parmi  nous  :  car  Gilberte  d'An- 
gîot ,  religieule  profeffe  ,  ayant  embraflé  le  cal- 
vinifme  &  s'étant  mariée  ,  fon  mariage  fut  dé- 
claré nul  par  arrêt  du  17  juillet  1630,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Bardet. 

Obfervez  que  la  profefîion  religieufe  dont 
nous  parlons  s'entend  d'une  profefiTion  foleni- 
nelle,  expreffe  &  dans  un  ordre  religieux  re- 
gardé comme  tel  par  les  lois  de  l'églife  &  de 
réîat  :  car  il  y  a  plufieurs  communautés  ecclé- 
fiafliques  dont  les  membres  ne  font  nullement 
gênés  pour  le  çiariage.  Leurs  vœux  ne  font  tout 
au  plus  que  des  vœux  fimples  qui  ne  forment 
point  un  Empêchement  dirimant. 

C»  L'engagement  dans  les  ordres  [acres.  Les 
ordres  facrés  font  l'épifcopat ,  la  prêtrife ,  le 
diaconat  ÔC  &  le  fous-diaconat.  Il  fuffit  que  l'on 
foit  revêtu  de  l'un  de  ces  ordres  ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  qu'on  ait  reçu  feulement  le  fous-diaconat 
pour  qu'on  foit  devenu  inhabile  à  contrarier 
aucun  mariage  :  il  n'en  étoit  pas  de  même  an- 
ciennement, comme  nous  venons  de  le  voir  eri- 


(  '  )  Voici  en  quels  termes  s'explique  le  concile  : 

Si  qu'is  dixerit  rcgulares  cajîitatem  foUmniter  profejfos 

poffe    matiimcnivm    contrahtre  ,    contraButnque   validum. 

tjfi. . . .  anathtma  fit.  (rcfT,  24  ,  can.  ^.) 
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parlant  de  la  profeflîon  religieufe  ;  mais  depuis 
le  concile  de  Trente  adopté  en  France  fur  cet 
article  ,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  ce  fujet  (*). 
Obiervez  que  fi  le  mariage  étoit  célébré 
avant  qu'on  eut  reçu  un  ordre  facré,  ce  mariage 
n'en  demeureroit  pas  moins  dans  toute  fa  vali- 
dité :  le  mari  qui  s'y  (eroit  fait  promouvoir  en- 
courroit  feulement  les  peines  attachées  à  la 
profanation  de  Tordre  qu'il  auroit  indûment 
reçu. 

Section     Deuxième. 

D&s  Empêchemens  dirimans  relatifs. 

Ces  Empêchemens  portent  fur  l'incapacité 
oîi  font  deux  perfonnes  ,  non  pas  précilément 
de  le  marier ,  mais  de  fe  marier  enfemble  ;  & 
cette  incapacité  a  neuf  motifs  :  i*^.  la  paremé 
naturelle  ;  i*^.  la  parenté  civile  ;  3°.  l'affinité 
naturelle  ;  4*^.  l'affinité  fpirituelle  ;  5*^.  l'honnê- 
teté publique  ;  6"^.  le  rapt  &:'la  fédudion  ; 
7°.  l'adultère  de  l'un  des  conjoints  ;  8^.  le 
meurtre  de  l'un  d'eux  ;  9°.  la  diverfité  de  re- 
ligion. 

i"^.  La.  parenté  naturelle.  Cette  parenté  dérive 
de  la  liaifon  que  la  nature  a  mife  entre  deux 
perfonnes  qui  defcendent  ou  l'une*  de  l'autre  , 
ou  d'une  fouche  commune. 


(*)  Voici  encore  commenr  s'explique  ce  concile  fur  11 
maiière. 

Si  quis  dixeris  ckricos  In  facris  ordinibus  conjlhutos  , 
vel  regularcs  CJjTitaiem  folemnitcr  profejfos  ,  pojfe  matri~ 
monium  coiitralure  ,  coniraElumquc  validum  ejfe  ,  non 
cbftante  lege  ecclefujlicâ  vel  voto.,.,  anathetna  fu.  (  felî, 
14,  can.  ^  dereforiH.  autiim.  ) 
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Lorfque  les  perfonnes  defcendent  l'une  de 
l'autre ,  elles  font  parentes  en  ligne  direciz  ; 
lorfqu'elles  defcendent  d'une  fouche  commune  , 
elles  le  font  en  ligne  collatéralle.  f'^oyci^  Ligne 
&  Parenté. 

Deux  perfonnes  peuvent  être  parentes  entre 
elles  d'une  manière  plus  ou  moins  proche  ,  fui- 
vant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  générations  in- 
termédiaires entr'elles  &  la  fouche  commune. 
Ainlî  en  ligne  direfte  le  père  eft  plus  près  de 
ion  fils  que  de  fon  petit-fi^ls  ,  plus  près  de  celui- 
ci  que  d'un  arrière-petit-fils  ,  &  plus  près  de  ce 
dernier  que  de  fes  autres  defcendans.  Par  la 
même  raifon  ,  en  remontant  le  fils  ert  plus  près 
de  fon  père  que  de  fon  aïeul ,  plus  près  de  Ion 
aïeul  que  de  fon  bifaïeul  ,  &  ainfi  des  autres 
afcendans. 

Il  en  efl:  de  même  en  ligne  collatérale  :  je  fuis 
plus  proche  parent  de  m.a  fœur  que  de  ma  cou- 
fme  germaine  ,  plus  proche  de  celle-ci  que  de 
fa  fille  ,  &  plus,  encore  de  la  fille  que  des  enfans 
de  celle-ci. 

Ce  font  ces  différentes  proximités  qu'on  ap- 
pelle degrés  de  confanguinité  :  je  fuis  au  pre- 
mier degré  avec  mon  père  ,  au  fécond  avec 
mon  aïeul,  au  troifième  avec  mon  bifaïeul,  &:c. 
ou  en  defcendant  je  fuis  au  premier  avec  mon 
fils  ,  au  fécond  avec  mon  petit-fils,  au  troi- 
fième avec  mon  arrière-petit-fiJs ,  ainfi  des  au- 
tres. 

En  ligne  collatérale  les  degrés  fe  comptent 
diftéremment  fuivant  le  droit  civil  ,  pour  les 
fuccefiîons  ;  on  remonte  d'un  parent  jufqu'à  la 
fouche  commune  pour  revenir  de  l'autre  corc 
jufqu'à  l'autre  parent.  Ainfi  pour  favoir  à  quel 
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degré  je  fuis  avec  mon  oncle,  je  remonte  à  morî 
père  ,  ce  qui  fait  un  degré  ;  de  mon  père  à  mon 
aieul ,  ce  qui  fait  deux  degrés  ;  &  de  mon  aïeul 
je  reviens  à  mon  oncle  ,  ce  qui  fait  trois  degrés; 
amfi  BOUS  fommes  parens  mon  oncle  &  moi  au 
troifième  degré.  Par  cette  manière  de  compter, 
je  fuis  au  quatrième  degré  avec  mon  coufin 
germain  ,  au  fixième  avec  mon  coufin  iflu  de 
germain  ,  &  ainfi  des  autres  degrés. 

Mais  en  fait  de  mariage  la  parenté  fe  compte 
fuivant  le  droit  canonique  en  ligne  collatérale 
comme  en  ligne  directe.  Ceux  qui  fe  trouvent 
fur  la  même  ligne  de  la  première  génération 
font  parens  au  premier  degré  ,  ceux  qui  fe  trou- 
vent fur  la  féconde  le  font  au  fécond  ,  ainfi  des 
autres.  La  fœur  &  le  frère  font  dès-lors  au 
premier  degré  ;  le  coufin  germain  &  la  coufine 
germaine  au  fécond ,  &c. 

Quand  les  collatéraux  ne  fe  trouvent  pas  fur 
la  même  ligne  ,  on  ne  compte  à  la  vérité  que  les 
générations  qu'il  y  a  depuis  l'un  des  parens  juf- 
qu'à  la  fouche  commune ,  mais  on  doit  les 
compter  depuis  celui  des  parens  qui  eft  le  plus 
éloigné  de  cette  fouche  commune.  Ainfi  l'oncle 
&  la  nièce  font  entr'eux  au  fécond  degré  de 
parenté  collatérale  :  car  depuis  la  nièce  qui  efl 
la  perfonne  la  plus  éloignée  de  la  fouche  com- 
TFiune ,  jufqu'à  fon  aïeul  ,  qui  eft  le  père  de 
l'oncle  &  qui  fait  cette  fouche  commune  ,  il  y 
a  deux  générations  ,  &  par  conléquent  deux 
degrés.  Par  la  même  raifon  un  grand  oncle  & 
fa  petite  nièce  font  au  troifième  degré.  C'eft 
ce  qui  a  fait  introduire  cette  maxime  que  les 
parens  en  ligne  collatérale  inégale  font  éloignés 
entr'eux  d'autant  de  degrés  que  la  perfonne  la 
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plus  reculée  eft  elle-même  éloignée  de  la  fouche 
commune.  In  lincâ  collaurali  inezquali  ,  quota 
gradu  rtmotior  perfona  dijiat  à  communi  Jiipite  , 
pot  gradibus  dijlant  cognât i  inter  fe. 

D'après  ces  obfervations  préliminaires  ,  pour 
en  revenir  aftuellement  à  l'Empêchement  de 
parenté  pour  le  mariage  ,  nous  n'entrerons  pas 
dans  plufieurs  differtations  philofophiques  pour 
favoir  fi  cet  Empêchement  eft  dans  l'ordre  de 
la  nature  ou  Amplement  dans  celui  de  la  poli- 
tique :  nous  dirons  feulement  qu'en  ligne  direfte. 
Tuivant  nos  mœurs ,  non-leulement  un  parent  ne 
peut  point  fe  marier  avec  fa  parente  à  quelque 
degré  qu'ils  foient  l'un  de  l'autre  ,  mais  encore 
qu'un  fimple  commerce  charnel  6c  paffager  fe- 
roit  regardé  comme  un  incefle. 

A  l'égard  de  la  parenté  en  ligne  collatérale  , 
la  difcipline  de  l'églife  a  varié.  Dans  les  premiers 
temps  les  lois  romaines  étoient  celles  auxquelles 
on  le  conformoit.  Le  mariage  du  frère  &  de  la 
ibeur  ,  du  neveu  avec  la  tante  &  même  la 
grand'tante  ;  de  l'oncle  avec  (a  nièce  ,  &  même 
fa  petite  nièce  ,  étoient  défendus  comme  incef- 
tueux. 

L'empereur  Claude  pour  fatisfaire  la  paflion 
qu'il  avoit  pour  Agrippine  ,  fille  de  fon  frère 
Germanicus,  qu'il  vouloit  époufer,  fit  porter 
une  loi  par  le  fénat  qui  permit  aux  oncles 
d'époufer  les  filles  de  leur  frère  ;  mais  cette  loi 
trouvée  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  n'en- 
gagea perlonne  à  fuivre  l'exemple  de  l'em- 
pereur. 

Pour  ce  qui  eu.  du  mariage  d'un  coufin  ger- 
main avec  fa  coufine  germaine ,  ce  mariage 
n'étoit  point  défendu ,  mais  Théodofe  le  grand 
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le  défendit.  Arcade  &  Honorius  (es  {"ucceffeiir* 
confirmèrent  la  loi  de  Théodofe  pour  la  nul- 
lité d'un  pareil  mariage  ,  mais  ils  fiipprimèrent 
la  peine  du  feu  qui  y  éioir  attachée. 

Arcade  enfuite  changea  de  fentiment  &  per- 
mit les  mariages  entre  couiins  germains.  Jufti- 
nien  en  fut  auffi  l'approbateur  (*)  comme  on 
peut  le  voir  par  la  loi  19  au  code  de  nupt. 

Dans  la  partie  occidentale  de  l'empire  échue 
a  Honorius ,  ce  prince  renouvela  la  défenfe  de 
Théodofe  ,  à  moins  qu'on  ne  s'adrelTât  à  lui 
pour  obtenir  la  permiffion  de  contrafter  de  ces 
fortes  de  mariages. 

Cette  défenle  s'étendit  par  la  fuite  bien  plus 
loin  :  on  Ja  porta  des  coufms  germains  ,  aux 
couiins  ifliis  de  germain  ,  de  ceux-ci  aux  cou- 
fms du  quatrième  degré  ,  &  par  fucceflion  de 
temps  du  quatrième  degré  au  cinquième  &  au 
dixième  inclufivement. 

Les  ecclcfiafliques  s'étant  accoutumés  dans 
les  conciles  à  faire  des  lois  fur  cet  article  ,  allè- 
rent fi  avant  que  les  mariages  furent  défendus 
entre  parens  d'une  manière  illimitée.  Le  concile 
d'Agde  tenu  l'an  506  ,  les  regarda  comme  in- 
ceftueux  a  quelque  degré  qu'ils  fuflént. 

Mais  d'autres  conciles  tenus  dans  le  même 
fiècle  chez  les  Bourguignons  &  chez  les  Fran- 
çois ,  bornèrent  la  défenfe  jufqu'au  troifième 
degré  incUiiivement. 

Cette  défenfe  s'étendit  fur  la  fin  du  feptième 

(*)JVI.  Pochier  relevé  fort  à  propos  Teireiir  que  l'auteur 
du  traité  des  mariages  avoic  glilTée  dans  Ion  ouvrage  en 
alTiirant  que  Juflinien  avoi:  ilttlndu  les  mariages  entre  cou- 
ûns-  gsnr.aiLis. 
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Cède  au  quatrième  degré  ,  &  dans  le  huitième 
fiècle  elle  redevint  illimitée  dans  tous  les 
degrés. 

Il  fallut  comme  on  peut  bien  le  croire  en 
tevenir  à  une  limitation  de  parenté  ,  car  il  arri- 
voit  très-fouvent  qu'il  falloit  rompre  des  ma- 
riages qui  fe  trouvoient  nuls  à  raifon  d'une 
parenté  dont  on  ne  (e  doutoit  pas  ,  &  fur 
laquelle  on  n'avoit  point  par  conféquent  fongé 
a  obtenir  des  difpenfes,  ce  qui  occafionnoit  des 
troubles  dans  les  familles  &  des  inconvéniens 
à  l'infini.  Mais  pour  abréger  fur  l'hiftoire  de 
toutes  ces  variations  qui  nous  meneroit  trop 
loin  ,  nous  obferverons  que  la  prohibition  étoit 
au  lîxième  degré  lorfque  fut  tenu  en  121  5  le 
concile  général  de  Latran  ,  où  l'on  borna  la 
défenfe  du  mariage  entre  parens  au  quatrième 
degré  inclufivement  (*). 

Mais  après  la  tenue  de  ce  concile ,  on  agita 
la  queftion  de  favoir  fi  le  mariage  étoit  permis 
entre  parens  dont  l'un  feroit  au  quatrième  &: 
l'autre  au  cinquième  degré  ?  l'affirmative  fut 
décidée  par  le  pape  Grégoire  IX  ;  de  forte  qu'il 
fuffit  que  l'un  des  futurs  conjoints  foit  hors  du 
quatrième  degré  pour  que  le  mariage  puiffe 
valablement  s'accomplir. 

Une  autre  queftion  qui  s'efl:  élevée  depuis  a 
été  de  favoir  fi  un  oncle  pouvoit  époufer  fa 
nièce  lorfquelle  fe  trouvoit  au  cinquième  degré? 


(*)  Voici  quelles  font  les  difpofitions  de  ce  concile: 

Prohibitio  copulcz  conjungiilis  quartum  confan- 

puïp.itatis  &  ûjjinitatis  graJum  de  ccetero  non  excédât , 
ûuoniam  in  ulterioribus  ^radibus  jàni  non  potejl  abfque 
gravi  difpenduf  generaliier  obfervari. 
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Covarruvias  qui  décide  Taffirmative  a  été  fuivi 
par  l'auteur  des  conférences  de  Paris  :  cepen- 
dant M.  Pothier  fait  des  difficultés  de  fe  rendre 
à  cette  décifion  fous  prétexte  qu'un  oncle  tient 
lieu  de  père  à  la  poftérité  de  fon  frère  ,  quia 
avunculi  panntum  loco  habcntur  :  il  eft  vrai  qu'il 
y  a  une  fimilitude  de  paternité  &  de  defcendance 
mais cettefimilituden'efl: absolument  qu'en  idée: 
au  fond'  une  très-arrière  petite  nièce  n'eft  jamais 
à  un  oncle  ce  qu'une  très  arrière  petite  fille  eft 
à  un  père  quelque  reculé  qu'il  Toit.  D'ailleurs 
la  décifion  du  concile  de  Latran  &  celle  de 
Grégoire  IX  ayant  fixé  la  parenté  pour  le  ma- 
riage en  ligne  collatérale  fans  faire  d'exception, 
ce  feroit  mal  à  propos  fe  donner  des  entraves 
pour  une  difficulté  qui  ne  roule  que  fur  une 
idée  de  fimllitude  tandis  que  fi  cette  fimilicitude 
pouvoit  faire  fenfation,  il  faudroit  l'admettre  dans 
les  coufins  comme  dans  les  oncles,  parce  qu'en 
idée  les  eoufms  d'un  degré  font  regardés  comme 
oncles  aux  parens  d'un  degré  inférieur  :  aufli  dit-on 
qu'à  la  mode  de  Bretagne  les  coufins  germains 
font  oncles  des  coufins  iffusde  germain. 

Le  vulgaire  eft  dans  l'idée  que  les  mariages 
entre  parens  aux  degré  prohibé  ,  font  des  ma- 
riages défagréables  aux  yeux  de  la  divinité  ,  & 
qu'ils  doivent  rarement  profpérer  ;  mais  les  gens 
inftrults  favent  qu'une  prohibition  à  cet  égard 
ne  peut  être  raifonnablement  fondée  que  fur  deux 
motifs  ,  l'un  politique  &  l'autre  moral  ;  le  pre- 
mier pour  empêcher  que  les  familles  ne  fe  ref- 
ferrant  de  trop  près  ne  forment  des  cabales , 
des  troubles  &  des  divlfions  dans  un  état  ;  le 
fécond  pour  entretenir  le  chafleté  dans  les 
moeurs  ,  afin  que  le  frère  &  la  fœur  ,  le  coufm 
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&  la  confine  vivant  ou  ayant  occafion  de  vivre 
fréquemment  enfemble  foient  détournés  de  tous 
ces  défordres  qu'entraîne  la  familiarité  des  deux 
iexes  par  la  confidération  que  leur  parenté  eft 
un  obftacle  à  ce  qu'ils  puiffent  former  une  union 
légitime. 

Obfervez  que  l'Empêchement  dont  nous  par- 
lons dérive  autant  d'une  parenté  illégitime , 
que  d'une  parenté  honnête  &  reconnue.  Ainli 
un  bâtard  ne  peut  pas  plus  époufer  fa  confine 
fuivant  le  fang  qu'il  ne  le  pourroit  s'il  étoit 
enfant  légitime  ;  c'eft  la  proximité  feule  du 
fang  que  l'on  confidère  en  pareil  cas. 

2^.  La  partntl  civile.  Cette  parenté  connue 
chez  les  romains  ,  étoit  celle  qui  fe  formoit 
par  l'adoption  entre  la  perfonne  adoptée  &  fon 
père  adoptif  ;  entre  cette  même  perfonne  & 
tous  les  parens  du  nom  &  de  la  famille  Je  ce 
père  adoptif. 

Une  telle  parenté  formoit  le  même  Empê- 
chement que  la  parenté  naturelle  ;  mais  il  falloit 
que  l'adoption  fut  véritable  &  faite  d'une  ma- 
nière folennelle. 

Comme  l'adoption  n'eft  plus ,  depuis  long- 
temps,  en  ufage  parmi  nous  (*),  cette  efpèce 
de  parenté  ne  forme  plus  d'Empêchement. 

3**.  Vafînité  naturelle.  On  entend  par  affinité 
ce  qu'on  entend  plus  communément  par  alliance. 
L'affinité  proprement  dite,  eft  le  rapport  qu'il 
y  a  entre  l'un  des  conjoints  &  les  parens  de 
l'autre  conjoint. 

(*)  On  trouve  des  exemples  d'adoption  fous  la  première 
race  de  nos  rois  :  cette  céiémonie  fe  faifoit  en  piéfence  du 
monarque ,  &  l'afte  qui  en  ctoit  drefTé  accordoit  tous  les 
droics  de  iîls  légiciitic. 
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Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  foiiche  commune 
entre  les  alliés  pour  diftinguer  le  degré  de  leur 
affinité ,  on  ne  laiffe  pas  de  la  mettre  dans  la 
même  ligne  Se  au  même  degré  qu'eft  leur  pa- 
renté avec  l'autre  conjoint. 

Le  mariage  leul  eft  la  (burce  de  l'affinité  na- 
turelle. Dans  le  droit  civil,  elle  s'établit  par  la 
feule  célébration  du  mariage  ;  mais  dans  le  droit 
canonique  ,  pour  qu'elle  loit  un  Empêchement, 
il  faut  que  le  mariage  ait  été  confommé. 

L'affinité  tout  comme  la  parenté  en  ligne  di- 
rèfte,  eil:  un  Empx-chement  à  quelque  degré 
qu'elle  fe  trouve  ;  mais  en  ligne  collatérale  cela 
eil  diiférent  :  les  canoniftes ,  avant  le  troifième 
concile  de  Latran  ,  diftinguolent  trois  genres 
d'affinité  en  collatérale. 

Le  premier  étoit  de  celle  qui  fe  trouvoit 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  parens  de  l'autre 
conjoint ,  &  c'étoit  la  feule  qui  fût  un  Empê- 
chement par  les  lois  romaines  dans  les  premiers 
temps  de  1  eglife. 

Le  fécond  étoit  de  celle  qu'on  avoit  imaginée 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  alliés  de  l'autre 
conjoint. 

Le  troifième  enfin,  de  celle  qu'on  mettoit 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  alliés  du  fécond 
mariage  de  l'autre  conjoint. 

De  forte  que  la  femme  de  mon  frère,  dans 
ces  temps-là,  auroit  été  non-feulement  mon 
alliée,  mais  c'efl  qu'après  la  mort  de  fon  mari, 
elle  m'aurolt  donné  en  fe  remariant  un  nouvel 
allié  dans  la  perfonne  de  fon  fécond  mari,  & 
ce  fécond  mari  en  fe  remariant,  m'auroit  donné 
une  nouvelle  alliance  avec  fa  féconde  femme. 

Mais  ces  deux  derniers  genres  d'affinité  ont  été 

fupprimés 
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lupprimés  par  le  concile  de  Latran;  &  l'on  tient 
pour  maxime  ,  aujourd'hui ,  que  l'affiniré  feule 
n'engendre  point  d'autre  affinité.  Ainfi  la  fœur 
de  ma  belle-fœur  n'eft  pas  mon  alliée  ,  fon  frère 
n'efl:  pas  non  plus  l'allié  de  ma  fœur  :  mais  l'af- 
finité du  premier  genre  s'étend  ainfi  que  la  pa- 
renté jufqu'au  quatrième  degré,  de  forte  qu'a- 
près la  mort  de  ma  femme  je  ne  pourrois  point 
époufer  fa  p:irente  au  quatrième  degré  attendu 
qu'elle  fe  troave  mon  alliée  au  même  degré. 

Nous  venons  de  parler  d'une  affinité  réful- 
tante  d'un  mariage  valablement  célébré  ;  il  refle 
à  remarquer  qu'un  commerce  charnel,  quoique 
illicite,  produit  auffi  une  affinité  naturelle,  & 
cette  affinité  étoit  autrefois  un  Empêchement 
qui  s'étendoit  auffi  loin  que  l'affinité  conjugale  ; 
mais  le  concile  de  Trente  Ta  reltreinte  au  fé- 
cond degré  inclufivement.  Voyez  l'article  Affi- 
nité. 

Remarquez  que  cette  affinité  qui  naît  d'un 
commerce  illicite  ,  n'efl:  un  Empêchement 
qu'autant  qu'elle  eu  notoire  &  qu'elle  a  éclaté 
dans  le  public.  C'efl:  la  décifion  du  pape  Alexan- 
dre III,  au  chapitre  4  du  titre  de  eo  qui  cogn. 
confang.  Ce  pape  obferve  en  même  -  temps 
qu'il  ne  fiiffit  pas  d'une  rumeur  de  voifinage 
pour  établir  ce  commerce  charnel ,  mais  qu'a- 
vec cette  rumeur  il  faut  encore  des  preuves 
raifonnables  &  dignes  de  foi.  D'où  il  luit  que 
fur  une  demande  en  caffation  ayant  pour  mo- 
tif une  affinité  purement  charnelle  ,  il  faut  deux 
choies  pour  être  écouté;  la  première,  qu'il  Ibit 
confl:ant  que  le  commerce  ill  cite  étoit  notoire 
avant  la  célébration  du  mariage  ;  la  féconde  , 
qu'il  foit  prouvé  qu'efFeftiyement  il  y  a  eu  ua 
Tome  XXÎL  G  g 
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commerce  illicite  ,  &  ajoutez  que  cette  preuve 
ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  qu'il  eft  d'a- 
bord reconnu  qu'il  y  avoit  fur  ce  fait  un  bruit 
public  au  temps  du  mariage  ;  car  il  feroit  inutile 
d'ordonner  une  preuve  fur  la  réalité  du  fait ,  fi 
d'ailleurs  ce  fait  n'étoit  point  divulgué  ,  puifque 
l'affinité  fecrète,  comme  nous  l'avons  dit ,  n'eft 
point  un  Empêchement. 

Obfervez  aufîi  que  lorfqu'il  s'agit  d'en  venir 
à  une  preuve  fur  le  feit  du  commerce  illicite , 
il  feroit  très-indécent  de  permettre  d'obtenir 
des  monitoires  pour  en  acquérir  la  connoiflance. 
Celui  qui  allègue  le  fait  doit  être  en  état  de  le 
prouver,  fans  quoi  fon  allégation  doit  être  re- 
gardée comme  dénuée  de  fondement. 

L'affinité  illicite  dont  nous  venons  de  parler, 
s'erïtend  de  celle  qui  a  eu  lieu  avant  le  mariage; 
car ,  lorfqu'elle  ne  furvient  qu'après  l'union  con- 
jugale, cette  affinité  n'eft  point  capable  d'en 
rompre  le  lien.  Les  canoniftes  décident  feule- 
ment que  le  conjoint  coupable  ne  peut  plus 
demander  le  devoir  conjugal  à  l'autre  conjoint, 
mais  qu'il  ne  peut  être  refufé  à  celui-ci  lorfqu'il 
l'exige. 

4^.  Vafflnhé  fpiritudle.  Cette  efpèce  d'affi- 
nité eft  celle  qui  fe  forme  par  le  facrement  de 
baptême  entre  la  perfonne  baptifée ,  le  parrain 
ou  la  marraine  ,  &  la  perfonne  qui  a  conféré  le 
facrement.  Le  baptême  produit  encore  une  affi- 
nité contraâée  par  la  perfonne  qui  a  conféré  le 
baptême,  par  le  parrain  &  la  marraine  avec  le 
père  &  la  mère  de  la  perfonne  baptifée.  Voyez 
à  ce  fujet  les  articles  Affinité  &  Compé- 

RAGE. 

Cette  alliance  fpirituelle  qui  eft  un  Empê- 
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chement  au  mariage,  s'étendoit  anciennement 
plus  loin.  La  perfonne  baptifée  devenoit  alliée 
non-feulement  à  fon  parrain  &:  à  fa  marraine, 
^ais  encore  à  leurs  enfans.  Le  parrain  &  la 
tnarraine  contraûoient  auïïi  par-Û  une  efpèçç 
d'alliance  entr'eux;  mais  le  concile  de  Trentç 
(feff.  14  y  de  nform.  matr.  ch.  2.)  en  reftrei- 
gnant  cetre  même  alliance  à  celle,  comme  nouç 
Vavons   dit ,  que  contraftent   la  perfonne  qui 
baptife ,  &  le  parrain  &  la  marraine ,  avec  la 
perfonne  baptifée  6f  le  père  &  la  mère  de  cettf 
même  perfonne  baptifée,  a  abrogé  les  Empê- 
chemens  de  mariage  qu'on  faifoit  rélulter  au- 
paravant des  autres  efpèces  de  cette  alliance 
(pirituelle. 

Le  facremen^t  de  confirmation  produiroit  la 
même  affinité  &  le  même  Empêchement  que  le 
facrement  de  baptême ,  fi  l'on  étoit  encore  dans 
l'ufage  comme  anciennement ,  de  donner  aux 
perfonnes  préfentées  à  la  confirmation  un  par- 
rain &  une  marraine  ;  mais  cet  ufage  ne  fubfifte 
prefque  plus  nulle  part  dans  ce  royaume. 

Obfervez  au  fujet  du  baptême,  que,  dan$ 
l'ancienne  églife ,  celui  qui  préfentoit  un  caté- 
chumène à  l'inftruâion  qui  précédoit  le  facrç-^ 
ment,  &  qu'on  nommoit  parrain  de  catéchifmc ^ 
contraâoit  une  alliance  fpirituelle  qui  formoiç 
un  Empêchement,  quoique  ce  ne  fîit  pas  Uù 
qui  l'eût  depuis  prélenté  au  baptême.  Mais  ce 
parrain  n'eft  plus  néceflaire  ;  d'ailleurs ,  quand 
cette  cérémonie  fe  renouvelleroit  dans  une  oc-? 
cafion  comme  pour  le  baptême  d'une  fille  juive 
ou  d'une  autre  infidèle  qui  fe  propoferoit  d'em-? 
braffer  la  foi ,  il  n'en  réfuUeroit  arUcune  alliance 
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«ntr'elle  &  le  préfenrant,  à  moins  qu'il  ne  de- 
vînt Ton  vrai  parrain  lors  du  baptcme. 

Obfervez  encore  qu'on  ne  devient  véritable- 
ment parrain  ou  marraine  qu'en  tenant  l'entant 
comme  parrain  ou  marraine  lors  du  baptême  ; 
car,  û  l'on  ne  fervoit  de  parrain  ou  de  marraine 
que  lorsqu'on  fupplée  les  cérémonies  du  bap- 
tême, il  n'en  réfulteroit  aucune  alliance  fpiri- 
tuelle  :  le  concile  de  Trente  n'en  reconnoît 
d'autre  que  celle  qui  eft  formée  par  le  facrement 
même. 

5^.  V honnêteté  publique.  On  entend  par  hon- 
nêteté publique  ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
chafteté  ,  à  la  décence  &  à  la  fageffe  des  mœurs. 
Ce  qui  fe  trouve  dans  un  mariage  de  contraire 
à  cette  honnêteté  ,  devient  un  Empêchement. 
Mais  pour  qu'on  n'abusât  point  d'une  réclama- 
tion de  l'honnêteté  publique  pour  empocher  ou 
pour  troubler  des  mariages  déjà  faits ,  on  a  ref- 
treint  cette  honnêteté  à  deux  points  principaux, 
-dont  l'un  concerne  les  fiançailles  ou  les  promel- 
ies  de  fe  marier ,  &  l'autre  le  mariage  célébré , 
Jîiais  non  confommé. 

Quoique  les  fiançailles  feules  ne  produifenc 
point  d'affinité  entre  l'une  des  parties  fiancées 
&  les  parens  de  l'autre  partie  ,  néanmoins 
comme  elles  font  un  acheminement  au  mariage , 
elles  produifent  toujours  une  efpèce  de  rapport 
qui  fait  que  l'honnêteté  publique  ne  permet  pas 
que  l'une  des  parties  fiancées  puiffe  valablement 
contrafter  mariage  ,  même  après  la  diffolution 
des  fiançailles,  avec  les  parens  de  la  ligne  direfte 
de  l'autre  partie  (*)  ;  de  forte  que  fi  le  mariage 


(*  )  Deniûrten  parlant  de  l'honnêteté  publique  à  l'arucie 
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île  s'accomplit  point  avec  la  veuve  à  laquelle 
je  fuis  fiancé,  je  ne  puis  épouler  ni  fa  fille ,  ni 
fa  petite  fille ,  ni  aucune  autre  fille  defcendant 
d'elle  en  ligne  direde. 

Cette  prohibition  s'étendoit  auffi  en  ligne 
collatérale  auffi  loin  que  les  Empêchemens  pour 
caul'e  d'affinité-,  mais  le  concile  de  Trente  a  cor- 
rigé cette  difcipline  ,  en  ordonnant  que  cet 
Empêchement  n'excéderoit  pas  le  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale ,  &  qu'il  n'auroit  lieu  que 
par  des  fiançailles  valablement  contractées.  (jSej^ 

Mariage  ,  a  conFondu  l'empêchemenr  qui  refaite  des- 
fiauçaiiles  &  dont  nous  avonj  pailc  dans  la  première  partie 
en  traitant  des  difFéiens  Empècheracns  prohibitifs  ,  avec 
wn  autre  Empêchement  donc  il  s'agit  ici  &  qui  eft  un  Em- 
pêchement diamant.  Si  je  luis  fiancé  à,  une  veuve  &  que 
nonobftant  ces  fiançailles  j'époufe  une  autre  femme  qui  ne 
foit  point  la  parente  proche  de  cette  veuve  ,  les  fiançailles 
n'auront  été  qu'un  Empêcnement  j^ro^/iii/i/  &  le  mariage 
fera  valable  ;  mais  fi  l'autre  femme  que  j'ai  époufée  étoit 
la  fille  ou  la  loeur  de  la  veuve  àlaquelle  j'écois  fiancé  , 
voici  alors  rEmpêchement  d'honnêteté  publique  donc  il 
s'agit  &  l'Empêchement  fera  dirimant  :  diftinftion  elFen- 
cielle  5:  a  laquelle  n'a  pas  pris  garde  l'auteur  (^ui  a  domié 
Jieu  à  cette  note. 

(  *)  L'auteur  des  conférences  de  Paris  foutient  d'après 
l'avis  de  quatre  dofteurs  de  Sorbonne  ,  que  les  fiançailles: 
dont  il  s'agit  ici  ne  font  réputées  valables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  reçues  par  l'églife  &  confirmées  par  la  béoédiifïioa 
cccléfiaftique.  M.  Pothierqui  eft  d'un  avis  dilFéreac ,  fou- 
tient qu'imc  promefTe  de  s'époufer  portée  par  le  contrat  de 
marjagr  forme  des  fiançailles  valables  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  confirmées  aux  pieds  dci  autels  par  cette  bénédic- 
tion eccléiiaftiqu^.  fvlais  nous  ne  pouvons  pas  être  de  Ton  feu- 
liment  ,  car  de  même  que  le  contrat  de  mariage  nt  fait  pas 
le  mariage  lui-même  s'il  aeft  a;-:reé  de  réiz;lile  ,  la  pro^ 
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Mais  li  ces  fiançailles  ont  été  valablement 
contraftées  ,  l'Empêchement  ne  laifl'e  pas  de 
fubfîfter,  quoiqu'elles  demeurent  dans  la  fuite 
fins  effet  ,  foit  d'un  commun  accord  ou  par 
li  mort  de  l'une  des  parties  ;  la  raifon  en 
eft,  qu'il  fliffit  qu'une  femme  par  les  fiançailles 
qu'elle  a  contra£tâes ,  fou  avec  mon  père  ,  foit 
avec  mon  fils  ,  foit  avec  mon  frère  ,  ait  eu  pen- 
dant quelque  temps  à  mon  égard  un  commen- 
cement de  qualité  de  belle-mère  ,  de  bru  ou  de 
belle-fœur ,  pour  q\ie  la  pudeur  6i  l'honnêteté 
publique  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  ma 
femme. 

A  l'égard  du  mariage  non  confommé ,  fi  les 
fiançailles  font  un  Empêchement  parce  qu'elles 
font  un  acheminement  au  mariage  ,  h  plus  forte 
raifon  peut- on  dire  la  même  chofe  du  mariage 
célébré  :  aufli  voyons-nous  que  le  concila-  de 
Trente  ,  qui  a  refireint  les  Empôchemens  réful- 
tâns  des  fiançailles,  n'ayant  point  parlé  de  ceux 
qui  réfultent  du  mariage  célébré ,  quoique  non 
confommé ,  il  les  a  laiffé  fubfiller  comme  ils 
fubfiftoient  auparavant ,  &  on  les  regarde  comme 
s'é  tendant  aulfi  loin  que  ceux  de  ï'afiînité.  On 
rient  aufii  d'après  le  fentiment  de  Fagnan  &C  de 
Van-Efpen  ,  que  le  mariage  non  confommé  , 
quoique  nul ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  à 
défaut  de  confentement,  produit  le  même  Em- 


meiïe  (le  s'époufer  donnée  verbalement  ou  par  écrit  ne  hit 
pas  non  pluf  unepromefle  folemne'.Ie  n  elle  n'a  été  accueillie 
de  l'églile.  D'ailleurs  c'elt  l'ufage  (qu'indépendamment  da 
conirac  qui  n'ell  fait  que  pour  régler  les  intérêts  temporels 
Ats  pallies  ,  ces  n.èmcs  parties  fe  préfeiit^nt  à  l'éghle  pour  y 
faire  ratitiei  leui  praïuefle. 
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pêchement  que  s'il  avoir  été  valablement  cé- 
lébré. 

Ajoutez  avec  M.  Pothier,  que  l'Empêche- 
ment dont  il  s'agit  fe  contrafte  de  même  que 
l'Empêchement  d'affinité  entre  l'une  des  parties 
&  les  parens  de  l'autre  partie ,  fans  confidérer 
fi  leur  parenté  avec  cette  autre  partie  eft  légi- 
time ou  non. 

Il  nous  pefte  à  obferver  fur  l'honnêteté  pu- 
blique ,  quie  plufieurs  canoniftes  la  croient  bief- 
fée  dans  le  mariage  d'un  homme  avec  la  belle- 
mère  de  fa  défunte  femme.  C'étoit  ancienne- 
ment, à  la  vérité,  un  fécond  genre  d'affinité  ; 
mais  ce  genre ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ne 
fubfifte  plus  depuis  le  concile  de  Latran  ,  où  il 
a  été  abrogé  ;  cependant  le  cas  s'étant  préfenté 
au  parlement  de  Normandie ,  il  fut  fait  défenfes 
aux  parties  qui  fe  propofoient  un  pareil  mariage 
de  paffer  outre  à  la  célébration ,  à  peine  de  la 
vie.  On  ne  trouvoit  pas  à  la  vérité  d'Empêche- 
ment formel  du  côté  de  l'affinité  ;  mais  on  en 
trouvoit  un  du  côté  de  l'honnêteté  publique, 
&  cet  empêchement  paroiiTbit  fi  frappant  qu'on 
ne  le  crut  même  pas  fufceptible  de  difpenfe  ; 
car  on  avoit  obtenu  à  ce  fujet  un  refcrit  de 
Rome  :  ce  fut  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'en- 
térinement de  ce  refcrit  fait  par  l'Evêque  d'A- 
vranches ,  que  l'affaire  fut  portée  au  parlement 
de  Normandie;  elle  y  fut  jugée  par  un  arrêt  du 
17  décembre  1617  ,  qu'on  trouve  dans  Févret. 
Cet  Auteur  en  rapporte  un  autre  du  même  par- 
lement par  lequel ,  fuivant  le  même  principe  , 
ie  refcrit  qu'un  homme  avoit  obtenu  pour  épou- 
fer  la  veuve  de  fon  gendre  fut  déclaré  abufif , 
avec  défenfes  de  paffer  à  la  célébration  du  ma- 
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riage  ,  à  peine  de  la  vie.  On  trouve  ces  deux 
arrêts  cités  par  Mornac  fur  la  loi  41 ,  au  dig. 
de  r'itu  nupt.  La  loi  1  5  du  même  titre  défend  à 
un  homme  d'époufer  la  veuve  de  fon  beau-fils, 
&  à  une  femme  d'époufer  l'homme  veuf  de  fa 
belle-fille. 

Nous  ignorons  quelle  feroit  la  jurlfprudence 
des  autres  parlemens  fi  pareil  cas  fe  préfentoit  ; 
nous  fdvons  feulement  qu'en  1767  ,  un  bour- 
geois de  la  ville  de  Gueret,  dans  la  Marche^ 
reffort  du  parlement  de  Paris ,  époufa  la  belle- 
mère  de  fa  défunte  femme  ;  que  les  enfans  de 
cette  belle-mère ,  veuve  d'un  notaire  ,  fe  pro- 
pofèrent  bien  de  réclamer  contre  ce  mariage  ; 
mais  que  s'étant  défiflés  de  leur  projet ,  le  ma- 
riage s'effe£lua  fans  difficulté. 

6  .  Le  rapt  &  la  féducîion.  Anciennement  il 
fuffifoit  qu'on  eût  ravi  une  femme  pour  qu'on 
perdît  tout  efpoir  de  fe  marier  jamais  valable- 
ment avec  elle  ,  foit  qu'on  l'eût  rendue  à  elle- 
même  ,  foit  qu'on  la  tînt  encore  en  fa  puiiTance. 
C'efî:  ce  qui  étoit  ainfi  réglé  par  Juftinien  ; 
(  leg.  un.  cod.  de  raptu  virg,  )  ;  par  les  capitu- 
laires  de  Charlemagne ,  (  VI ,  60  ;  &  VII ,  395}, 
&  par  le  chapitre  10  du  concile  de  Payie  tenu 
Tan  850. 

Innocent  III  corrigea  la  rigueur  de  l'ancien 
droit  ,  en  permettant  à  la  perfonne  ravie  de 
contrarier  le  mariage  avec  le  ravifleur  fi  elle  s'y 
déterminoit  librement  ;  mais  pour  être  aflliré 
de  cette  liberté,  le  concile  de  Trente  exige  que 
la  perfonne  ravie  foit  mife  auparavant  hors  de 
la  pulffance  du  ravifleur.  C'eft  aufîi  ce  qui  a  été 
adepte  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1639. 
1»  EUe  dil^clare  nuls  les  mariages  faits  avec  ceux 
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»  qui  ont  ravi  des  veuves  ou  filles ,  de  quel- 
*>  qu'âge  ou  condition  qu'elles  foient ,  fans  que 
»  par  le  temps  ni  par  le  confentement  des  per-? 
»  fonnes  ravies  ,  de  leurs  père ,  mère  ,  tuteurs  » 
»  ils  puifient  être  confirmés  ,  tandis  que  les 
»  personnes  ravies  font  en  la  puiflance  du  ra- 
>*  viffeur  ». 

A  l'égard  de  la  fimple  féduftion  fans  violence 
&  fans  enlèvement  ,  cette  féduOion  dans  les 
principes  de  notre  droit  françois  efl  regardée 
eacore  comme  un  EmpêJnÉtnent  dirimant  pour 
le  mariage  des  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  qui  font  en  minorité  ,  lorfque  ce  ma- 
riage s'eft  fait  fans  le  confentement  de  leur 
père,  de  leur  mère ,  de  leur  tuteur  ou  curateur. 
Quand  ceux-ci  en  interjettent  appel  comme 
d'abus,  les  parlemens  accueillent  cet  appel  dans 
les  cas  même  oii  le  mariage  auroit  été  célébré 
hors  du  royaume.  C'eft  ce  qui  eft  arrivé  , 
comme  l'obferve  d'Héricourt,  à  l'occafion  d'un 
mineur  de  Lyon  qui  s'étoit  marié  à  Liège. 

La  fédudion  n'eft  plus  un  Empêchement 
lorfque  la  perfonne  féduite  fe  trouve  majeure 
lors  du  mariage  ,  à  moins  que  l'union  n'ait  été 
précédée  d'un  commerce  illicite  dans  le  temps 
de  la  m.inorité ,  de  manière  que  le  mariage  con- 
traire puilTe  être  regardé  comme  une  fuite  de  la 
féduftion. 

7".  V'adultere.  D'après  une  décifion  d'Inno- 
cent m,  puifée  dans  les  lois  romains,  la  difci- 
pline  de  l'églife  eft  aujourd'hui  qu'un  adultère 
commis  durant  le  mariage  avec  promeiTe  d'épou- 
fer  la  perlonne  avec  qui  on  le  commet ,  forme  un 
Empêchement  dirimant,  foit  que  l'adultère  foit 
fecret  ou  qu'il  foit  public.  Mais  il  laui  que  ces 
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deux  points,  l'adiikère  &la  promeffe  d'épouferj 
concourent.  Il  faut  encore  que  l'adultère  &  la 
promeffe  aient  eu  lieu  du  vivant  du  premier 
mari  ou  de  la  première  femme  fans  faire  atten- 
tion fi  la  promeffe  a  été  antérieure  ou  poftérieure 
à  l'adultère  ;  il  faut  auffi  que  cette  promeffe  ait 
été  acceptée  comme  déterminante ,  &  que  la 
partie  qui  l'a  acceptée  ait  fu  que  celui  qui  la 
faifoit  étoit  marié  ou  qu'elle  le  fût  elle  même. 
Mais  il  n'importe  qt^la  promeffe  ait  été  ab- 
folue  ou  conditioniï^le  ,  feinte  ou  fincère  , 
l'adultère  joint  à  cette  promeffe  produit  un 
Empêchement  marqué.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
le  fécond  volume  des  conférences  d'Angers  , 
{pagea.'jo). 

8  .  Le  meurtre.  Ce  crime  en  fait  de  mariage, 
empêche  toute  union  entre  celui  qui  l'a  commis 
&  le  con  oint  qui  furvit  à  celui  qui  a  été  tué  , 
&  cela  dans  deux  cas  :  le  premier  lorlque  le 
meurtre  s'eft  fait  avec  la  participation  du  con- 
joint furvivant  dans  la  vue  de  contrader  ma- 
riage ;  le  fécond  lorique  le  meurtrier  eft  en 
même  -  temps  l'adultère  de  l'autre  conjoint  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  promeffe  d'époufer  ; 
mais  il  faut  que  le  meurtre  ait  été  confommé 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Le  motif  de  cet  Empêchement  eff  pour  éviter 
que  l'on  ne  fuccombe  à  la  palîion  qu'on  auroit 
d'époufer  une  perfonne  mariée  en  commettant 
le  crime  pour  y  parvenir. 

9  .  La  divcrjzté  de  religion.  Cette  diverfité  qui 
fe  rencontre  lorfqu'une  des  parties  rend  à  la 
divinité  un  culte  différent  de  celui  qui  lui  eft 
rendu  publiquement  par  l'autre  partie,  n'a  ja- 
piais  été  regardée  comme  un  Empêchement  di- 
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rîmant  dans  réglife  latine.  Nous  le  voyons  par 
le  mariage  du  père  de  faint  Augnflin  qui  étoit 
un  infidèle,  avecfainte  Monique;  par  celui  de 
Clovis  avec  fainte  Clotilde  ;  par  celui  d'Agi- 
Ihulphe ,  prince  arien  ,  avec  Théodelinde  ,  ôc 
par  plufieurs  autres  exemples.  Il  étoit  feulement 
défendu  aux  ecclélia^tiques  qui  avoient  des  en- 
fans  de  les  marier  à  des  païens  ou  à  des  héré- 
tiques ;  mais  il  n'y  avoit  aucune  gêne  à  cet 
égard  pour  les  autres  fidèles ,  on  fe  contentoit 
de  les  exhorter  de  prendre  garde  que  tel  ma- 
riage qu'ils  fe  propofoient  avec  une  perfonne 
^ui  rt'étott  pas  de  leur  religion  ne  fût  pour  eux 
une  occafion  de  perdre  la  toi  ;  la  difparité  du 
culte  n'étoiî  tout  au  plus  qu'un  Empêchement 
prohibitif.  On  ne  tâcha  de  le  rendre  dirimant 
que  lors  du  concile  tenu  A  Conftantinople  en 
691  pour  fervir  de  fupplément  au  cinquième  & 
au  (ixième  conciles  tenus  auparavant ,  &  que 
pour  cet  effet  on  nomma  k  quinl-fexte  ;  mais 
ma'Igré  tous  les  efforts  de  l'empereur  luftinien  il 
pour  faire  recevoir  ce  concile  ,  l'éghfe  latine 
ne  voulut  point  l'adopter  fur  Tanicle  dont  il 
s'agit  concernant  les  mariages. 

Cependant  depuis  ce  temps-la  les  mariages 
avec  les  hérétiques  ayant  été  regardés  comme 
fort  dangereux ,  Louis  XIV  pour  les  profcrire 
dans  fes  états  publia  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1680  conçu  en  ces  termes  :  «  Voulons  & 
»  nous  plaît  qu'à  l'avenir  nos  fujets  de  la  reli- 
»  gion  catholique  ,  apoftohque  ÔC  romaine  ne 
w  puiffent  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
»  contrarier  mariage  avec  ceux  de  la  religion 
»  prétendue  réformée  :  déclarons  tels  mariages 
»  non  valablement  contraftés ,  &  les  enfans  qui 
»  en  viendront  illégitimes ,  êcoN 
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Ces  fortes  de  mariages  ont  été  encore  <îc- 
fendiis  d'une  manière  plus  marquée  par  Tédit 
6e  i6S<)  portant  révocation  de  l'edit  de  Nantes  ; 
&  comme  depuis  cette  révocation  fous  ceux 
qui  fe  marient  à  la  face  des  autels  dans  ce 
royaume  font  réputés  catholiques  ,  leur  ma- 
naj>e  eft  valable  quand  même  l'une  des  parties 
paileroit  pour  être  proteftante  ,  parce  que  la 
préfomption  qui  naît  de  la  célébration  du  ma- 
liage  à  la  ùce  de  l'églife  doit  l'emporter  fur  de 
iïmples  foupçons. 

Obiervez  nue  lorfque  le  mariage  eft  ainfi  cé- 
lébré ,  un  changemL;nt  authentique  de  religioa 
qui  vlendroit  après  leroit  impuifîant  pour  en 
rompre  le  nœud. 

il  y  a  plus  :  c'eft  que  fi  un  infidèle  réguliè- 
rement marié  fui  van  t  les  lois  de  fon  pays  ou  de 
fa  religion,  venoit  à  embraffer  le  chrifhanifme  , 
ion  changement  de  religion  ne  le  rendroit  nul- 
lement habile  à  contracter  un  nouveau  mariage 
avec  une  chrétienne  pendant  que  fa  première 
temme  fubfifteroit.  C'eft  ce  qui  a  été  folemnel- 
lement  jugé  au  parlement  de  Paris  le  i  janvier 
17^8  contre  le  nommé  Borach-Levi  ,  qui  de 
iuif  s'étoiî  rendu  cathohque,  6i  qui  après  fon 
baptême  avoir  voulu  épouler  une  autre  femme 
que  celle  qu'il  avoir  auparavant. 

Section     troisième. 

jDes  EmpScheme/zs  de  formalités  dïrimans. 

Le  mariage  efl  un  contrat  qui  quoique  de 
droit  naturel ,  eft  néanmoins  fubordonné  à  cer- 
taines formalités  civiles  fans  l'accompliflement 
^tfc^uelles  il  ne  peut  valablement  fubfifter.  Ces 
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fbrmaVités  eflentielles  font  le  confentement  des 
parties  contraâ^anres,  celui  des  perfonnes  dont 
elles  font  dépendantes  ,  la  publication  du  ma- 
riage &  la  compétence  du  prêtre  qui  le  célèbre. 
De  rinobfervation  de  ces  quatre  points  il  peut 
réfulter  quatre  Empêchemens  dirimans. 

Le  premier,  du  défaut  de  confentement  des 
parties  contrariantes  : 

Le  fécond,  du  défaut  de  confentement  de 
ceux  auxquels  les  parties  contrariantes  font  fa- 
bordonnées. 

Le  troifième  ,  du  défaut  de  publication  da 
mariage. 

Le  quatrième,  du  défaut  de  compétence  dans 
le  minitire  de  Téglife  qui  procède  à  la  célébra- 
tion du  mariage. 

I®.  Du  confentement  des  pan'us  contracianns. 
Il  eft  clair  que  ce  confentement  e(l  de  toute 
néceffité  ,  &:  que  rien  n'y  efl  plus  oppofé  que 
l'erreur,  la  contrainte  &  la  fédudion. 

D'abord  quant  à  l'erreur  nous  n'en  admettons 
d'autre  que  celle  qui  tombe  fur  la  perfonne 
même  lorfque  cette  perfonne  n'eft  pas  réelle- 
ment celle  qu'on  croyoit  époufer.  C'eit  pourquoi 
fi  au  lieu  d'époufer  Jeanne  j'avois  époufé  marie 
que  je  ne  voulois  pas,  cette  erreur  étant  dXorsfubf- 
tantielU  y  il  n'y  auroit  point   de  mariage  (*). 


(*)  Obfervez  que  ii  cette  erreur  ayant  été  fecretce  j'a- 
vois néanmoins  mieux  aimé  garder  pour  femme  celle  que 
je  ne  voulois  point  époulèr ,  que  de  faire  déclarer  le  ma- 
riage non  valablement  contiadté ,  mon  conlentement  fur- 
venu  depuis  feroit  fuirifant  pour  le  réhabiliter  de  plein  droit, 
tii}s  qu'il  lue  ncccflaire  d'une  nouvelle  Lénédi<£tioa. 
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Ma's  fi  mon  erreur  n'étoit  q^vî* accidentelle ,  c'efl:-è- 
dire  fi  elle  ne  porroit  que  fi.ir  l'état  &  la  qualité 
de  la  perfonne  ,  le  mariage  n*en  feroir  pas  moins 
valable.  D'où  il  fiiit  que  fi  cette  femme  que  je 
croyois  noble  &  de  bonnes  mœurs  le  trouve  de 
bafîe  extraâ^ion  &  plongée  dans  la  débauche  » 
fi  elle  fe  trouve  même  flétrie  par  la  juftice ,  le 
mariage  n'en  fera  pas  moins  valable  ,  parce 
qu'enfin  c'eft  la  perfonne  de  cette  femme  que  je 
voulois  époufer  &  que  j'ai  époufée.  Ajoutez 
que  quand  même  il  y  auroit  eu  du  dol  pour 
me  cacher  l'état  &  la  qualité  de  cette  perfonne , 
&  que  ce  dol  fût  venu  d'elle ,  ce  moyen  feroit 
impuiffant  pour  faire  réfoudre  le  contrat. 

La  plus  grande  difficulté  feroit  fi  cette  femme 
ctoit  morte  civilement,  mais  il  n'y  a  ni  loi  ni 
canon  qui  déclare  une  erreur  pareille  capable 
de  faire  rétrafter  un  mariage  ;  au  contraire  ,  on 
trouve  dans  le  diftionnaire  des  arrêts  des  pré- 
jugés qui  en  font  comoître  la  validité.  L'auteur 
àçs  conférences  de  Paris  cite  une  fentence  de 
l'official  de  cette  capitale  ,  qui  déboute  une 
femme  de  fa  demande  en  caflation  d'un  mariage 
par  elle  contrafté  avec  un  homme  condamné 
aux  galères  à  perpétuité.  Cet  homme  s'étoit 
évadé  ,  elle  ignoroit  fon  état  ;  néanmoins  un 
arrêt  du  parlement  de  1700  cafTa  le  nouveau 
mariage  qu'elle  avoir  contracté  du  vivant  de  ce 
galérien. 

Anciennement  lorfqu'au  lieu  d'époufer  une 
femme  qu'on  croyoit  libre  on  époufoit  une  en- 
clave, cette  erreur  reconnue  après  le  mariage 
«Jonnoit  au  mari  la  faculté  de  répudier  Telclave, 
&  cette  faculté  fubfifte  encore  dans  les  paysoii 
l'efclavage  eft  toléré ,  mais  en  France  il  eft  aboli. 
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Il  en  refte ,  fi  l'on  veut,  quelquef  vertiges  dans 
la  Bourgogne  ,  dans  le  Nivernois ,  dans  le  Bour- 
bonnois  &  dans  la  Haute-Marche ,  où  il  y  a  des 
perfonnes  de  condition  ferve;  mais  cette  efpèce 
de  fervitude  n'eft  point  à  proprement  parler  un 
efclavage  ;  les  perfonnes  qui  y  font  dites  fcrves 
ne  le  font  qu'à  raifon  de  certains  devoirs  &  de 
certains  fervices  dûs  à  leurs  feigneurs  pour  les 
héritages  qu'elles  tiennent  d'eux  ;  elles  Jouiffenj 
d'ailleurs  de  toute  leur  liberté  &  de  tous  les 
droits  de  citoyen.  ' 

A  l'égard  de  la  contrainte ,  elle  ne  nuit  au 
confentement  que  lorfqu'elle  a  été  accompagnée 
de  violence  ou  de  menaces  injuftes  d'un  mal 
grave  aftuel  ou  très-prochain. 

Ainfi  lorfqu'un  homme  époufe  parce  qu'il  y 
eft  contraint  par  la  juftice  ou  pour  éviter  un 
décret  de  prife-de-corps ,  on  ne  peut  pas  re- 
garder cette  contrainte  comme  injufte,  puif- 
qu'elle  émane  de  la  juftice. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  confen- 
tement ait  été  effentiellement  blefle  lorfqu'jl  n'y 
a  eu  que  des  menaces  vagues  ou  des  menaces 
d'un  mal  éloigné. 

Mais  lorfque  la  contrainte  a  été  injufte  & 
violente  ,  elle  donne  lieu  à  fe  pourvoir  contre 
la  nullité  du  mariage  ,  fans  confidérer  fi  la  per- 
fonne  époufée  y  a  eu  part  ou  non.  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  24  avril  165  i  rapporté  par  Soëfve  , 
qui  déclare  nul  un  mariage  pour  caufe  de  con- 
trainte quoique  la  partie  plaignante  ne  fe  fût 
pourvue  qu'après  trois  ans  de  co-habitation  & 
qu'il  y  eût  des  enfans  de  ce  mariage. 

Il  arrive  très-fouvent  que  les  pères  &  les 
mères  obligent  leurs  enfans  à  époufer  des  per-r 
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fonnes  pour  lefqiielles  ils  fe  fentent  une  répu- 
gnance invincible  ,  mais  cette  efpèce  de  con- 
trainte ,   à  moins  qu'elle   n'ait    été   accompa- 
gnée de  févices  aftuels ,  n'eft  peint  capable  de 
faire  annuUer  le  mariage.  La  foumiffion  des  en- 
fans  en  pareil  cas  efl  regardée  comme  un  effet 
de  leur  fagefle  d'avoir  iuivi  les  confeils  éclairés 
de  ceux  à  qui  ils  doivent  la  naiffance  ,  &  de 
les  avoir  préférés  à  leur  propre  inclination.  C'eft 
aufli  ce  qui  fut  jugé  au  parlement  de  Paris  le  16 
décembre  1718  fur  une  réclamation  de  la  dame 
Rapaly  contre    ion    mariage  ,    fous  prétexte 
qu'elle  y  avoit  été  contrainte  par  fa  mère  ôc 
par  fon  beau-père.  Elle  alléguoit  des  faits  ,  6c 
notamment  qu'au  lieu  de  dire  oui  à  l'églife  elle 
avoit  répondu   non.    Elle    ajoutoit  que  quoi- 
qu'elle eût  couché  environ  tjuin^e  nuits  avec  le 
lieur  Rapaly,  le  mariage  étoit  encore  à  con- 
fommer  ,  mais  elle  avoit  figné  le   contrat  de 
mariage  &  l'aile  de  célébration.  Les  menaces 
dont  elle  prétendoit  d'ailleurs  qu'on  avoit  ufé 
envers  elle  ne  parurent  pas  déterminantes  ;  au 
moyen  de  quoi  elle  fut  déboutée  de  fa  récla- 
mation. 

Le  même  parlement  s'étoit  comporté  de  la  mê- 
me manière  par  un  arrêt  du  7  janvier  1 7 1 6 ,  dans 
un  cas  à-peu-près  pareil  concernant  le  nommé 
Broffart  de  Bazinval. 

2°.  Du  confcntemcnt  de  ceux  dont  dépendent 
les  parties  contractantes.  Les  perfoones  dont  peu- 
vent dépendre  les  parties  contradantes  font  le 
roi  à  l'égard  des  princes  du  fang ,  les  pères  & 
les  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans  mineurs  , 
•les  tuteurs  ou  curateurs  à  l'égard  des  pupilles 
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&  les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  efclaves  dans 
nos  colonies. 

D'abord  quant  aux  mariages  des  princes  du 
fang ,  c'eft  une  maxime  reconnue  parmi  nous  , 
que  ces  princes  ne  peuvent  point  valablement 
ie  marier  fans  l'agrément  du  roi.  L'invalidité 
d'un  tel  mariage  fît  dans  le  fiècle  dernier  ,  la  ma- 
tière d'une  difliculté.  11  s'agifloit  du  mariage  de 
Gaflon  duc  d'Orléans  avec  la  princefle  Margue- 
rite de  Lorraine.  Maisiur  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  de  ce  mariage  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi ,  la  nullité  en  fut  prononcée  par  un 
arrêt  du  mois  de  feptembre  1634  ,  à  raifoa 
du  leul  défaut  de  conlentement  du  fouverain  ; 
&  le  prince  reconnut  tellement  qu'il  avoit  man- 
qué à  fon  devoir  ,  qu'étant  rentré  en  grâce  avec 
le  roi ,  &  ayant  obtenu  la  permiffion  de  réha- 
biliter fon  mariage  ,  la  célébration  s'en  fît  de 
nouveau  par  l'archevêque  de  Paris  à  Meudon 
au  mois  de  mai  1 647. 

Pour  ce  qui  eft  du  confentement  des  pères  èc 
des  mères  pour  le  mariage  de  leurs  enfans  mi- 
neurs j  le  concile  de  Trente  ne  regarde  pas  ce 
confentement  comme  néceffaire  ,  mais  comme 
ce  concile  n'a  décidé  ni  pu  décider  que  les  fou- 
verains  n'ont  point  la  faculté  de  mettre  aux 
mariages   de    leurs    fujets   tels  Empêchemens 
dirimans   qu'ils    croient  convenables  ,  &  que 
nous  avons  depuis  des  lois  qui  exigent  ce  con- 
fentement d'une  manière  impérieufe  ,  on  ne  peut 
s'empèchtr  d'en  regarder  le  défaut  comme  un 
obilacle  dirimant  ;  il  eft  vrai  que  ces  mêmes 
loiS  ne  difent  pas  d'une  manière  exprtffe  que 
le  mariage    fera  non   valablement  contraûé  , 
Tom^XXIL  H  h 
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mais  les  indiiftlons  qu'on  tire  de  ces  lois ,  ne 
laifl'ent  aucun  doute  lur  cette  matière. 

D'abord  Tarticle  40  de  l'ordonnance  de  Blois 
»  défend  aux  curés  de  pafler  outre  à  la  célé- 
♦>  bration  defdits  mariages  (  des  enfans  de  fa- 
»  mille  )  s'il  ne  leur  apparoît  du  confentement 
»  des  pères ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  fur 
»  peint  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de 
»  rapt.  « 

Cette  ordonnance  ,  comme  Tobferve  très- 
hien  M.  Pothier  ,  fuppofe  donc  que  le  mariage 
d'un  mineur  doit  pafler  pour  entaché  du  vice 
de  féduftion  :  vice  qui  eft  entièrement  contraire 
dans  une  jeune  perfonne  à  la  liberté  de  confen- 
tement nécefîaire  pour  le  mariage. 

La  même  ordonnance  exige  la  publication 
de  bans  à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'on  n'ait 
obtenu  une  difpenfe  à  cet  égard  ,  &  l'on  fait  que 
le  principal  motif  de  l'ordonnance  fur  cet  article 
a  été  d'empêcher  les  mineurs  de  fe  marier  à 
l'infçu  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  &fans  leur 
confentemen  .  w  Or  continue  M.  Pothier,  peut-on 
»penfer  fans  abfurdité  que  l'ordonnance  ait  pu 
w  avoir  plus  d'indulgence  pour  le  mal  même 
»  qu'elle  a  voulu  prévenir  ,  que  pour  l'inobfer- 
»  vation  d'une  formalité  qu'elle  n'a  établie  que 
wpour  l'empêcher  ?« 

Ces  rtfléxions  de  l'auteur  cité  font  puifées 
dans  le  trentième  plaidoyer  de  M.  Dagueffeau 
concernant  la  caufe  de  M-^lchior  Fleuri ,  contre 
la  demoifelle  de  Rezac  ;  elles  font  d'ailleurs  ap- 
puyées fur  la  jurilprudence  aduelle  fuivant 
laquelle  on  ne  fait  aucune  difficulté  d'annuUer 
les  mariages  des  mineurs  contraûés  fans  la  parti- 
cipation de  leurs  pères  &  de  leurs  mères. 
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Obfervez  que  cette  minorité  s'étend  jufqu'à 
l'âge  de  25  ans  nonobftant  quelques  dilpo- 
iitions  coutumières  ou  la  majorité  eH:  ac- 
quife  à  zo  ans  ;  la  déclaration  du  26  novembre 
1639  y  déroge  expreflement.  Voyez  à  ce  fujet 
dans  Bafnao;e  fur  la  coutume  de  Normandie  un 
arrêt  du  28  janvier  1659  ,  &  un  autre  arrêt  du 
iS  mars  165  i  rapporté  par  Soefve. 

L'éloignement^e  la  demeure  du  père  ou  de 
la  mère  ne  difpenfe  pas  les  enfans  d'obtenir  leur 
confentement  .  on  ne  peut  y  fuppléer  par  une 
approbation  des  parens  donnée  devant  le  juge 
qu'autant  qu'on  ignore  le  lieu  de  cette  demeure. 
M.  Pothier  nous  apprend  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  concernant  le  mariage  d'une  demoifelle  de 
la  ville  d'Orléans  ,  lequel  ayant  été  attaqué 
par  fa  mère  (qui  demeuroit  alors  à  faintDomin- 
gue  )  a  été  déclaré  abufivement  contracté  pour 
l'avoir  été  fans  fon  confentement  (*). 


(*)  Après  la  révocation  de  l'éàit  de  Nantes,  comme 
beaucoup  de  proteftans  quittoient  le  pays  ,  il  païur  une 
déclaration  du  6  août  1686,  par  laquelle  les  enfans  mi- 
neurs furent  difpenfés  d'avoir  pour  fe  marier  le  confente- 
ment de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  qui  fe  feroient 
retirés  dans  les  pays  étrangers  pour  caufe  de  religion  ou 
pour  tout  autre  motif,  en  y  fuppléanc  par  celui  d'un  tuteur 
&  par  un  avis  de  fix  des  plus  proches  parens  &  alliés ,  ou 
à  défaut  de  parens,  d'amis  ou  de  voifins  alîémblés  devant 
le  Juge  royal ,  ou  a  défaut  de  juge  royal  devant  le  juge 
ordinaire  des  lieux. 

Une  déclaration  du  z^  mai  1714,  article  i  (^  ,  dit  la 
même  chofc  ,  &  ajoute  que  s'il  n'y  a  que  le  père  ou  la 
mère  qui  foit  forti  du  royaume  ,  »  il  fuffiia  d'alTembler  trois 
»  parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui  fera  forti  du  royau- 
»  me ,  ou  à  leurs  défaut  trois  voifms   ou  amis  ,  Ufquels 

Hh  ij 
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Obfervez  qu'il  n'y  a  que  le  père  &  la  mère 
qui  puiiTent  réclamer  ,  &  que  lorfqu'ils  ont 
comme  ratifié  le  mariage  par  leur  filence  ou  par 
un  accueil  gracieux  fait  aux  époux ,  ils  ne  font 
plus  recevables  à  fe  plaindre. 

Ils  ne  le  font  pas  non  plus  lorfqu'ils  étoient 
dans  un  état  de  mort  civile  au  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  lorfqu'ils  étoient  en  cap- 
tivité dans  les  pays  étrangers. 

Le  confenten^ent  du  père  &  de  la  mère  eft 
donc  néceffaire  pour  la  validité  du  mariage  de 
leurs  enfans  mineurs.  Mais  s'ils  le  refufoient  par 
mauvaife  humeur  &  que  l'injulllce  du  refus  fût 
évidente  ,  rien  n'empêcheroit  que  les  enfans 
n'euffent  recours  à  l'autorité  de  la  juftice,  parce 
que  celle  dont  les  pères  &  les  mères  fontdépofi- 
taires,n'efl:que  pour  l'avantage  de  leurs  enfans  6c 
non  pour  en  abufer  à  leur  préjudice  ^aulîi  trouve- 
t-on  dans  le  journal  des  audiences,  des  exem- 
ples où  des  enfans  ont  été  autorifés  à  fe  marier 
contre  la  réfiftance  injufte  de  leurs  parens. 

Quand  les  enfans  font  majeurs  de  25  ans. 
Us  n'ont  plus  befoin  du  confentement  dont  il 
s'agit  pour  la  validité  de  leur  mariage  ,  mais 
ils  s'expofent  à  être  privés  de  la  luccelîion 
de  leur  père  &  de  leur  mère.   Voyez  ExHÉ- 

RÉDATION. 

Les  bâtards  quoique  mineurs  n'ont  pas  befoin 
non  plus  du  confentement  de  leur  père  natu- 
rel, c'eft  ce  qui  a  été  notamment  jugé  par  un 


»  avec  le  père  ou  la  mère  qui  fe  trouvera  toujours  préfcnt 
»  &  le  tuteur  ou  curateur  (  s'il  y  en  a  autre  que  le  père 
»  ou  la  mère  )  donneront  leur  confentement,  s'il  y  échoit 
»  au  mariage  prépofé.  ô 


EMPÊCHEMENS.  485 
arrêt  du  premier  février  1662,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Lorfque  les  mineurs  n'ont  ni  père  ni  mère 
il  leur  faut  un  tuteur  ou  un  curateur  (*)  à  l'effet 
d'avoir  un  confentement  qui  équivale  à  celui  du 
père  ou  de  la  mère.  Mais  lorqu'il  y  a  un  père  ou 
une  mère,  leur  confentement  fuffit  quand  même 
il  y  auroit  un  curateur  particulier  pour  l'admi- 
niftration  des  biens. 

Lorfque  le  mineur  qui  n'a  ni  père  ni  mère  a 
deux  tuteurs  l'un  honoraire  &  l'autre  onéraire, 
c'eft  le  confentement  du  tuteur  honoraire  qui  eft 
feul  requis. 

Lorfqu'il  a  deux  tuteurs  de  la  même  qualité 
l'un  en  France  &  l'autre  dans  les  colonies  , 
c'efl  celui  du  lieu  oii  le  père  du  mineur  demeu- 
roit  lors  de  fon  décès  ,  qui  doit  donner  fon 
confentement  par  écrit  au  mariage  du  mineur  , 
fur  un  avis  de  parens  devant  le  juge  ,  à  moins 
que  ce  juge  pour  de  bonnes  raifons  ne  croie 
intéreffant  que  l'autre  tuteur foit  entendu.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  5  d'une  déclaration  du  1 5 
décembre  1711  ,  &  l'article  12  de  celle  du  pre- 
mier février  1743. 

îl  y  a  une  différence  entre  le  confentement 
du  père  &  de  la  mère  &  celui  des  tuteurs  ou 
curateurs  ;  1°.  en  ce  que  le  père  &  la  mère 
n'ont  pas  befoin  de  prendre  l'avis  de  la  famille 
pour  donner  leur  confentement ,  au  lieu  que 

(*)  Le  curateur  dont  nous  enrenùons  pailer  ed  celui 
qui  a  le  mineur  fous  fow  autorité;  &  non  fimplcment  un 
curateur  aux  caufes  qui  n'eft  que  pour  les  affaires  iitigieufes. 
Voyez  Curateur. 

Hhiij 
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les  tuteurs  ou  curateurs  y  font  obligés  fuivant 
ce  qui  réfulte  de  l'article  43^  de  l'ordonnance  de 
Blois  ;  2°.  en  ce  que  les  mineurs  font  bien  plus 
facilement  écoutés  à  réclamer  en  juilice  contre 
le  refus  de  confentement  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  que  contre  celui  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  ;  3^.  en  ce  que  le  refus  du  père  ou 
<le  la  mère  fuffit  pour  faire  prcfumer  la  féduc- 
tion  &  pour  faire  réclamer ,  au  lieu  que  celui 
des  tuteurs  ne  peut  donner  ouverture  à  une 
réclamation  que  lorfque  le  mariage  paroît  dé- 
favantageux  au  mineur  par  l'inégalité  de  con- 
dition &  de  fortune.  Voyez  fur  cette  différence 
les  obfervations  du  célèbre  avocat  général  Ta- 
lon ,  au  tome  2  du  journal  des  audiences ,  livre  4, 
chapitre  47. 

On  donne  aux  bâtards  mineurs  des  tuteurs 
ou  des  curateurs  ainfi  qu'aux  enfans  légitimes  ; 
mais  comme  les  bâtards  ne  font  point  fils  de 
famille  ,  ils  pourroient  être  valablement  mariés 
fans  cette  formalité  ,  car  les  ordonnances  faites 
depuis  le  concile  de  Trente  fur  le  fait  des  ma- 
riages n*ont  particulièrement  confidéré  que  ceux 
des  enfans  de  famille. 

Pour  ce  qui  eft  du  confentement  des  maîtres 
concernant  le  mariage  de  leurs  efclaves  ,  il  eft 
certain  que  fi  en  France  il  y  avoit  des  efclaves, 
ce  confentement  feroit  nécefTaire  ,  parce  que 
pour  fe  marier  il  faut  être  libre  ,  ou  le  faire 
avec  l'agrément  de  ceux  dont  on  dépend.  Dans 
les  Colonies  oii  nous  avons  des  efclaves ,  ils 
ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confentement  de 
leur  maître ,  &  lorfque  celui-ci  y  confent ,  ils 
n'ont  pas  befoin  de  celui  de  leur  père  ni  de 
leur  mère.  Voyez  l'article  10  de  l'édit  du  mois 
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de  mars  1685  concernant  ks  nègres  dans  nos 
Colonies. 

3°.  La  proclamation  du  mariage.  Ce  que  nous' 
aurions  à  dire  à  ce  fujet  fe  rapporte  à  ce  qui 
a  été  dit  à  l'article  Bans  de  Mariage. 

4°.  La  célébration  du  mariage.  Cette  célébra- 
tion ,  pour  être  régulière  &  valable  ,  doit  être 
faite  par  le  curé  des  parties  ou  par  ua  autre 
prêtre  de  fon  confentement ,  fuivant  la  forme 
ufitée  par  l'églife  ,  &  cette  forme  eft  celle  de  la 
bénédiftion  nuptiale.  La  célébration  doit  être 
faite  aufîl  en  préfence  de  quatre  témoins  (*)  , 
outre  celle  du  prêtre  qui  bénit  le  mariage  ;  fans 
quoi  il  y  auroit  ce  qu'on  appelle  un  vice  de 
clandeftiniîé.  Mais  pour  ne  point  revenir  fur  ce 
qui  a  été  déjà  dit  ailleurs  à  ce  fujet,  voyez  les 
articles  Bénédiction  &  Clandestin  ,  & 
ajoutez-y  ce  que  vous  trouverez  de  plus  à  l'ar- 
ticle Mariage. 

Troisième    Partie. 

Des  difpenfes  fur  Us  Empêchemcns  de  mariage» 

Une  difpeniè  en  fait  de  mariage  eft  une  faver.r 
en  vertu  de  laquelle  deux  perfonnes  peuvent 
contrarier  enfemble  une  union  à  laquelle  elles 
n'auroient  pu  parvenir  fans  cette  faveur. 

La  même  autorité  qui  peut  mettre  des  Em» 
pêchemens  à  un  mariage  ,  peut  aufH  les  lever. 
Parmi  les  différens  Empêchemens  que  nous 
avons  parcourus ,  nous  en  voyons  qui  ont  été 
établis  par  l'églife  ,  &:  d'autres  qui  l'ont  été  par 

(*)  Oa  voit  quea  cela.  les  lois  du  royaxjrae  ont  ajouté 
au  concile  de  Trente  c^ui  n'exige  que  deux  témoios, 
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le  fouverain.  Ceft  au  fouverain  à  difpenfer  lui- 
même  de  ceux  qui  font  émanés  diredement  de 
fon  autorité.  Il  peut  aufîi  difpenler  de  ceux  qui 
viennent  de  l'églife,  parce  que  Téglife  n'en  a 
pu  établir  aucun  fur  les  fujets  du  iouverain  fans 
Ion  aveu  du  moins  tacite;  mais  comme  il  a  pré- 
féré de  laiffer  la  difpente  de  ces  fortes  d'Empô- 
chemens  à  l'églife ,  c'^ft  à  elle  qu'on  eft  encore 
aujourd'hui  dans  l'ufage  de  recourir  pour  l'im- 
pétrer  (*). 

Le  feul  fupérieur  eccléfiaftique  auquel  on  de3 
vroit  avoir  recours  feroit  fans  doute  l'évêque 
diocéfain ,  fi  le  pape  qui  a  toujours  cherché  à 
donner  la  plus  grande  extenfion  à  fon  autorité  , 
ne  fe  fut  en  quelque  façon  arrogé  ce  pouvoir 
exclufif.  11  y  a  pourtant  quelques  évêques  qui 
fe  font  maintenus  dans  la  pofiefîion  d'accorder 
de  ces  difpenfes  pour  les  Empêchemens  de  pa- 
renté &  d'affinité  au  troifième  &  au  quatrième 
degrés  :  tels  font  les  évêques  de  Paris  ,  de  Châ- 
lons-fur-Marne  ,  &  des  diocèfes  de  la  Guyenne 
&  du  Languedoc.  Dans  nombre  d'autres  dio- 
cèfes ,  les  évêques  n'y  ont  jamais  accordé  de 
ces  difpenfes  fi  ce  n'efl:  aux  pauvres. 

Un  grand  nombre  de'canoniftes  fort  inftruits 
foutiennent  néanmoins  que  fi  les  évêques  vou- 
loient  faire  ufage  de  leur  droit ,  il  ne  feroit  ja- 
mais nécefTaire  de  recourir  au  pape,  dont  le 
privilège  à  cet  égard  ne  peut  être  fondé  que  fur 


(*)  Il  s'eft  trouvé  des  cas  où  l'on  a  eu  recours  au  prince 
pour  valider  des  difpenfes  émanées  des  flipérieurs  ecclé- 
fîaftiques  dans  les  chofés  qui  pouvoient  donner  atteinte  a 
leur  validité,  &  le  fouverain  eft  effeûivemcnt  le  premier 
maître  des  fortes  de  faveurs. 
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une  longue  poffeiTion,  &  qu'en  refpeâanr  même 
ce  privilège  ,  c'eft  aflez  que  le  fouverain  pon- 
tife ,  comme  chef  de  l'églife  ,  air  la  concurrence 
à  cet  égard  avec  les  autres  chèques  de  la  chré- 
tienté ;  mais  fans  approfondir  ici  cette  diffi- 
culté ,  nous  nous  bornerons  à  obferver  que  la 
poflefîîon  où  font  quelques  évêques  de.donner 
des  dilpenfes  ,  ne  fauroit  être  valablement  con- 
teftée. 

Ces  difpenfes  peuvent  fe  donner  par  eux  ou 
par  leurs  vicaires  généraux,  &:  non  par  leurs 
officiaux,  qui  n'ont  que  la  jurididion  conten- 
tieufe.  M.  Potbier  doute  que  les  vicaires  géné- 
raux des  évêques ,  qui  n'accordent  des  difpenies 
qu'à  la  faveur  d'un  induit  du  pape,  puifl'ent  don- 
ner eux-mêmes  de  ces  fortes  de  difpenies;  mais 
nous  préférons  l'opinion  de  d'Hér-court ,  qui  dit 
qu'ils  le  peuvent;  &c  dans  le  doute  ,  on  doit  le 
pen(cr  de  même  favorablement ,  pa<-ce  qu'en 
fait  de  difcipline  eccléfiaftique  ,  il  eu  de  droit 
commun  que  les  évêques  puiffent  l'exercer  par 
des  vicaires  comme  par  eux-mêmes  (*). 


(*)  Une  queflicn  eft  de  favoir  û  lorfque  l'cvéque  refufc 
une  dKpenfe  on  peut  fe  pourvoir  devant  l'archevêque  ou 
autre  fupérieur  cccléfiafnque  pour  l'obtenir? 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  penfe  qu'on  Cil  obligé 
de  foufcrire  au  refus  du  prélat  parce  que  la  faveur  deman- 
dée eft  entièrement  de  fa  jurididion  gr.icieufe.  Dupui  ea 
traitant  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  raifonne  différem- 
ment. Mais  il  paroîc  plus  conforme  aux  principes  de  penfec 
qu'il  dépend  de  celui  à  qui  on  demande  la  difper.fe  ,  ce  l'ac- 
corder ou  de  la  refufer  j  en  ca:  de  refus ,  on  n'a  d'autre 
reffouice  que  de  s'adrefier  au  pape  qui  peut  être  plus  facile 
à  l'accorder  en  vertu  de  la  plénitude  de  fon  pouvoir  ex 
pUnitudine  potejîatis. 
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Il  y  a  des  abbés  qui  ont  à  cet  égard  une  iuri- 
di£tion  qna/i  ép/fcopale  (uivie  de  poffeffion.  M. 
Pothier  doute  encore  que  cette  poflefTiGn  puiffe 
être  regardée  comme  légitime  ;  mais  dans  le 
doute  ,  nous  penfons  aulfi  qu'il  faut  la  croire 
telle. 

Des  Empéckemens  pour  lefquels  on  peut  accorder 
dés  difpenfes. 

On  n'en  obtient ,  ni  l'on  n'en  peut  obtenir 
pour  les  quatre  premières  efpcces  d'Empêche- 
mens  abfolus  dont  nous  avons  parlé  en  la  reâ:ion 
première  de  la  féconde  partie  ;  &  ces  Empê- 
chemens  font  le  défaut  de  raifon ,  le  défaut  de 
puberté  ,  l'impuifTance  &  l'engagement  dans  un 
premier  mariage. 

Pour  ce  qui  eft  des  ordres  facrés ,  on  l'ac- 
corde quelquefois  aux  princes  pour  le  bien  d'un 
état  i  mais  aux  particuliers  on  n'accorde  que 
celle  du  foudiaconat. 

A  l'égard  de  la  profefllon  religieufe,  il  ne  fuffit 
pas  que  le  religieux  foit  dégagé  de  fes  vœux  ,  il 
faut  encore  que  le  roi  l'ait  tiré  de  l'état  de  mort 
civile. 

Quant  aux  Empêchemens  relatifs  ,  on  ne  dif- 
penfe  jamais  pour  la  parenté  &  pour  l'affinité  en- 
ligne  direcle  ;  mais  pour  la  ligne  collatérale  on 
ne  la  refufe  que  pour  le  frère  &  la  fœur  ,  pour 
la  tante  &  pour  le  neveu.  On  l'accorde  pour 
l'oncle  &  pour  la  nièce  ,  &  à  plus  forte  raifon  , 
pour  les  autres  parens  d'un  degré  inférieur.  On 
l'accorde  auffi  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'affinité 
entre  le  beau-frère  &  la  belle-lbeur,  &  pour  le 
mariage  du  neveu  avec  la  veuve  de  fou  oncle. 

On  ne  difpenfe  point  pour  les  Empêchemens 
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d'honnêteté  publique  ,  parce  que  l'honnêteté 
publique  ne  reçoit  pas  de  difpenfe  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  de  mariages  de  l'un  des  fiancés 
ou  conjoints  avec  les  parens  de  la  ligne  colla- 
térale de  l'autre  ,  parce  que  ces  mariages  ayant 
été  permis  dans  un  temps  ,  l'extenfion  de  l'hon- 
nêteté publique  fur  ces  mariages  ne  peut  être 
regardée  que  comme  ayant  été  de  droit  arbi- 
traire. 

La  difpenfe  au  fa]  et  de  l'adultère  ou  du 
meurtre  n'eft  point  propofable  ,  parce  qu'elle 
feroit  contre  les  bonnes  mœurs  ,  à  moins  que  le 
crime  ne  fût  fecret  &  que  le  mariage  n'eut  déjà 
été  célébré  :  car  alers  la  difpenfe  porteroit  fur 
un  motif  légfitime  ,  celui  d'éviter  le  fcandale 
qui  réfulteroit  de  la  féparation  des  parties. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  diverfité  de  culte ,  il 
n'y  a  que  le  roi  qui  puiffe  dlfpenfer  à  ce  fujet. 
C'eft  à  lui  auffi  qu'il  faut  recourir  pour  toutes 
les  difpenfes  qui  portent  fur  les  lois  du  royaume 
dans  les  cas  où  il  n'a  pas  laiflé  aux  fupérieurs 
eccléfiaftiques  la  faculté  de  difpenfer  (*). 


(*)  Nous  en  avens  un  exemple  au  fujet  du  mariage  du 
marquis  de  Chaftenoye  gouverneur  au  Cap  François  en 
Amérique  ,  avec  la  demoifelle  de  Breteuil.  Le  fieur  de  la 
Chaftenoye  avoir  oublié  d'apporter  en  France  le  confen- 
teiiien:  de  fon  curé  ,  &  comme  il  y  avoir  des  inconvéniens 
à  attendre  qu'on  eût  écrit  pour  le  recevoir,  il  obtint  le  14 
février  17  jo  des  lettres-patentes  qui  furent  enregiftrées  aa 
parlement  le  4  mars  fuivant  par  lefquelles  le  roi  permit 
que  fans  s'arrêter  au  défaut  de  rapport  de  certificat  de  ce 
confentement ,  l'impétrant  put  célébrer  fon  mariage  devant 
tel  prêtre  qui  feroit  commis  par  M.  l'archevêque  de  Paris, 
à  l'effet  de  quoi  il  fut  dérogé  aux  dilpoficioiis  de  l'édit  du 
mois  de  mars  ï6^q. 
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Des  caufes  principales  fur  lefqudUs  on  peut  ^- 
mander  des  difpenfes. 

Ces  caufes  font  i  ". ,  lorfque  le  lieu  eft  fi  petit 
que  la  fille  a  de  la  peine  à  trouver  des  perfonnes 
de  fon  état  à  époufer. 

2*^.  Lorfque  la  fille  n'a  point  ou  prefque  point 
de  dot. 

3°.  Lorfque  c'eft  une  veuve  chargée  d*en- 
fans  qui  trouve  dans  un  mariage  avec  un  de 
fes  parens  de  quoi  fournir  à  la  fubfiftance  des 
orphelins  (*). 

4^.  Lorfoue  la  fille  a  pafle  vingt-quatre  anS 
fans  avoir  trouvé  à  fe  marier. 

5°.  Lorfqti'il  y  a  beaucoup  d'hérétiques  ou 
d'infidèles  dans  le  pays  ,  &  qu'il  y  auroit  de  la 
difficulté  pour  la  fille  à  trouver  un  mariage  con- 
forme à  l'efprit  de  l'églife. 

6°.  Lorfqu'il  y  a  eu  une  fi  forte  pafiîon  entre 
les  deux  propofans  ,  qu'il  en  eft  réfulté  une 
habitude  telle  que  l'honneur  de  la  fille  ne  peut 

être  réparé  que  par  le  mariage Lorfqu'il 

n'y  a  point  eu  d'habitude  ,  on  parle  feulement 
du  danger  de  la  paffion. 

Il  y  a  d'autres  caufes  de  difpenfe  dont  le  dé- 
tail feroit  trop  long  ;  ces  caufes  font  ,  par 
exemple  ,  celles  qui  ont  pour  objet  de  terminer 
un  procès  confidérable,  de  conferver  les  biens 
d'une  famille  illuftre  ,  &c. 

Obfervez  qu'on  accorde  aufil  quelquefois  des 
difpenfes  d'Empêchemens  de  parenté  ou  d'affi- 

(*)  On  a  coutume  d'inférer  dans  la  fuppliqueàcct  effet' 
que  le  parent  prendra  foin  de  la  nourriture  &  de  l'éduca- 
tion des  enfans. 
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nité  fur  la  fimple  allégation  que  font  les  parties 
d'une  manière  vague  qu'elle  eft  demandée  pour 
certaines  caufes  raifonnables  ;  Ex  CERTIs  ra- 
TIONABILIBUS     C  AU  SIS     EORUM      AN  I  MO  S 

MovENTiBUS.  Les  canonifles  pour  autorifer 
ces  difpenfes  ,  difent  que  le  bon  ufage  qui  eft 
fait  des  fommes  qu'on  donne  pour  les  obtenir  , 
efl  un  motif  pour  les  accorder  (*). 

De  la  forme  des  difpenfes. 

Les  difpenfes  que  le  fouverain  accorde  contre 
la  rigueur  des  ordonnances  fe  donnent  par  des 
lettres-patentes  enregidrées  ou  entérinées  dans 
la  cour  du  reffort  où  demeure  la  partie  qui  les 
a  obtenues. 

Les  difpenfes  qui  émanent  du  pape  s'expé- 
dient en  cour  de  Rome  à  la  daterie  dans  la 
forme  commiflbire,  in  forma  commifforiâ ;  ^■divct 
que  l'official  du  diocèfe  des  parties  eft  commis 
par  le  pape  pour  accorder  ces  difpenfes  fi  les 
motifs  fur  lefquels  on  les  demande  font  vrais  , 
fi  preces  veritate  nitantur. 

La  fupplique  qu'on  préfente  à  cet  effet  doit 
contenir  le  nom  des  perfonnes  pour  lefquelles 
elle  eft  préfentée  ,  expofer  l'efpèce  d'Empê- 
chement qui  y  donne  lieu  (**)  &  la  caufe  pour 
laquelle  on  demande  la  difpenfe  ;  dire  à  quel 


(*)  Les  difpenfes  données  fur  des  caufes  non  déduites  fe 
fulminent  fans  information  fî  ces  mêmes  caufes  font  rai- 
fonnables ou  non.  On  donne  en  cela  une  marque  de  reC- 
peâ  au  fupérieur  de  qui  elles  (ont  émanées. 

(*'^)  Si  la  fupplique  énonçoit  une  au:re  sfpèce  d'Empê- 
chement ,  la  difpenfe  f&roic  nulle. 
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degré  l'oa  eft  parent  ou  allié  (*).  S'il  y  a  double- 
parenté  ,  il  faut  le  dire  aufïî ,  parce  qu'il  y  a 
alors  double  Empêchnment  ;  SÎ  fi  les  parties 
ont  eu  un  commerce  charnel  enfemble,  elles 
doivent  le  déclarer  ,  en  expliquant  fi  elles 
avoient  connoiffance  ou  non  de  leur  parenté  ou 
de  leur  affinité  ,  &  même  fi  elles  fe  font  aban- 
données à  ce  commerce  dans  la  vue  d'obtenir 
plus  facilement  difpenfe,  ou  fi  elles  l'ont  fait  fans 
cette  vue. 

Pirrus-Corradus  obferve  dans  fon  traité  des 
difpenfes  que  fi  le  commerce  charnel  n'étoit  in- 
tervenu que  depuis  l'expédition  en  cour  de 
Rome ,  mais  avant  la  fulmination ,  ce  commerce 
rendrolt  la  difpenfe  nulle.  M.  Pothier  penfe  de 
même  ;  cette  décifion  nous  paroît  néanmoins 
fort  douteufe  ,  parce  qu'enfin  il  fuffit  que  l'ex- 
pofé  de  la  fupplique  ait  été  vrai  lorfque  le  pape 
a  permis  de  difpenfer  pour  qu'elle  doive  obtenir 
fon  effet.  Le  commerce  charnel  lurvenu  depuis 
n'eft  point  par  lui-môme  un  Empêchement. 

Dans  les  cas  où  la  difpenfe  eft  nulle,  il  faut 
fe  pourvoir  de  nouveau  pour  obtenir  des  let- 
tres de  validation  qu'on  appelle  pcrindc  va- 
1ère  (**)•  Mais  Décombes  dans  fon  traité  des 
oficialités  obferve  fort  à  propos  que  fuivant 
Tufage  de  France  il  fuffit  de  fe  pourvoir  devant 
l'évêque  qui  permet  de  fe  fervir  de  la  difpenfe 

(*  j  S'il  s'agilToit  d'une  difpeiife  entre  l'oncle  &  la  nièce  , 
il  ne  iuffiroit  pas  de  dire  que  la  parenté  eft  au  fécond  degré, 
il  faudroit  cju'il  fût  fait  mention  que  les  parties  font  l'oncle 
6'  la  nièce. 

(  **)  On  pourroit  auflî ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  une 
autre  note  ,  recourir  à  Tautorité  du  prince  pour  obtenir 
cette  validation. 
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obtenue  ,  nonobftant  les  omiiîions  portées  par 
la  (iipplique ,  fur-tout  lorlque  le  délai  pour  en- 
voyer de  nouveau  à  Rome  pourroit  caufer  un 
fcandale  ou  quelqu'autre  inconvénient. 

Lorfque  les  parties  n'ont  ni  Tune  ni  l'autre  le 
moyen  de  payer  à  la  daterie  la  taxe  de  la  dif- 
penfe  demandée ,  elles  doivent  joindre  un  cer- 
tificat de  leur  curé  ,  portant  qu'elles  ne  vivent 
que  de  leur  travail  ;  &  alors  on  la  leur  expédie 
in  forma  pauperum, 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  deux  Empê- 
cbemens  dirimans  ,  la  difpenfe  doit  être  de- 
mandée des  deux  à  la  fois  ;  elle  feroit  nulle  fi 
elle  étoit  par  deux  brefs  (éparés  ,  parce  qu'on 
préfume  que  le  pape  n'eut  pas  été  fi  facile 
à  l'accorder  s'il  eût  connu  en  même -temps 
les  deux  obftacles. 

Quand  la  difpenfe  a  pour  objet  quelqu'Em- 
pêchement  fecret  pour  valider  dans  le  for  de  la 
confcience  un  mariage  déjà  célébré,  elle  s'ex- 
pédie par  un  bref  de  la  pénitencerie  adreffé  à 
à  un  prêtre  approuve  que  les  parties  ont  choifi 
pour  leur  confeffeur.  Une  difpenfe  pareille  ne 
valide  rien  dans  le  for  extérieur. 

De  la  fultnincLtion  des  difpenfcs, 

La  fulmination  d'une  difpenfe  efl  l'aûe  de 
l'official  par  lequel  ce  juge  eccléfiaflique  lève 
l'Empêchement  marqué  ,  non  de  fa  propre  au- 
torité, mais  de  celle  du  pape  ou  autre  fupérieur 
eccîéfiaftique  qui  lui  eft  déléguée  par  les  lettres 
obtenues. 

Pour  parvenir  à  cette  fulmination,  on  pré- 
fente  à  l'official  les  lettrée  avec  une  requête , 
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au  bas  de  laquelle  en  acceptant  la  commifTion  J 

il  met  un  fait  communique  au  promoteur. 

Enfuite  des  conclulîons  du  promoteur  il  fait 
fubir  des  interrogatoires  aux  parties  fur  la  vérité 
destaits  expoféspar  b  (applique  ;  il  entend  même 
les  témoins  parens  des  parties  ou  autres  qui 
peuvent  certifier  ces  faits  ;  &  après  une  nouvelle 
communication  du  tout  au  promoteur  qui  donne 
ies  concluions  détinitives,  l'otiicial  accorde  la 
difpenfe  ou  il  en  déboute  les  parties. 

Il  y  a  des  oiUcialités  où  toutes  ces  opérations 
fe  font  par  un  procès-verbal  en  prélence  du 
promoteur  ;  ce  qui  fupplée  à  toutes  les  forma- 
lités longues  de  différens  ades  ,  6l  cela  revient 
au  même. 

L'official  quoique  lui  -  même  délégué ,  peut 
commettre  l'information  de  certains  faits  à  un 
autre  officiai  ;  (  ce  qui  eft  fouvent  néceffaire 
quand  les  parties  font  de  deux  diocèfes  diffé- 
rens )  ;  miis  pour  la  fulmination ,  il  n'y  a  que 
l'official  délégué  qui  puifle  la  prononcer. 

Observation. 

Les  difpenfes  dont  nous  venons  de  parler 
font  celles  qui  ont  pour  objet  de  lever  des  Em- 
pêchemens  dirïmans  ;  car  pour  celles  qui  ne 
font  nécefl'aires  que  pour  des  Empêchemens 
prohibitifs,  chaque  évêque  dans  fon  diocèle  eft 
en  droit  de  les  accorder,  &  elles  ont  leur  effet 
fans  qu'il  foit  néceffaire  d'une  fulmination  de- 
vant l'official  :  on  fe  contente  de  faire  mention 
dans  l'acle  de  célébration  du  mariage  de  la  dif- 
penfe obtenue  &:  produite. 

Obfervez  que  s'il  y  avoit  des  Empêchetnens 

civils 
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civils  quoique  fimplement  prohit)itifs  ,  il  n'ap- 
particndroit  qu'au  juge  royal  de  les  lever. 

Voyez  U  traité  des  Empcchemens  par  Boileau  ; 
les  écrits  de  faimc  Beuvc  ,  de  Gerbais ,  de  Fagnan 
&  de  ÏVan-Ejptn  ;  Us  conférences  de  Luçon  ,  de 
Paris  &  X Angers  ;  les  lois  eccléjiajiiques  &  les 
œuvres  poflhitmes  de  d'Héricourt  ;  les  traités  des 
difpenj'cs  par  Corradiis  ,  par  Collet  ,  par  Dé~ 
combes  ,  par  Durand  le  fpéculateiir  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  le  deuxième  concile  de  Latran  ,  &  celui 
de  Trente  ;  les  écrits  de  Dupuy  fur  les  libertés  de 
Véglife  gallicane;  le  traité  de  la  juridiction  ecclé" 
Jiaflique  par  Ducaffe  ;  celui  de  la  difcipline  ecclé" 
Jiafiique par  le  père  Thomafjîn  ;  celui  de  Cabus  par 
Fevret  ;  celui  du  mariage  par  Pothier  ;  les  plai^ 
doyers  de  £ Agucfjeau  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ; 
Bafhage  ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  le  re- 
cueil canonique  de  Lacombe ;  le  dictionnaire  canO" 
nique  ;  la  collection  de  jurif prudence  ,  &c.  Voyez 
aulfi  les  articles  Bans  de  mariage  ,  Béné- 
diction ,  Clandestin  ,  Mariage  ,  Oppo- 
sition ,  &:c.  (  Article  de  Al.  Dareau ,  avocat 
au  parlement ,  &C.  )• 

EMPIRER  LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR.  C&fl 

ainfi  que  la  coutume  de  Poitou  ,  &  Béchet  fur 
l'ulance  de  Saintes  ,  où  l'on  luit  à  cet  égard  les 
mêmes  règles  qu'en  Poitou,  dcfignent  les  dimi- 
nutions ou  diftratlions  de  fief  que  le  vaffal 
peut  faire  au  préjudice  de  Ion  leigneur. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  fe  fervent 
auffi  du  mot  Empirer  dans  difîérens  articles. 
Mais  quoique  Dupineau,  fur  l'article  ici  de 
la  coutume  d'Anjou ,  donne  à  ce  terme  le  même 
fens  qu'il  a  dans  la  coutume  de  Poitou,  & 
qu'on  puiffe  l'entendre  ainfià  la  lettre,  il  paroît 
Totn6  XXI L  li 
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que  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  n'em- 
ploient le  mot  Empirer^  que  pour  déligner  gé- 
néraleme?it  toutes  les  elpèces  de  dégrcidations 
qu'elles  défendent ,  foit  au  nouveau  vaffal  du- 
rant les  quarante  jours  qui  lui  font  accordés 
pour  rendre  la  foi  &  hommage ,  &  durant  lef- 
quels  le  feigneur  ne  peut  faifir  le  fief  à  dé- 
faut d'homme,  foit  au  ieigneur  durant  le  temps 
du  rachat  ou  de  la  faifie  féodale  ,  foit  enfin  à 
l'acquéreur  durant  l'année  du  retrait. 

L'empirement  de  fief  comprend  toutes  les 
diminutions  de  fief  qui  fe  font  au  préjudice  du 
feigneur,  foit  par  la  cefl'ation  du  parage  ,  foit 
par  lafous-inféodation  ou l'accenfement,  comme 
l'indiquent  les  articles  128  &  131  de  la  cou- 
tume de  Poitou.  Mais  en  remettant  à  traiter  de 
ce  qui  concerne  le  parage  dans  un  article  parti- 
culier, on  ne  parlera  ici  que  de  l'empirement 
de  fief  qui  fe  fait  par  fous-inféodation  ou  accen- 
fement. 

Cette  diminution  de  fief  eft  entièrement  dif- 
férente du  jeu  de  fief  permis  par  la  coutume  de 
Paris  &  par  le  plus  grand  nombre  de  celles  de 
France.  Elle  reffemble  beaucoup  plus  aux  dimi- 
nutions de  fief  admifes  dans  les  coutum.es  d'An- 
jou ,  du  Maine ,  de  Tours  &  de  Loudun ,  dont 
on  a  traité  particulièrement  au  mot  Dépié. 
Mais,  quoique  l'empirement  de  fief  femble  être 
auili  une  fuite  du  droit  de  parage  ,  quoiqu'il  dé- 
génère également  dans  le  dépié  ou  dans  le  dé- 
membrement du  fief,  lorfqu'on  y  tranfgrefTe  les 
règles  prefcrites  par  la  coutume ,  il  a  néanmoins 
des  caradères  très-différens  des  diminutions  de  ' 
fief  admiles  dans  les  quatre  coutumes  de  Dépié. 

Pour  expofer  ici  ces  caractères  avec  préci- 


EMPIRER.  499 

fion,  on  peut  les  ranger  fous  quatre  chefs  prin- 
cipaux. Car  ils  (e  rapportent  i^\  ou  à  la  quotité 
de  l'empirement  de  fief,  ^^.  ou  aux  devoirs 
qu'il  faut  retenir  dans  l'empirement  de  fief, 
3^.  ou  aux  effets  de  l'empirement  de  fief, 
4®.  enfin ,  ou  aux  effets  des  aliénations  par- 
tiaires  où  l'on  n'a  pas  pbfervé  les  règles  pref- 
crites  pour  l'empirement  de  fief. 

§.  I.  Delà  quotité  de  Cempirement  de  fief. 

Dans  les  coutumes  de  Dépié  de  fief,  le  vafTal 
ne  peut  diminuer  fon  fief  que  du  tiers  au  pré- 
iudice  de  fon  leisneur.  Dans  la  coutume  de 
Poitou,  le  vaffal  peut  au  contraire  Empirer  fon 
fief  autant  qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  retienne 
l'hôtel  principal,  ou  chef  d'hommage,  ou  la 
valeur  du  tiers  en  icelid  fief  ou  domaine ,  fi  ce  fief 
n'a  point  de  chcf-d'hommage. 

Ce  droit  exhorbitant  paroît  d'abord  bien  con- 
traire aux  principes  que  l'on  a  poiés  dans  les 
articles  Démembrement  &  Dépié  de  fief, 
fur  la  dépendance  qu'il  y  a  entre  la  diminution 
des  fiefs  &  liur  partage  dans  les  iuccefîions  ; 
puKque  dans  la  coutume  de  Poitou ,  l'aîné  ou 
l'aînée  entre  nobles,  a  les  deux  tiers  de  tous 
les  fiefs  outre  l'hôtel  principal ,  tel  qu'il  le  vou- 
dra choifir.  Aucun  auteur  ne  s'efl,  je  crois,  oc- 
cupé de  découvrir  les  caufes  du  droit  fingulier 
qui  s'obferve  "à  cet  égard  dans  cette  grande 
province.  Voici  quelques  recherches  qui  peu- 
vent en  faire  connoître  l'origine ,  &;  qui  prou- 
vent, ce  me  femble ,  que  l'étendue  de  la  facuké 
d'Empirer  le  fief  en  Poitou ,  peut  aufîî  dériver 
des  règles  fur  les  fucceffions ,  telles  qu'on  les  y 

li  ij 
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obfervoit  autrefois,  6c  même  de  quelques-unes 

de  celles  qui  lubfiftent  encore. 

On  voit  dans  le  vieux  coutumier  de  Poitou, 
rédigé  vers  le  commencement  du  quinzième 
fiècle,  &  dont,  avant  la  première  rédadion  faite 
par  autorité  publique  en  i  509  ,on  a  donné  trois 
ou  quatre  éditions  prefqu'entiérement  incon- 
nues aujourd'hui ,  que  cette  province  ne  fuivoit 
point  alors  une  règle  uniforme  pour  la  fuccef- 
fion  des  fiefs.  On  la  divifoit  à  cet  égard  en 
quatre  gouvernemcns  (*). 

Deux  de  ces  gouvernemens,  qui  compren- 
nent la  majeure  partie  du  bas-Poitou ,  &  cet 
efpace  de  lerrein  voifm  de  la  Bretagne,  qui  eft 
entre  la  Sèvre  Nantoife  &  la  Dive ,  n'avoient 
entr'eux  que  de  très-légères  différences.  L'aîné 
noble  y  étoit  feul  faifi  de  l'hérédité  à  la  charge 
d'abandonner  un  quart  en  propriété  à  fes  fœurs, 
&  les  deux  neuvièmes  en  ufufruit  feulement  à 
fes  frères,  qui  fe  luccédoient  les  uns  aux  autres 
à  l'exclufion  des  enfans  ,  auxquels  la  fuccefîion 
ne  retournoit  qu^après  la  mort  de  tous  les 
frères  (**). 

Dans  un  autre  gouvernement,  qui  compre- 
noit  le  canton  qu'on  nomme  Gdiine,  c'eft-à- 
dire  Panhenay  &  fon  rejfort ,  l'aîné  noble  a  voit 
les  deux  tiers  des  biens  nobles,  outre  un  hôtel 
principal  à  fon  choix. 

L'autre  gouvernement,  qui  étoit  fans  contre- 


(*)  Liv.  ^  ,  chap.  De  la  manière  de  fuccéder  entre  no- 
blts  au  repart  des  chofes  nobles. 

(**]  On  fuivoit  autrefois  un  ufage  peu  différent  dans  la 
coutuiTie  de  Bretagne.  Voyez  l'ancienne  coutume  5c  l'advii 
fur  le  partage  des  nobles  de  Dargentrè» 
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dît  le  plus  étendu ,  comprenoit  prefque  tout  le 
haut-Poitou  &  le  centre  de  cette  province.  Les 
biens  nobles  fe  partageoient  également,  même 
entre  nobles ,  à  l'exception  de  l'hôtel  principal, 
tel  que  l'aîné  le  vouloit  choifir,  coitime  on  le 
pratique  encore  aujourd'hui  en  Berry  (*). 

Il  y  a  toute  apparence  que  c'ell  fur  la  ma- 
nière de  partager  les  biens  nobles  dans  ce  der- 
nier gouvernement,  qui  étoit  celle  de  la  capitale 
&  de  la  majeure  partie  de  la  province  ,  que  fe 
feront  établies  les  lois  fur  le  parage  &  fur  l'em- 
pirement  des  fiefs,  particulières  à  la  province 
de  Poitou ,  quoiqu'on  ait  depuis  généralement 
adopté  l'ordre  de  fucceflion  qui  s'obfervoit  en 
Xjâtine,  fans  doute  parce  qu'il  fe  rapprochoit 
plus  de  celui  des  coutumes  d'Anjou  &  de  Tou- 
raine,avec  lefquelles  la  coutume  de  Poitou  a 
tant  d'autres  rapports. 

Il  y  avoit  bien  des  raifons  de  retenir  l'ancien 
droit  fur  les  empiremens  de  fief;  il  étoit  plus 
favorable  a  la  liberté  du  commerce.  En  adop- 
tant les  principes  des  coutumes  d'Anjou  &  de 
Touraine  fur  le  dépié ,  il  eut  été  trop  difficile 
d'en  conciher  les  règles  pour  l'avenir  avec  les 
empiremens  de  fief  qui  avoient  été  déjà  faits 
par  le  paffé. 

Il  eût  même  été  fou  vent  impoffible  au  feigneur 
de  conftater  les  contraventions  faites  par  fon 
vaflal  aux  règles  du  dépié  de  fief,  en  ce  qu'il  efl 
permis  au  vafTal  de  donner  pour  les  fiefs  d'hom- 
mage -  lige ,  qui  font  la  moitié  des  fiefs  de  la 
province  ,  fon  aveu  par  écrit  en  général^  avouant 
tenir  à  hommage  -  lige  fondit  lieu  &  fes  apparie-^ 

(*j  Voyez  le  chap.  \9  ,  art.  zi. 
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nances  ,  jînon   qu'il  en  foit   requis  par  le  fcl- 
gneur  (  *  ). 

Il  arrive  affez  fouvent  en  Poitou ,  que  le 
droit  d'aîneffe  ne  donne  que  Thôtel  principal 
pour  tout  avantage  (**j,  ou.  même  que  la  qua- 
lité d'aîné  ne  donne  aucun  avantage  (***). 

Enfin  les  fiefs  éiant  généralement  abonnés  à 
des  devoirs  modiques  à  peu  près  dans  la  même 
partie  du  Poitou,  où  les  fiefs  fe  partageoient 
autrefois  également  (*"***),  les  feigneurs  fouf- 
froient  peu  de  préjudice  de  l'étendue  de  ces 
empiremens  ;  ôi  il  y  avoir  même  des  cas  où  ils 
n'en  fouffroient  aucun  de  la  multiplication  de 
leurs  arrière-valîaux  (***^*). 

Ce  qui  prouve  bien  que  les  règles  fur  la 
quantité  de  l'empirement  de  fief  dérivent  des 
anciens  ufages  que  l'on  fuivoit  dans  les  fuccef- 
lions,  c'efl  qu'encore  aujourd'hui ,  comme  dans 
les  précédentes  rédactions ,  les  articles  qui  con- 
tiennent ces  règles  font  placés  parmi  les  articles 
qui  traitent  le  plus  particulièrement  des  para- 
ges, &  que  l'article  130  (******j  en  particulier, 


(*)  Art.  141. 

{*")  Art.  i9<5. 

(***)  Art.  280. 

(***")  Art.  171. 

(*****)  Art.  181  &  ï8^. 

(*'^****j  Cet  arricle  eft  ainfi  conçu.  «  Si  îe  cliemier  tianf- 
»  porte  rinp;ulierement  la  chofe  dont  il  eft  chemier  (  retenu 
»  à  lui  i'homage)  neantmoins  il  ne  demeurera  en  homage  , 
»  fi  !e  feigneurde  qui  eft  tenu  la  cliofe  vent,  &  conviendra 
»  que  celui  à  qni  la  chofe  eft  tranfportée  face  I'homage.  Le 
MJemblablefera  ,  fi  le  chpmier  tranfporte  feulement  l'hoftel 
»  du  chef  de  fou  homage  ,  quand  il  y  a  chef  d'homage , 
»  pofé  qu'il  recienne  le  demeurant.  Mais  C\  c'cft  choie  ou 
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^ui  décide  jufqu'à  quel  point  on  peut  faire  cet 

r  -I      r  -  — 

«n'y  aie  hof^el  ou  chef  d'homage,  pofé  que  le  chemicr 
»  tranfporre  la  plus  grande  partie  de  fon  fief,  pourvu  qu'il 
»  retienne  la  valeur  du  tiers  en  icclui  fief  ou  domaine  ,  il 
»  doit  demeurer  en  hom.ige  ».  Quelques  éditions  du  veux 
coutumier  de  Ponou  don:  on  a  déjà  parlé  &  la  première 
rédaftion  par  autorité  publique  en  15  14,  au  lien  de  ces 
roots  le  femblable  fera  ,  portoienc  &  femblablement  fera. 
D'anciens  confultans  de  la  province  interprécoient  ces  mots 
comme  s'il  y  eut  eu  &  femblablement  fera  l'hommage  celui 
qui  retient  le  refle  du  fief ,  en  tranfportant  l'hôtel  ou  chef 
d'hommage ,  enforte  qu'ils  penfoient  que  la  rétention  du 
chef  d'Kommage  feul ,  ou  l'aliénation  qu'on  en  failoic  feu- 
lement ,  ne  fuffifoient  pas  pour  donner  à  celui  qui  en  étoic 
propriéiaire  le  droit  de  faire  l'hommage  pour  le  refte  du 
nef  3  mais  que  le  droit  d'honim?.ge  ou  de  direfle  apparte- 
noit  toujours  au  propriétaire  de  la  majeure  partie  du  fief 
dont  le  chef  d'hommage  avoir  été  diftrait.  Boiceau  de  la 
Borderie  ,  qui  nous  apprend  cela  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  tjo,  défapprouve  fort  cette  interprétation.  Conf- 
iant, qui  convient  néanmoins  qu'elle  n'eft  plus  fuivie,la 
regarde  au  contraire  comme  la  plus  exafte ,  parce  que  le 
procès-verbal  de  la  réformation  de  \<^9  ne  dit  rien  du  chan- 
gement de  ces  roots  &  femblablement  fera  en  ceux-ci  le 
femblable  fera. 

Mais  cette  opinion  n'efi;  conforme  ni  au  fens  littéral  ni  à 
l'efprit  de  l'article  i  ;o  ;  quand  on  liroit  encore  aujourd'hui  , 
comme  dans  la  rédaclion  de  1 5  14  ,  «S»  femblablement  fera  , 
il  eft  manifefte  que  ces  mots  devroient  s'appliquer  à  celui  2 
qui  le  chef  d'hommage  eft  tranlporté ,  &  non  pas  à  celui 
qui  le  tranfporte.  Autrement  l'on  eut  dit  &  femblablement 
fera  le  chemier  ^  s'il  tranfporte  ,  &  non  pas  &  femblable- 
ment fera  3  fi  le  chemier  tranfporte.  Cela  réfulte  encore  de 
la  ligne  fuivante,  pojé  quil  retienne  le  demeurant.  Ces  mots 
pofé  que  ne  fignifient  point  pourvu  que  ,  comme  Conftant 
les  interprète.  Ils  fignifîent  bien  que,  ou  quoique.  La  der- 
nière phrafe  de  cet  article  130  le  prouve  alTèz. 

Enfin  l'oppoiîtion  que  la  coutume  met  entre  le  cas  oiî 
le  fief  a  un  chef  d'hommage  &  celui  où  il  n'en  a  pas ,  mon- 

li  iv 
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cmplrement  de  fief,  ne  parle  que  dans  la  fuppo- 
(ition  du  parage  déjà  établi. 

Quoique  tous  les  auteurs  conviennent  au- 
jourd'hui que  les  bornes  prelcrites  à  l'empire- 
ment  de  fief  fait  par  le  chemier,  font  applica- 
bles aux  diminutions  de  fief  faites  par  quelque 
propriétaire  de  fief  que  ce  foit ,  &  qu'elles  ne 
peuvent  tenir  au  préjudice  du  léigneur,  fi  le 
vafial  n'a  eu  foin  de  retenir  l'hôtel  du  chef  de  fon 
hommage ,  &  s'il  n'y  a  pas  d'hôtel  ou  chef  dlioin- 
mage  j  la  valeur  du  tiers  en  iceluifiefou  domaine  ^ 
fui  vaut  l'article  130,  il  y  a  beaucoup  de  diffi- 
culté à  fixer  ce  que  la  coutume  a  entendu  par 
ces  derniers  mots.  D'anciens  commentateurs  ^ 
tels  que  Barraud,  le  Let  &  Filleau,  penfoient 
qu'il  falloir  nécefiairement  retenir  le  tiers  du 
domaine  ,  &  de  la  valeur  du  fief,  lorfqu'il  n'y 
avoit  point  dé  chef  d'hommage  ;  en  forte  qu'on 
ne  pourroir  point  arrenter  tout  le  domaine  ou 
plus  des  deux  tiers,  quand  bien  même  la  rente 
feroit  à  peu-près  de  la  valeur  du  domaine.  Ils 
citoient  un  arrêt  fans  date,  conhrmatif  d'une 
fentence  de  la  fénéchauflée  de  Poitiers,  en  fa- 
veur du  baron  de  Thifiiinges,  contre  un  fieur 
Cherbonneau,  quoique  dans  cette  elpèce  Tar- 
tre qu'elle  n'exige  la  rétention  du  tiers  du  fief  dans  ce  der- 
nier ca? ,  que  pour  tenir  lieu  du  chef  d'hommage  ,  &  que 
dans  le  premier  cas  il  n'eft  nécclTaire  de  rien  retenir  outre  le 
chef  d'hommage. 

J'ajouterai  pour  lever  tous  les  doutes ,  que  la  plus  an- 
cienne édition  du  vieux  courumierde  Poitou,  faite  en  1484, 
qui  eft  généralement  la  plus  exafte  porte  ,  non  pas  &Jcm'- 
blahlement  fera ,  mais  &  femhlablement  fera ,  ce  qui  fe  rap- 
porte bien  au  texte  aduel.  C'elî  peut-être  ce  dont  on  s'ap- 
ferçut  en  1 555» 
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rentement  eût  été  fait  près  de  deux  fiècles  îiii- 
paravant,  &  que  depuis  lors  les  bailleurs  fe  fut- 
îent  toujours  fait  rendre  la  foi  &  hommage  des 
domaines  arrentés ,  &  qu'ils  en  eufîent  perçu  les 
droits  à  chaque  mutation. 

Mais  Gonflant  a  fort  bien  obfervé,  que  dans 
cette  efpèce  dont  Barraud  donne  le  détail ,  le 
fief  baillé  à  rente  avoit,  outre  différens  do- 
maines, un  hôtel  principal,  &  l'article  130  eft 
précis  fur  la  néceffité  de  retenir  cet  hôtel  prin- 
cipal, pour  faire  fubfifter  au  préjudice  du  fei- 
gneur  l'empirement  de  tief.  La  rétention  de 
tout  le  refte  du  domaine  feroit  alors  infufR- 
fante.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
le  cas  011  le  fief  n'a  point  d'hôtel  principal  ou 
de  chef  d'homm.age. 

Harcher  dans  fon  traité  des  fiefs ,  Confiant 
&  Boucheul  dans  leurs  commentaires ,  penfent 
que  le  propriétaire  du  fief  le  peut  entièrement 
donnera  rente  foncière,  pourvu  qu'elle  vaille 
au  moins  le  tiers  du  fief;  parce  que  la  rente 
repréfente  le  domaine  du  fief,  &:  que  la  cou- 
tume ne  dit  pas  qu'il  faille  retenir  le  tiers  du 
domaine,  ma-s  la  valeur  du  tiers  en  icelui  fief  ou 
domaine.  Ils  allèguent  une  décifion  femblable 
donnée  par  Dumouhn,  fur  le  jeu  de  fief  admis 
par  la  coutume  de  Paris,  &  un  arrêt  du  22. 
juin  1630,  rendu  pour  la  coutume  de  Poitou. 

L'efpece  de  cet  arrêt  n'efl  point  connue  ;  & 
fans  qu'il  foit  befoin  de  difcuter  ici  le  pafTage 
de  Dumoulin  cité  par  ces  auteurs,  l'on  ient 
afîez  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  décifif 
pour  l'empirement  de  fief,  qui  rient  au  préju- 
dice du  feigneur,  de  ce  qui  feroit  permis  dans 
le  jeu  de  fief  qui  ne  préjudicie  point  au  fei- 
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gneur.  On  peut  préfumer  au  contraire  que  les 
inconvéniens  qui  rélliltent  de  la  multiplication 
des  fiefs  fans  domaine  ,  feront  admettre  en  Poi- 
tou la  jurilprudence  fuivie  dans  les  coutumes 
de  dépié  de  fief,  où  la  conftitution  de  ces  fortes 
de  fiefs  eft  aujourd'hui  réprouvée. 

Qiiand  il  n'y  a  point  de  chef  d'hommage 
connu  dans  un  fief,  mais  feulement  différentes 
fermes  pour  l'exploitation  du  domaine  qui  en 
dépend,  la  rétention  d'une  de  ces  fermes,  lorl- 
qu'on  aliène  tout  le  refte  du  fief,  ne  fuffit  pas 
pour  que  l'empirement  tienne  au  préjudice  du 
feigneiir.  fi  cette  ferme  ne  fait  pas  le  tiers  da 
fief.  Cetl  la  décifion  de  Confiant. 
§.  II.  Du.  devoir  qu  il  faut  retenir  dans  tEmpirC" 
ment  de  fief. 

Pour  que  l'empirement  de  fief  puifie  tenir 
au  préjudice  du  feigneur,  l'article  30  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  exige  que  le  vaflal  retienne 
un  devoir  fur  la  portion  qu'il  aliène  :  comme 
la  coutume  ne  diftingue  point ,  il  importe  peu 
que  ce  devoir  foit  noble  ou  roturier. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  décident 
nettement  que  la  feule  rétention  du  droit  de 
jufiice  n'empêcheroit  pas  le  dépié  de  fief;  com- 
me c'efi:  là  une  difpofition  particulière  ,  qui  ne 
paroît  pas  trop  conforme  à  l'efprit  de  ces  cou- 
tumes, 011  la  féodalité  fiippofe  néceffairement  la 
jurididion  foncière  &  vice  verfa  ^  tous  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Poitou  décident 
qu'il  futfit  dans  cette  coutume  de  retenir  la 
juriditlion  fur  la  portion  aliénée  ,  pour  la  va- 
lidité de  l'empirement. 

Il  faut  néanmoins  ufer  de  difi:in£lion  ;  ou  1  on 
a  retenu  labafie  juftice  contentieufe  ,  &  corn- 
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me  elle  ne  peut  exifter  fans  le  fief,  elle  ne 
doit  pas  empêcher  le  dépié  ,  ou  l'on  a  re- 
tenu la  juridiclion  foncière ,  que  la  coutume  de 
Poitou  appelle  aufîi  quelquefois  baffe  juftice  , 
parce  que  ces  deux  jurididions  font  communé- 
ment réunies  ,  &  alors  on  peut  dire  que  cette 
rétention  empêche  le  dépié. 

Cette  opinion  peut  d'autant  moins  éprouver 
de  difficulté  ,  que  les  articles  52,  53,  14B, 
171  &  fuivans  règlent  les  cas  où  les  biens  dont 
on  ne  connoît  point  la  nature  font  réputés  nobles 
ou  roturiers  ,  &  les  devoirs  auxquels  ils  font 
"affujettis.  Le  fcigneur  qui  ne  fe  réferve  que  la 
juridiftion  foncière  eft  cenfé  s'en  remettre  à  la 
coutume  fur  la  fixation  des  devoirs  qui  lui  font 
dûs  par  fuite  de  fa  juridiftion. 

Le  but  de  la  rétention  tant  du  chef  d'hom- 
mage ,  que  d'un  devoir  fur  la  portion  aliénée 
eft  d'empêcher  le  démembrement  ou  le  dépié 
de  fief  au  profit  du  feigneur  dominant.  Le  dé- 
membrement aura-t-il  lieu  ,  lorfque  le  tiers 
d'un  fief  fe  trouve  compris  indivifement  dans 
une  donation  ou  dans  un  legs  de  tous  les  meu- 
bles &  acquêts  &  du  tiers  des  propres  ,  fans 
qu'on  ait  pris  la  précaution  d'énoncer  la  réten- 
tion d'un  devoir  fur  le  tiers  aliéné  ,  &  celle  du 
chef-d'hommage  dans  les  deux  tiers  reftant  au 
donateur  ou  à  fes  héritiers. 

Gonflant  ne  balance  pas  à  décider  qu'il  y 
aura  dépié  au  profit  du  feigneur  dominant.  Il 
en  excepte  feulement  le  cas  011  la  donation  eft 
faite  entre  mari  &  femme  ,  parce  qu'alors  la 
coutume  établit  fuivantlui  ungariment  légal  (*). 

(*)  Voyez  fur  ce  dernier  poinc  la  première  note  de 
l'aiticle  Gariment. 
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Mais  fans  cette  dilVindlon  ne  peut-on  pas 
ramener  la  coutume  de  Poitou  au  droit  commun 
&  décider  généralement  que  la  donation  du 
tiers  des  propres  même  faite  à  un  étranger  fans 
rétention  de  devoir  ou  du  chef  d'hommage  n'o- 
père  aujun  démembrement,  parce  que  le  fief 
n'eft  point  réellement  divifé  tant  que  le  partage 
n'a  point  réglé  les  droits  des  co-propriétaires. 
C'eft  lors  de  ce  partage  que  pour  empêcher  le 
démembrement ,  il  faudra  retenir  un  devoir  & 
le  chef  d'hommage  ;  il  fe  peut  même  que  par 
les  arrangemens  qu'on  y  prendra  ,  &  que  la 
jurifprndence  regarde  conftamment  comme  ré- 
troadhts  à  l'égard  même  du  (eigneur ,  il  n'y  aura 
aucune  divifion  du  domaine  du  iief.  11  fuffit  au 
furplus  de  lire  les  commentateurs  des  coutu- 
mes voiiines,  pour  voir  que  cela  fe  pratique 
ainii  dans  les  coutumes  de  dépié  de  tief  ;  la  mê- 
me cbofe  fe  pratique  aufli  dans  la  coutume  de 
Boulogne  ,  fuivant  M.  le  Camus  d'Houlouve. 
(  Voyez  l'article  Esclesche  )  Et  quoique  ces 
fortes  de  donations  &c  de  legs  foient  très-fré- 
quens  en  Poitou  ,  fans  que  l'on  prenne  aucune 
précaution  pour  empêcher  le  démembrement, 
je  ne  connois  point  d'exemple  où  le  feigneur 
ait  inquiété  fes  vaffaux  à  ce  fujet. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  plufieurs  per- 
fonnes  acquièrent  un  fief  par  indivis,  parce  que 
c'eft-là  un  titre  particulier ,  &  Confiant  pro- 
nonce'encore  alors  le  démembrement.  Il  efi  pru- 
dent, du  moins  lors  de  l'acquifiîion,  de  charger 
l'un  des  co-acquéreurs  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,  en  lui  attribuant  le  chef  d'hommage,  & 
en  confiituant  les  autres  acquéreurs  (es  teneurs 
en  gariment  ;  mais  fi  l'on  n  a  point  pris  cette 
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précaution  dans  le  contrat  de  vente ,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  cette  convention  feroit  autori- 
fée  ,  quand  même  on  ne  la  feroit  que  lors  du 
partage.  Tel  paroît  être  l'avis  de  Béchet  dans 
Ibn  traité  du  parage  chapitre  1 1 ,  &  c'étoit , 
dit-il ,  celui  des  plus  célèbres  avocats  de  Paris  , 
de  Xaintes  &  d'Angoulême  ,  qui  avoient  été 
confultés  dans  une  queftion  femblable ,  laquelle 
n'eut  point  de  fuite. 

§.  III.  Dis  ejffèts  de  V Empircmcnt  de.  fief. 

L'article  30  porte  :  «Si  celui  qui  tient  no- 
»  blement  aliène  par  contrat  de  vente  ,  partie  de 
»  fon  fief,  &  fur  icelle  partie  qu'il  aliène  ,  re- 
»»  tient  aucun  devoir  par-defTus  ,  les  prem'âres 
»  ventes  &  honneurs  feront  au  feigneur  fuzerain 
»  ou  chemier  d'icelui  qui  avoit  vendu  ;  mais 
»  il  ne  pourra  prendre  la  chofe  par  puiffance 
»de  fief  (*)  pour  caufe  du  devoir  que  le  ven- 
»  deur  retient  fur  la  chofe  ,  &  fi  ladite  chofe 
»  efl  depuis  vendue  une  fois  ou  plufieurs ,  les 
»  ventes  &  honneurs  feront  delà  en  avant  ^ 
M  icelui  qui  aura  retenu  le  devoir  ou  pourra 
»  prendre  la  chofe  par  puiffance  de  fief.  » 

A\  l'exception  donc  des  premières  ventes  & 
honneurs  ,  les  droits  feigneuriaux  dûs  pour  tou- 
tes les  mutations  qui  auront  heu  dans  la  fuite  , 
appartiendroit  au  vaffal  qui  a  retenu  un  devoir 
fur  la  portion  aliénée.  On  doutoit  autrefois  fi 
le  feigneur  étoit  privé  des  rachats  qui  avoient 
lieu  à  l'avenir  ,  fur  ces  portions  ainfi  diflraites 
par  fon  vaffal ,  parce  que  le  feigneur  conferve 

"  .  "  " '  '^ 

(*)  C'eft-à-dire,  par  retrait  féodal. 
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le  droit  de  rachat  fur  les  portions  des  parageiirs 
&  des  parts  prenans  ou  tenans  en  gariment , 
lorfque  celle  du  chemier  y  eft  ilijette.  Mais  il 
n'y  a  aucune  relation  entre  ces  deux  cas.  Car 
le  chemier  n'a  point  la  direfte  fur  les  portions 
de  (es  parts- prenans  ;  il  ne  l'a  fur  celles  des 
parageurs  ,  que  lorfque  le  parage  eft  ceffé  ,  & 
alors  il  n'y  a  pas  de  doute  d'après  difFérens 
articles  de  la  coutume  ,  que  les  rachats  ,  com- 
me les  autres  droits  de  fief  n'appartiennent  à 
l'ancien  chemier  ,  ou  à  celui  qui  eft  à  (es  droits. 
Conftant  fur  l'article  130  glofe  5  cite  un  arrêt 
de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  rendu 
au  mois  de  janvier  1588  ,  lequel  en  confirmant 
une  lentence  de  la  fénéchauflce  de  Poitiers  jugea 
que  le  feigneur  en  cas  d'ouverture  de  rachat  ne 
pouvoit  prendre  fur  la  portion  qui  avoit  été 
précédemment  diftraite  du  fîef ,  que  les  devoirs 
annuels  de  cens  &  rente  ,  que  fon  vaflal  y  avoit 
retenus  en  faifant  l'aliénaTion.  Conftant  avoit lui- 
mcme  écrit  dans  cette  affaire. 

Quoique  l'article  30  ne  parle  que  de  l'aliéna- 
tion faite  par  contrat  de  vente  ,  on  convient 
bien  généralement  que  lorfque  l'aliénation  eft 
faite  à  titre  de  donation  ,  ou  d'échange ,  ou  à 
tel  autre  titre  que  ce  foit  qui  ne  donne  point 
lieu  aux  lods  &  ventes  au  profit  du  feigneur  , 
i'empirement  tiendra  à  fon  préjudice  ,  lorlqu'on 
y  a  obfervé  les  règles  preicrites  par  la  coutume. 

Mais  on  a  demandé  fi  dans  ce  cas  le  feigneur 
du  vaffal  qui  a  fait  l'Empirement  ne  devra  pas 
avoir  les  lods  &  ventes  de  la  première  vente 
tjui  fe  fera  dans  la  luite  de  ce  même  domaine  ? 
Tous  les  commentateurs  décident  unaniment  que 
non,  parce  que  les  premières  ventes  données  au 
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(eîgnewr  par  l'article  3  o  s'entendent  feulement  de 
celles  qui  font  dues  par  le  contrat  d'aliénation  , 
&  que  le  même  article  dit  expreffément  que  fi 
la  ehofe  eft  depuis  vendue  une  ou  plufieurs  fois  , 
les  lods  &  ventes  feront  de- là  en  avant  au 
vaffal  qui  aura  retenu  le  droit  &  qui  ell:  devenu 
feigneur  dired. 

Cependant  la  coutume  ne  dit  pas  précifément 
que  les  lods  &  ventes  feront  dûs  au  vaffal  depuis 
la  première  aliénation  indiftindement,  mais  de- 
puis la  première  aliénation  par  contrat  de  vente , 
dont    les  premières  ventes  &  honneurs  feront  au 
feigneur Ju{erain  ;  &  fi  l'on  étend  l'Empirement 
de  fief  à  toutes  fortes  de  contrats  quoique  la 
coutume  ne  parle  que  des  aliénations  par  vente  , 
cette  extenfion  ne  doit  pas  préjudicier  au  fei- 
gneur qu'il  feroit  très-facile  de  fruftrer  du  mo- 
dique dédommagement  que  la  coutume  lui  ac- 
corde fi  l'on  admettoit  cette  interprétation.  Un 
arrêt  du  17  février  16 10  a  jugé  bien  précifé- 
ment au  profit  de  la  veuve  Roy ,  que  les  lods 
&  ventes  lui  étoient  dus  pour  la  première  alié- 
nation par  vente  qui  avoit  été  faite  d'un  do- 
maine qu'un  de  fes  vaffaux  avoit  précédemment 
diilrait  du  domaine  de  fon  fief  par  contrat  d'é- 
change en  y  retenant  devoir. 

Cet  arrêt  n'a  point  fait  changer  d'avis  les 
commentateurs  de  la  coutume.  Ils  obfervent 
que  la  fraude  ne  fe  préfume  point ,  &  que  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres  ,  le  feigneur 
n'a  que  les  voies  de  droit  pour  la  prouver  s'il 
le  peut.  Bechet  eft  du  même  avis  fur  l'ufance  de 
Xaintes ,  &  Filleau  dit  que  l'ufage  de  Poitou 
eft  Confirmé  par  autant  de  jugemens  ^  de  conful- 
tations  6*  d'arbitrages  quil  s'ejl  préjenté  de  quef 
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lions  a  ce  fujtt.  Confiant  obferve  enfin  que 
dans  l'efpèce  jugée  par  l'arrêt  du  17  février 
16 10,  le  principal  conjijlant  en  cette  feule  qiieflion 
avoit  été  injiruit  à  Paris  ,  &  fie  par  perfonnes 
qui  n  entendaient  point  la  coutume  de  Poitou  & 
qui  facilement  fe  font  méprifes  en  ^intelligence 
d'icelles. 

Le  même  Confiant  propofe  un  tempérament 
en  pareil  cas.  Il  veut  que  dans  les  contrats  qui 
ne  font  point  de  nature  à  produire  des  lods  ôc 
ventes  ,  l'Empirement  de  fief  donne  ouverture 
au  droit  de  rachat  en  faveur  du  feigneur ,  quand 
bien  même  l'aliénation  fe  feroit  à  titre  de  bail 
à  cens  ;  parce  que  ,  dit-il,  la  portion  diflraite 
du  domaine  du  fief  par  le  bail  à  cens  efl  encore 
noble  &  féodale  au  moment  de  l'atle,  &  qu'elle 
n'acquiert  la  qualité  roturière  qui  l'exempte  du 
rachat  que  pour  l'avenir  ;  mais  ce  dédommage- 
ment fe  trouvera  réduit  à  rien  dans  la  grande 
partie  de  la  province  où  les  rachats  font 
abonnés. 

Quoique  dans  l'ufance  de  Xaintes  ,  comme 
en  Poitou  ,  l'on  perçoive  les  lods  &:  ventes  des 
deniers  d'entrée  ,  que  l'on  flipule  fouvent  dans 
les  baux  à  rente  ,  Béchet  décide  encore  que 
lorfque  dans  un  bail  à  cens  &  rente  le  vaflTal 
reçoit  des  deniers  d'entrée  ,  il  n'efl  point  dû  de 
lods  &  ventes  au  feigneur  à  raifon  de  ces  de- 
niers d'entrée.  11  ajoute  qu'il  a  connoifTance  de 
plus  de  dix  mille  baux  à  rente  ainfi  faits  par  les 
feigneurs  d'Arvert ,  de  Royan  &  de  Mornac  , 
&  leurs  vafTaux  ,  cii  ces  feigneurs  ont  reçu  des 
fommes  notables  des  preneurs  lors  des  deffé- 
chemens  de  la  majeure  partie  de  ces  marais  , 
fans  qu'on  ait  même  élevé  la  queflion.  Mais 

peut-être 
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peut-être  décideroit-on  diverfement  pouf  des 
baux  à  cens  &  rente  avec  deniers  d'entrée  qui 
auroienr  pour  objet  des  domaines  déjà  cul- 
tivés. Tel  paroît  être  l'avis  de  Boucheul  ,  qui 
dit  fort  bien  que  ces  lods  &  ventes  font  la  ré- 
compenfe  de  l'Empirement  de  fief. 

§.  I V.  Des  ejpts  des  aliénations  partiaires  où. 
L'on  na  pas  ohfervê  les  règles  prefcrltes  pour 
VEmplrement  de  fief. 

Si  le  vaffal  ne  retient  aucun  devoir  fur  la 
cnofe  qu'il  aliène  ,  il  y  a  dépié  ou  démembre- 
ment de  fief.  L'article  30  le  décide  négative- 
ment. Mais  le  valfal  conferve  fa  direde  fur  les 
anciennes  mouvances  de  fon  fief  fans  que  l'ac- 
quéreur y  puifTe  prétendre  aucuns  droits. 

Lorfque  le  vaflal  dans  une  aliénation  partiaire 
ne  retient  pas  le  chef  d'hommage  ,  ou  le  tiers 
du  fief  à  défuit  de  chef  d'hommage  ,  il  ne  peut 
refter  en  hommage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une 
fiipuiation  contraire  &  que  cette  fîipulation 
foit  approuvée  par  le  feigneur.  Mais  il  convien- 
dra que  celui  à  qui  le  chef  £  hommage ,  ou  à  défaut 
de  chef  d'hommage ,  la  plus  grande  partie  du 
fiifei^i  tramportée ,  faffe  l'hommage.  Pour  que  ce 
ne  foit  pas  à  l'acquéreur  à  faire  l'hommage  ,  il 
faut  riéceffairement  ce  concours  du  contente- 
ment de  l'acquéreur  6c  de  celui  du  vendeur. 
C'efl  la  décifion  expreffe  des  articles  130  ÔC 
131,  qui  ne  parlent  à  la  vérité  que  des  aUéna- 
tions  faites  par  un  chémier  ;  mais  la  raifon  eft  la 
même  pour  tous  les  vafTaux ,  &  les  commen- 
tateurs en  conviennent  unanimement. 

Il  me  femble  que  c'efl  dans  ces  deux  articles 
qu'il  faut  chercher  la  folution  de  la  queflion  de 
TomtXXlL  Kk 


ÎM  EMPIRER, 

favoir  fi  la  dévolurion  a  lieu  en  Poitou  ;  quef- 
tioti  que  les  commentateurs  ont  mal-à-propos 
voulu  réfoudre  par  des  autorités  étrangères  à  la 
coutume  ,  &  lur  laquelle  Marcher  s'eft  mani- 
feftement  contredit  (*),  Si  Tacquéreur  par  le 
contrat  qui  donne  lieu  au  dépié  de  fief,  a  feul 
le  chef  d'hommage  ou  le  tiers  du  fief  qui  en 
tient  lieu ,  il  n'y  a  point  de  dévolution  des  mou- 
vances au  profit  du  feigneur  ;  mais  ces  mou- 
vances ne  doivent  point  relier  au  vendeur  , 
comme  l'ont  cru  Confiant  ,  Barraud  &  Bou- 
cheul  ;  elles  pafîent  avec  la  partie  principale 
du  fief  à  l'acquéreur.  C'efl  ce  que  la  coutume 
défigne  en  appelant  ici  l'hôtel  principal  chef 
d'hommage ,  en  difant  que  le  vendeur  ne  demeu- 
rera point  en  hommage  ,  mais  qu'il  conviendra 
que  celui  à  qui  la  chofe  eji  tranfportéclefajfe.  C'efl 
ce  qui  réflilte  fur  -  tout  de  la  comparailon  de 
cet  article  avec  le  précédent  dont  il  ell  une 
fuite. 

Que  fi  le  vafTal  aliène  partie  du  chef  d'hom- 
mage ,  ou  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'hommage  il 
divife  tellement  fon  fief  par  diveries  aUénations 
qu'aucun  des  acquéreurs  ni  lui  n'en  aient  le 
tiers ,  alors  je  ne  vois  pas  comment  on  vou- 
droit  perfuader  qu'il  n'y  a  pas  de  dévolution  au 
profit  du  feigneur.  En  un  mot,  la  coutume  fait 
dépendre  la  direfte  du  chef  d'hommage  ou  du 
tiers  qui  en  tient  lieu  ;  c'efl  à  celui  qui  a  ce 
chef  d'hommage  ou  ce  tiers  à  recevoir  les  hom- 
mages des  arrière  -  vafTaux  qui  ne  font  point 
obhgés  de  les  porter  ailleurs  &  de  reconnoître 

*)  Voyez  le  traité  des  fiefs,  chap.  j ,  feft.  i  ,  §.  14  & 
fea.  5  ,  §.  8. 
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îa  dîrefte  d\m  fief  ainfi  démembré.  La  coutume 
ne  dit  pas  que  lorfque  le  vaffal  a  aliéné  le  chef 
d'hommage,  il  ne  reftera  pas  en  hommage  pour 
la  portion  aliénée  feulement ,  mais  généralement 
qu'il  ne  reliera  pas  en  l'hommage  du  feigneur. 
Il  devient  donc  lui-même  le  vafTal  de  celui  qui 
acquiert  le  fief  d'hommage  ,  c'efl  -  à  -  dire  le 
membre  du  fief  dont  il  eu  la  tête  ;  &  lorfque 
le  fief  eft  tellement  démembré  qu'il  n'y  a  plus 
de  portion  afl'ez  confidérable  pour  être  le  chef, 
alors  toutes  ces  portions  de  fief  &c  les  mou- 
vances qui  en  dépendoient  doivent  reconnoître 
pour  chef  le  feigneur  fuzerain. 

L'on  abufoif  autrefois  en  Poitou  de  la  faculté 
d'empirer  le  fief  pour  frufl:rer  le  feigneur  de  fes 
droits  de  lods  &  ventes  &  de  retrait.  On  alié- 
noit  d'abord  à  titre  d'échange  ou  d'arrentement 
l'hôtel  principal  &  le  titre  du  fief  à  condition 
que  le  vendeur  tiendroit  de  ce  chef  d'hommage 
à  devoir  noble  ou  roturier  l'ancien  domaine  du 
fief.  Il  vendoit  peu  de  temps  après  ce  domaine 
à  l'acquéreur  de  l'hôtel  principal  qui  prétendoit 
confondre  en  fa  perfbnne  les  droits  de  lods  &c 
ventes  &L  de  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  comme 
ayant  fait  l'acqulfition  dans  fa  mouvance. 

Les  premiers  commentateurs  de  la  coutume 
de  Poitou  ne  trouvoient  aucune  difficulté  à  dé- 
cider que  ces  traités  privoient  efficacement  le 
feigneur  de  fes  droits.  Il  ne  faut  point ,  diloient- 
ils,  préfumer  de  fraude  dans  une  chofe  qui  fe 
fait  par  des  moyens  établis  par  la  loi  même  ;  &c 
la  caufe  des  feigneurs  féodaux  qui  ne  cherchent 
qu'à  gagner  dans  la  perception  des  lods  & 
ventes  ,  ne  doit  point  être  plus  favorable  que 
celle  des  particuliers  qui  tâchent  de  fe  garantir 

Kk  ij 
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par  des  voies  prudentes  d'une  charge  fi  dure.  Si 
l'on  veut  appeler  cela  une  fraudé  :  c'eft  bonus 
doLwi  y  comme  dilent  les  dodeurs  &  les  inter- 
prètes. 

Malgré  ces  raifonnemens  lubtils,  on  cite  dans 
le  commentaire  recueilli  par  Braud ,  une  i'cn- 
tence  de  la  fénéchauffée  de  Poitiers,  qui  a  jugé 
qu'un  pareil  traite  rie  pouvoit  nuire  au  feigneur 
&  qui  a  depuis  été  confirmée  par  arrct.  Voyc^ 
l'article  Fraude  normande. 

Voyez  U  vieux  coutum'ur  de  Poitou  rédigé  au 
commencement  du  quin^ihme  Jiéclc  ;  Ls  anciennes 
&  les  neuvelles  coutumes  de  Poitou  ,  avec  les  com- 
mentaires fur  les  articles  cités;  H  archer ,  dans  f on 
traité  des  fiefs  ^  &  le  traité  du  parage  par  Béchet 
dansfon  ufance  de  Xaintes.  Voyez  aulïi  les  arti- 
cles Démembrement  de  fief,  Démembre- 
ment DE  JUSTICE  ,    DÉVOLUTION  FÉODALE  , 

EscLEscHE,  Fraude  normande,Gariment, 
Part  -  prenant  ,  Par  âge  ,  &c.  (  Article  de 
M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par' 
lement  ). 

EMPRISE  DE  TESTAMENT.  Terme 
employé  dans  la  coutume  de  Douai  pour  ca- 
raftérifer  un  ade  judiciaire,  par  lequel  un  léga- 
taire univeriel  ou  un  exécuteur  tefîamentaire  fe 
foumet  à  la  dernière  volonté  du  défunt. 

Cette  coutume  renferme  là-deffus  deux  dif- 
pofitions  remarquables.  L'article  3  du  chapitre  2 
établit  d'abord  la  néceflité  de  VEmprifi. 

is  Auparavant  qu'un  teftament  puiffe  fortir 
w  effet,  &  qu'autrui  en  puiffe  profiter,  ou  en 
»  vertu  d'icelui  acquérir  aucuns  droits  es  biens 
»  &  héritages  du  tellateur  fitués  en  ladite  ville 
w  6c  échevinage  de  Douai ,  il  convient  &  eft 
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*»  néceffairement  requis  que  pardevant  échevins 
»  tel  teftateur  loit  juré ,  emprls  &  promis  en- 
wtretenir,  fournir  &  accomplir  par  les  exé- 
»  cuteurs  ,  vefve  ,  héritiers  ou  légataires  uni- 
»  verfels  du  teftateur  ». 

Les  effets  de  VEmprifc  font  déterminés  par 
l'article  3  du  chapitre  5  :  «  tous  teftamens, 
»  codicilles  &  autres  difpofitions  de  dernière 
»  volonté  d'un  trépaffé  ,  paffés ,  reconnus  &: 
>♦  duement  amenés  à  connoiflance  PAR  Emprise 
»  pardevant  lefdits  échevins ,  en  nombre  de 
f*  deux  du  moins  ,  engendrent  au  fait  des  légats 
»  d'héritages ,  faifine  &:  droit  réel  incontinent 
»  après  le  trépas  advenu  au  profit  des  légatai- 
»  res  ,  ôcliireté  à  l'entier  furniifement  &  accom- 
»  pliffement  du  contenu  èfdits  teftamens  &  dif- 
»  pofitions  de  dernière  volonté  ,  fans  qu'il  foit 
»>  requis  faire  autre  devoir  de  jurtice  >*. 

Les  dilpofitions  de  ces  deux  articles  ont 
donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  dans  la  cou- 
tume de  Douai ,  un  légataire  univerfel  tranfmet 
à  fes  héritiers  une  fucceffion  tcflamentaire  dont 
il  n'a  pas  fait  XEmprife^  ou  en  d'autres  termes, 
fi  un  teftament  devient  caduc  ,  quand  le  léga- 
taire univerfel  meurt  fans  l'avoir  accepté  devant 
deux  échevins  ?  La  décifion  de  cette  difficulté 
dépend  de  l'intelligence  exafte  du  premier  des 
textes  cités.  La  nécefiité  de  l'acceptation  judi- 
ciaire eft  clairement  marquée  par  ces  mots  ,  // 
convient  &  ejl  néceffairement  requis  :  or ,  pour  quel 
effet  cette  acceptation  eft-elle  déclarée  nécef- 
faire  ?  C'eft  pour  que  le  teftament  puijfe  fortir 
effet  ;  c'eft  pour  ç\\\  autrui  en  puiffe  profiter  ;  c'efl 
pour  que  l'on  puiffe  en  vertu  de  cet  aéte  acqué- 
rir aucuns  droits  h  biens  &  héritages  du  tejiatmn 
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Il  femble  donc ,  aux  termes  de  cer  article ,  que 
VEmprife  eft  la  feule  voie  par  laquelle  on  puiffe 
acquérir  des  droits  quelconques  (ur  une  fuccef- 
iîon  teftamentaire,  qu'un  teftamcnt  non  Einpris 
ne  donne  rien  aux  légataires ,  6l  que  par  con- 
féquent  ceux-ci  ne  tranfmettent  à  leurs  héri-« 
tiers  aucun  droit  qui  y  Ibit  relatif 

Ces  raifons  peuvent  paroître  fpécieufes,  mais 
en  voici  de  plus  décifives  pour  ropinion  con- 
traire. 

1°.  Il  eft  faux  qu'avant  VLmprife  un  teftament 
ne  donne  aucun  droit,  du  moins  perfonnel,  au 
légataire.  Ce  dernier  a  certainement  le  droit  de 
faire  cette  Emprife  ;  or  ,  d'où  le  tire-t-il  ce 
droit,  (\  ce  nei\  de  fa  qualité,  &  par  conlé- 
quent  du  teftament  même  ?  Pourquoi  donc  ne 
pourroit-il  pas  le  tranfmettre  à  fes  héritiers  , 
avec  tous  fes  autres  droits  &  avions  perfoa- 
nelles. 

2".  Il  eftd'ufage  que  r^//z/?r//è  des  teftamens 
fe  faffe  par  les  exécuteurs  teflamentaires  ,  qui 
font  ordinairement  dépofitaires  de  cesa£les  :  fui- 
vant  le  fyftême  que  nous  combattons  ,  il  dépen- 
droit  d'eux  de  les  faire  valoir  ou  de  les  anéantir, 
ce  qui  feroit  abfurde. 

5°.  A  s'attacher  Itriftement  à  la  lettre  de  la 
coutume  ,  le  fort  des  légataires  particuliers 
dépendroit  de  la  volonté  du  légataire  univerfel 
ou  de  l'exécuteur  teflamentaire  ,  car  ce  font 
eux  qui  font  chargés  par  la  coutume  de  faire 
VEmprifc.  On  dira  fans  doute  qu'on  peut  les 
forcer  à  Taccompliffement  de  cette  formalité  , 
mais  fi  un  légataire  particulier  a  le  droit  de  les 
y  faire  contraindre  ,  c'eft  le  teftament  qui  le 
lui  attribue  :  il  faut  donc  que  cet  aâe ,  avant 
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<Vêtre  empris,  donne  au  moins  des  droits  per- 
fonnels  à  ceux  qui  y  font  avantagés. 

4^.  Enfin  la  coutume  ne  prononce  pas  la 
peine  de  caducité  contre  un  teftament  non 
empris,  elle  refufe  feulement  les  droits  réels 
aux  légataires  avant  que  VEmprifc  ne  foit  faite  ; 
&de  peur  quel'on  ne  s'y  trompât ,  elle  a  répété 
fa  difpofitioa  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  fous  le  titre  à^acquérir  droits  réels  &  hypo- 
thèques fur  héritages.  Les  exprefîions  même  dont 
elle  fe  fert  dans  l'article  3  du  chapitre  i ,  ow  en 
vertu  (Ticelui  acquérir  aucuns  droits  es  biens  & 
héritages  Jitués  en  ladite  ville  &  échevinage  ,  ces 
expreffions  délignent  clairement  qu'elle  ne  parle 
que  de  droits  réels ,  &  qu'elle  ne  rapporte  aucu- 
nement fa  difpofition  aux  droits  perlonnels  :  fi 
elle  avoit  eu  toutes  les  efpèces  de  droits  en  vue, 
elle  n'auroit  point  ajouté  es  maifons  &  héritages: 
elle  eût  dit  en  général  qu'on  ne  peut  acquérir 
aucun  droit  en  vertu  d'un  teflament  non  em~ 
pris  ;  mais  comme  elle  ne  vouloit  parler  que  de 
droits  réels  ^  elle  a  reftreint  fa  difpofition  aux 
immeubles ,  c'eft-à-dire  aux  feuls  biens  fufcep- 
tibles  de  réalité. 

Enfin  cette  opinion  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  rendu  en  révifion  le 
i\  janvier  1776,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Dion ,  entre  les  lieurs  Défafières  &  les  fieurs 
Dervillers.  Ceux  -  ci  attaquoient  le  teflament 
que  la  dame  Howarderie  avoit  fait  au  profit  de 
fon  mari ,  &  entr'autres  moyens  ils  faifoient 
valoir  le  défaut  dî'Emprife  ;  ils  prétendoient  que 
le  fieur  de  la  Howarderie  étant  mort  fans  avoir 
rempli  cette  formalité ,  n'avoit  rien  tranfniis  à 
fes  héritiers ,  &:  que  le  teftament  étoit  par-là 

Kkiv 
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tombé  en  cacliiclré.  Mais  ce  moyen  n''a  fait 
aucune  impreirion  fur  les  juges  ,  &  l'on  a  ordonné 
Texécution  pure  &  fimple  de  Fade  dont  il  étoit 
queflion.  (^mc/é  de  M.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ") . 

EMPHYTÉOSE.  C'eft  une  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  héritage  en 
cède  à  quelqu'un  la  jouifiance  pour  un  temps, 
&  même  à  perpétuité  ,  à  la  charge  d'une  réde- 
vance annuelle  que  le  bailleur  réferve  iur  cet 
héritage  pour  marque  de  lor  domaine  dire£l. 

Le  terme  d'Emphytéols  tire  Ion  orig'ne  d'un 
mot  grec  qui  iîgnlfie  planter  ^  améliorer  une  terre. 

Ce  font  les  romains  qui  nous  ont  tranfmls 
Tufage  de  TEmphytéofe.  Dans  l'origine  ,  elle 
n'attribua  chez  eux  au  preneur  qu'une  joulffance 
à  temps ,  folt  pour  la  vie  du  preneur ,  folt  pour 
deux  ou  trois  générations  ;  c'ell  pour  cela  que 
les  lois  romaines  n'ont  donné  le  titre  de  fei- 
^neurie  au  droit  de  l'Emphytéote  que  quand 
l'Emphyiéofe  eil  devenue  perpétuelle. 

Cette  différence  dans  la  nature  de  l'Emphy- 
téofe  ,  explique  la  contradidion  apparente  qui 
fe  trouve  entre  quelques  lois  (ur  cette  matière: 
c'eft  que  les  unes  parlent  de  l'Emphytéofe  à 
temps  ,  &  les  autres  de  l'Emphytéofe  perpé- 
tuelle. 

En  France  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
l'Emphytéofe  faite  par  le  feigneur  de  l'héritage, 
a  le  même  effet  que  le  bail  à  cens  en  pays  cou- 
tumier  ,  &  l'Emphytéofe  faite  par  le  fimple 
propriétaire  de  l'héritage  y  efl:  ordinairement 
confondue  avec  le  bail  à  rente  foncière  :  ces 
deux  fortes  d'Emphytéofes  y  font  perpétuelles 
de  leur  nature  ',  &  l'on  appelle  ordinairement 
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canon  emphytéotique ,  la  rédevance  ftipulée  par 
la  convention. 

Les  lois  décident  que  faute  par  l'Emphytéote 
de  payer  ce  canon  ou  rédevance  pendant  trois 
ans ,  il  peut  être  évincé  par  le  bailleur  ;  mais 
il  faut  qu'au  préalable  celui  -  ci  ait  conflitué 
l'autre  en  demeure  ,  &  qu'il  ait  fait  prononcer 
judiciairement  la  commife  ;  comme  l'obferve 
Boutarîc  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux. 

Guyot  dit  dans  fon  traité  des  fiefs ,  que  les 
auteurs  s'accordent  afî'ez  pour  conclure  qu'il  n'eft 
point  dû  de  quint  en  fiefs  ,  ni  de  lods  &  ventes 
en  roture  pour  bail  emphytéotique  à  vie  ou  à 
quatre-vingt  dix-neuf  ans  :  il  étend  même  cela  à 
l'Emphytéofe  perpétuelle  ,  fi  par  le  bail  il  n'y 
a  pas  de  deniers  débourfés  ;  mais  s'il  y  en  a  , 
le  preneur  doit  payer  les  droits  à  proportion  ; 
ce  qui  eft  conforme  aux  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  lefquelles  décident  auffi  que  le  retrait 
alieulorfqu'il  y  a  des  deniers  débourfés. 

En  pays  coutumier  l'Emphytéofe  efl:  un  bail  à 
longues  années  d'une  héritage  ,  à  la  charge  de 
le  cultiver  &  améliorer  ,  ou  d'un  fonds  à  la 
charge  d'y  bâtir ,  ou  d'une  maifon  à  condition 
de  la  rebâtir ,  moyennant  une  penlion  ou  réde- 
vance annuelle  payable  par  le  preneur  (*). 

(  *  )  Formule  d'un  bail  emphltéot'ique. 

Pardevant  les  eonfeilleis  du  roi  notaires  au  châtelet  de 
Paris  ,  fouOîgnés. 

Fu:  préfent  ie  (leur  Louis  George  négociant ,  demeu- 
rant en  cette  ville,  rue......  paroiffe  faint , 

Lequel ,  a  par  ces  préfentes  reconnu  avoir  cédé  &  nanf- 
poite  ,  à  titve  d'Emphi:éofe  ou  bail  emphytéotique  ,  pour 
ci fq'.. ai  te  années  confécutives ,  à  compter  de  cejourd'hui, 
à   François  Salomon  ,   laboureur  j    demeurant  à  Pafly , 
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On  ftipule  au(ïl  quelquefois  que  le  preneur 


étant  ce  jour  à  Paris,  à  ce  picfenc  &  acceptant  preneur 
pour  lui ,  (es  hoirs  &  ay an:  ca-if  ,  les  hé:itages  ci-après 
délîgnés ,  Jo.K  ledit  (leiir  Geoigel  ieui  gdiantit  la  jouiiTancc» 
pendan:  Icf-iites  cinquante  années:  (avoir: 

I  ".  Un  arpenr  de  terre  aftuelltment  en  friche  ,  Cnvé  fur 
le  territoire  de  Vaugirard  ,  au  lieu  dit  le  bLiilion  d'épine, 

tenant  d'une  part,  à d'autre,  à d'un  bout  fur 

Se  d'autre  ûir 

2°.  Un  terrein  vague  ,  contenant  un  demi-arpent,  fis 
a  Pafly  ,  tenant  d'une  part  au  nommé maréctial  fer- 
rant ,  d  a"tre  ,i  Gïor.re maître  boulanger  ^  &c. 

3  ^.  Une  pièce  de  terre  ,  fituée  au  territoiic  de  Montreull , 
fous  le  bois  de  Vincennes ,  contenant  quarante  verges  , 
qui  étoient  jadis  plantéescn  vignes,  &  qui  le  trouvent  aftwel- 
lemcnt  fans  f  uits  ni  culture  ,  tenant  ladite  pièce  de  terre 
d'une  pair  ,  au  jardin  du  fieur..  .  d'autre  à  la  prairie  vul- 
gairement appelée d'un  bout  fur &  l'autre  fur 

4°.  Une  vieille   maifon  prête  à  tomber  en  ruines,   (îfs 

audit   village  de   PaiTy  ,   tenant  d'une  part  à d'autre 

à &c. 

Appaitenans  lefdits  héritages  audit  (îeur  Georgel ,  com- 
me feul  héritier  de fes  père  ôc  mère  qui    les   avoienc 

acquis  durant  leur  communauté  du  (îeur fuivant  le  con- 
trat cî'acqoifîtion,  paffé  devînt.. ..    notaire  à  (  tel  endroit  ) , 

préfens  témoins,  le duquel  contrat  il  a  été  à  l'inftanî 

remis  audit  Salomon  une  e^rpédition  en  bonne  forme  ,  avec 
copie  d'un  a<fi:e  de  notoiieté,  portant  que  ledit  fieur  Georgel 
s'eft  trouvé  effcdivement  le  feul  héritier  de  fes  père  & 
mère. 

Ce  bail  fait  aux  piix  ,  chaiges  ,  claufes  conditions  {iii- 
vantes ,  que  ledit  preneur  s'oblige  d'accomplir ,  &  exécuter 
ie  point  en  point.  Il  eft  convenu  en  premier  lieu  ,  qu'il 
payera  annuellement  audit  (îeur  Georgel  ,  dix  livres  de 
canon  emphitéotique  ,  à  commencer  de  ce  jour  en  un 
an  ,  pour  ainfi  continuer  d'année  à  antre  ,  pendant  toute 
la  durée  du  préfent  bail  ;  laquelle  redevance  que  ledit  Salo- 
mon promet  founir ,  &  faire  valoir  awdit  bailleur  ,  demeu- 
rera afllfe  fpécialement  &  par  privilège  ,  fur  les  héritages 
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Jtâyeta  une  certaine  fomm?  de  deniers  d'entrée 
pour  ce  bail. 


cî-defliis  défignés,  que  le  preneur  fera  tenu  d'entretenir 
en  bon  état  &  de  telle  manière ,  que  ladite  fomme  de  dix 
livres  pullFe  y  être  aifémcnt  prife  &  perçue  par  chaque 
année  ,  â  pareil  jour  que  celui-ci  ;  fe  foumettant  ledit  Sa- 
lomon  à  perdre,  non  lèulement  fa  jouiflance  ,  mais  encore 
toutes  les  améliorations  qu'il  auroit  faites  auxdits  héri- 
tages ,  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  trois  années  de 
ladite  redevance,  échues  &  non  payées. 

De  plus,  le  preneur  s'engage  à  améliorer  ,  à  défricher, 
&  mettre  en  bon  état  de  culture  l'arpent  de  terre  qu'on 
vient  de  défigner  fur  le  o.  i  ,  de  forte  que  de  ftérile  qu'il 
eft  ,  il  puiiïe  produire  ci  après  des  fruits  ,  à  l'effet  de  quoi 
ledit  Salomon  s'oblige  de  le  labourer  ,  fumer  &  enfemen- 
cer  par  folles  &  (àiions  convenables,  ainfi  qu'un  fermier 
prudent  le  feroit ,  ou  devroit  le  faire,  à  l'égard  d'une  pièce 
de  terre  ,  qui  de  tout  temps  feroit  en  valeur. 

Ledit  preneur  fe  charge  audî  de  faire  conftruire  à  fes 
frais  ,  fjr  le  demi  arpent  de  terrein  vague  ,  compris 
au  préfent  bail  ,  un  bâtiment  propre  à  l'exploitation 
d'une  ferme  &  d'y  employer  jufqu'à  concurrence  d'une 
fomme  de....  lequel  bâtiment  appartiendra  au  bailleur  .  dès 
le  moment  que  ledit  Salomon  ceffera  ou  devra  cefTer  , 
d'être  fon  emphitéote  j  bien  entendu  qu'il  en  fera  de  même 
reli'ivement  aux  autres  améliorations  que  le  preneur  pourra 
faire  fur  l'un  ou  l'autre  defdits  héritages,  foit  qu'il  les  ait 
faites  en  vertu  des  prélèntes ,  foit  qu'elles  ne  doivent  leur 
exiftence  qu'à  la  feule  volonté  qu'il  auroit  eu  de  les  faire 
faire  ,  quoiqu'il  n'y  fût  obligé  par  aucune  des  ciaufeé 
contenues  en  cefdites  préfentes. 

Quant  aux  quarante  verges  de  terre  qui  étoient  ci-devant 
plantées  en  vignes,  ledit  Salomon  s'engage  d'y  planter  ou 
faire  planter  (  tel  nombre  )  de  pieds  d'arbres  fruitiers ,  dont 
un  tiers  en  pommiers ,  un  autre  en  poiriers,  &  le  troifième 
en  pruniers;  obfervation  faite  ,  que  s'il  en  meurt  quelques- 
uns  ,  il  fera  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres  de  la  même 
elpèce ,  de  manière  que  le  même  nombre  de....  pieds  s'y 
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Tout  bail  qui  excède  neuf  années  ,  eft  réputé 
bail  emphytéotique  ou  à  longues  années. 

L'Emphytéofe   fe    fait   ordinairement    pour 

liouve  ,    au    moment  ^qu'il    cefTera  ou  devra   celTer  ce 
jouir. 

Ec  enfin  ,  par  rapport  à  la  mafure  ,  donr  il  a  été  parlé 
fbas  le  n.  4  ,  ledit  Sdioaion  s'oblif»e  de  la  faire  réédiiicr  â 
neuf,  dans  la  même  diftribution  q^u'elle  fe  trouve  actuelle- 
ment ;  lî:  en  un  mot ,  de  la  remettre  au  même  état  qu'elle 
ctoit  avant  qu'elle  commençât  à  menacer  ruine. 

Le  bailleur  reconnoît  ,  par  ces  mêmes  prélentes,  qu'au 
de-là  des  charges  ,  claufes  &  conditions  auxquelles  ledit 
Salomon  vient  de  foulcrire,  celui-ci  lui  a  à  l'inftant  payé  , 
pai  forme  de  deniers  d'entrée  ,  une  fomme  de....  qui  a  été 
comptée  ,  nonibrée  ,  &  réellement  délivrée  à  la  vue  des 
notcitres  foufiisinés  ,  dent  qbittancej  étant  d'ailleurs  convenu 
furabondamment ,  &  en  tain  que  efoin  pourroit  être,  que 
le  preneur  ne  pourra  prétendre  aucune  remife  quelconque 
iurle  canon  emphitéocique  qu'il  s'eft  engagé  de  payer  an- 
nuellement au  bailleur,  quand  même  il  arriveioit,  contre 
toute  attente  ,  qup  les  fruits  defdits  bérita^es  fe  trouve- 
roient  entièrement  abforbés  par  des  cas  imprévus  ,  &  que  , 
pou"- cette  cauie,  Icu't  preneur n'emecueilleroit aucuns,  nidans 
l'une  ni  dans  l'autre  des  années  ,  pendant  lefquelles  il  doit 
jouir  des  héritages  ci-defTus. 

A  l'égard  des  réparations  qui  pourront  être  à  faire ,  du- 
rant le  cours  iu  préfcnt  bail ,  il  n'y  aura  aucune  diftinc- 
tion  entre  les  grofles  &  les  menues  ;  ainfi  le  preneur 
demeurera  chargé  des  unes  comme  des  autres  ,  il  feia  con- 
féquemment  tenu  de  rendre  lefdits  lieux  en  bonjécat  à  la  finjde 
fa  louifTance  ,  &  de  laiffer  en  outre  au  bailleur ,  toutes  les 
améliorations ,  bâtimcns  quil  aura  fait  faire  fur  lefdits  hérita- 
ges, foi  t  en  conféquence  des  claufes  ci-defuis ,  foit  parce  qu'il 
aura  jugé  à  propos  dclesfaiie  faire  fans  néanmoins  qu'il  s'y 
fiJt  affujetri. 

Car  ainfî  ,  &c.  promettant ,  &c.  cbfigeant ,  Sec.  renon- 
çant ,  Sec.  Fait  &  paffé  à  Paris  en  Técude  de  Me....  l'uQ 
des  notaires  fouilignés ,  le  premier  juin  mil  fepc cent  foixance 
dix -huit,  &  ont  figué. 
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vingt ,  trente  ,  quarante  ,  cinquante  ,  foixante 
ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  qui  eft  le  terme 
le  plus  long  que  l'on  puiffe  donner  à  ces  fortes 
de  baux. 

Lorfque  ce  bail  eft  fait  pour  un  temps  fixe  , 
les  héritiers  du  preneur  en  jouiffent  pendant 
tout  le  temps  qui  en  refte  à  expirer  ,  quoique 
le  bail  ne  faffe  pas  mention  d'eux. 

On  peut  faire  un  bail  emphytéotique  ,  tant 
pour  la  vie  du  preneur  que  pour  celle  de  fes 
enfans  &  petits  enfans.  La  coutume  d'Anjou, 
article  41  z,  &  celle  du  Maine,  article  413  , 
appellent  ces  fortes  de  contrats  ,  baux  à  viage. 

Le  bail  à  vie  diffère  néanmoins  à  cet  égard 
des  autres  baux  emphytéotiques ,  en  ce  que  (i 
le  bail  à  vie  ne  nomme  que  le  preneur  &  (ei 
enfans ,  les  petits  enfans  n'y  font  pas  compris  ; 
au  lieu  que  fi  c'eft  un  bail  emphytéotique  am- 
plement pour  le  preneur  &  fes  enfans  ,  les  petits 
enfans  y  font  aufii  compris  fous  le  nom  d'en- 
fans ,  fuivant  la  règle  ordinaire  de  droit. 

L'Emphytéofe  reffemble  au  bail  à  loyer  ou 
à  ferme ,  en  ce  que  l'un  &;  l'autre  contrat  efl 
fait  à  la  charge  d'une  penfion  annuelle  ;  mais 
l'Emphytéofe  diffère  aufli  du  louage  ,  en  ce  que 
l'emphytéote  a  la  plupart  des  droits  &:  des 
charges  du  propriétaire  :  &  en  effet  le  bail  em- 
phytéotique eft  une  aliénation  de  la  propriété 
utile  au  profit  du  preneur  pendant  tour  le  temps 
que  doit  durer  le  bail ,  la  propriété  direfte  de- 
meurant réfervée  au  bailleur. 

Le  preneur  étant  propriétaire  ,  peut  vendre  , 
aliéner,  échanger  ou  hypothéquer  l'héritage  ; 
mais  il  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  qu'il 
n'en  a  ;  &  lorfque  le  temps  de  la  concefTion  eft 
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expiré  ,  rcfoluto  jure  dantis  ,  refolv'uur  &  jus  acci" 
p'untis. 

Di  ce  que  les  baux  emphytéotiques  empor- 
tent aliénation,  quelques  coutumes  ont  voulu 
qu'ils  donnaffent  ouverture  au  retrait  lignager. 
Baux  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  ou  à  longues 
années  ,  porte  l'article  149  de  la  coutume  de 
Paris ,  font  fujcts  à  retrait. 

Cet  article  eft  équivoque  &  peut  fe  réfoudre 
en  trois  propofitions  différentes  :  l'une  que  les 
héritages  propres  donnés  à  bail  emphytéoti- 
que peuvent  être  retirés  par  les  hgnagers  du 
bailleur  :  la  féconde  ,  que  les  mêmes  héritages 
ayant  fait  fouche  dans  la  famille  du  preneur  , 
y  font  propres  &  fujets  à  retrait  lorfqu'ils  vien- 
nent à  être  vendus  à  des  étrangers  ;  &  la  troi- 
iième  ,  que  le  droit  que  s'eft  réfervé  le  bailleur 
fur  les  héritages  énoncés  au  bail  emphytéoti- 
que peut  être  retiré  lorfqu'il  vient  à  être  vendu. 

Carondas  ,  Guerin,  Tronçon,  Joly  &  Bro- 
deau  ont  attribué  à  l'article  dont  il  s'agit  le  fens 
de  la  première  propofition.  Ferrières  a  critiqué 
cette  opinion  en  diiant  que  les  héritages  donnés 
à  bail  emphytéotique  ne  pouvoient  être  retirés 
par  les  hgnagers  du  bailleur  que  dans  le  cas  oii 
il  auroit  reçu  de  l'argent  :  mais  le  fentiment  de 
Ferrières  n'eft  pas  mieux  fondé  que  l'opinion 
qu'il  combat  :  en  effet ,  il  n'y  a  rien  dans  l'arti- 
cle de  la  coutume  qui  ait  rapport  à  l'argent  dont 
parle  cet  auteur. 

Il  faut  donc ,  avec  Chopin  &  le  Maître ,  pren- 
dre l'article  de  la  coutume  dans  le  fens  de  la 
féconde  propofition ,  c'eft-à-dire  ,  que  quand  les 
héritages  donnés  à  Êmphytéofe  ont  fait  fouche 
dans  la  famille  du  preneur ,  &  qu'ils  viennent  à 


E  M  P  H  Y  T  É  O  s  É.         517 

^tre  vendus ,  ils  peuvent  être  retirés  par  {es  li- 
gnagers. 

Quoiqu  il  ne  paroiffe  pas  que  Tàrticle  dont  il 
s'agit  doive  s'appliquer  à  la  troilième  propofi- 
tion  ,  on  peut  néanmoins  décider  que  fi  le  bail- 
leur venoit  à  aliéner  la  redevance  qu'il  a  retenue 
avec  fon  droit  de  réverfion  ,  fes  lignagërs  fe- 
roient  fondés  à  exercer  le  retrait ,  parce  que 
cette  redevance  ôc  ce  droit  tiennent  lieu  de 
Théritage. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner  ne  peuvent 
pas  non  plus  donner  à  titre  d'Emphytéofe. 

L'églife  &  les  communautés  ne  le  peuvent  faire 
qu'avec  les  folemnités  prefcrites  pour  l'alié- 
nation de  leurs  biens  ;  on  tient  même  qu'elles 
ne  peuvent  faire  d'Emphytéofe  perpétuelle , 
mais  feulement  pour  quaure  vingt-dix-neut  ans 
au  plus. 

La  penfion  ou  redevance  emphytéotique  eft 
tellement  de  l'effence  de  ce  contrat,  que  s'il  n'y 
en  avoit  pas  une  réferve  ,  ce  ne  feroit  point  une 
Emphytéofe. 

L'Emphy  téote  ne  peut  pas  ,  comme  un  (impie 
locataire  ou  fermier  ,  obtenir  une  remife  ou  di- 
minution de  la  penfion  anauelle ,  par  caufe  de 
ftérilité  ;  parce  que  la  penfion  emphytéotique 
eft  moins  pour  tenir  lieu  des  fruits  ,  qu'un  figne 
de  reconnoiffance  de  la  feigneurie  direde. 

Il  n'eft  pas  permis  à  FEniphytéote  de  dégra- 
der le  fonds ,  ni  même  d'en  changer  la  furface  , 
de  manière  que  la  valeur  enfoit  diminuée  :  ainû 
il  ne  peut  pas  convertir  en  terre  labourable  ce 
qui  eii  en  bois  ;  mais  il  peut  couper  les  bois  , 
même  de  haute  futaie  ,  qui  fe  trouvent  en  âge 
d'être  coupés  pendant  la  durée  de  fon  bail. 
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Il  ne  peut  pas  détruire  les  bâtimens  qu'il  a 
trouvés  faits  ,  ni  même  ceux  qu'il  a  conftruits 
lorlqu'il  étoit  obligé  de  le  faire  ;  mais  s'il  en  fait 
volontairement  quelques-uns ,  il  peut  dans  le 
courant  de  fon  bail  les  enlever,  pourvu  que  ce 
foit  fans  dégrader  l'héritage. 

On  ftipule  ordinairement ,  quand  on  donne 
une  place  à  titre  d'Emphytéofe  ,  que  le  preneur 
fera  tenu  d'y  bâtir  ;  cette  claufe  n'efl;  pourtant 
pas  de  l'eflence  d'un  tel  contrat  ;  mais  û  elle  y 
eft  appofée ,  on  peut  contraindre  le  preneur  à 
l'exécuter. 

L'abbé  de  Saint-Mefmin  fit  le  lo  odobre 
1613  ,  avec  les  formalités  requifes  ,  un  bail  em- 
phytéotique pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  , 
d'une  mailon  ruinée  fuuée  à  Orléans  ,  &  le 
fieur  Lefourd  ,  preneur  ,  s'obligea  d'y  bâtir  une 
nouvelle  maifon. 

Lorlqu'elle  fut  bâtie,  le  preneur  la  rétrocéda 
à  l'abbé,  fucceffeur  du  bailleur,  &  ce  nouvel 
abbé  la  céda  le  4  avril  162Z,  aux  religieux  de 
fon  abbaye  ,  par  un  atle  conçu  en  ces  termes  : 

Cède  &   tranfpom  la  maifon  de.  C AUu  Saint- 
Mefmin  y  ci-devant  donnée  à  Emphytéofepour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans ,  &  retirée  par  contrat  du..., 
&c.  à  la  chars^e  par  Us  religieux  de  payer  à  t'acquit 
de  tabbé  les  fept    mille  livres  qu'il  s'ejl  obligé  de 
payer  à  Lefourd  pour  la  confîruciion  de  la  maifon, 
Lorfque  les  quatre-vingt-dix-neuf  ans  énon- 
cés au  bail  emphytéotique  du  10  octobre  16 13 
furent  expirés  ,  l'abbé  de  Saint-Mefmin  fomma 
les  religieux  de  lui  abandonner  la  maifon  &  de 
la  mettre  en  état ,  conformément  à  ce  bail.   Ils 
lui  répondirent   qu'ils  ne    la  poffédoient  point 
.comme  Emphytéoies,  mais  comme  proprié- 
taire i 
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tàires  ,  en  vertu  de  la  ceflion  que  fon   prédé= 
ceffeur  leur  en  a  voit  faite  par  l'afte  de  1622* 

L*abbé  leur  répliqua  que  Ion  prédécelTeur  n'a- 
voit  point  eu  le  droit  de  difpcfer  des  biens  de  fâ 
menfe  en  leur  faveur  au  préjudice  de  fes  fuccef- 
feurs;  qu'il  n'avoir  pu  leur  tranfmettre  que  la 
jouiflance  précaire  que  lui  avoit  cédée  Lefourd, 
&  qu'ils  n'avoient  pas  pu  changer  la  caufe  de 
leur  poffeffion.  En  conféquence  il  intervint  arrêt 
le  26  juin  1716 ,  qui  condamna  les  religieux  à  fë 
,  défifter  de  la  maifon. 

La  tacite  reconduction  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'Emphytéofe. 

Les  créanciers  du  preneur  d'un  bail  emphy- 
téotique peuvent  faire  faiiîr  ôc  vendre  la  jouif- 
fance  de  ce  bail. 

Toutes  les  réparations  ,  tant  groffes  que  me*- 
nues ,  font  à  la  charge  de  l'emphytéote  pendant 
la  durée  de  fon  bail. 

Il  eft  auffi  obligé  d'acquitter  toutes  les  charges 
réelles  &  foncières ,  telles  que  la  dixme  ,  le 
cens,  champart,  ôcc. 

A  l'expiration  du  terme  porté  par  le  bail  em- 
phytéotique ,  le  preneur ,  fes  héritiers  ou  ayant 
caufe  ,  doivent  rendre  les  heux  en  bon  état  y 
à  l'exception  des  bârimens  qu'il  a  conllruits 
volontairement  ,  qu'on  ne  peut  pas  l'obhger 
à  réparer  ;  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  \ef5 
démolir  à  la  fin  de  fon  bail ,  en  emporter  des  ma- 
tériaux ,  en  répéter  les  impenfes ,  ni  obliger  fous 
ce  prétexte  le  bailleur  à  lui  continuer  le  bail  ^ 
foit  pour  la  totalité  de  ce  qui  y  étoit  com.pris  ^ 
foit  même  pour  la  jouiffance  de  ces  bâtimens.j 
dans  ce  cas  fuperficies  folo  cedit. 

Si  le  fonds  donné  en  Emphytéofe  vient-àpérk 
TomsXXlL  Ll 
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totalement  ;  par  exemple ,  fi  c'cft  une  maifon ,  SS 
qu'elle  loir  entièrement  ruinée  par  quelqueforce 
maieure ,  en  ce  cas  le  preneur  eft  déchargé  de 
la  penfion. 

Il  peut  aufîi ,  en  déguerpifiant  l'héritage ,  fe 
faire  décharger  en  juftice  de  la  penfion,  quoi- 
qu'il ion  obligé  perionnellement  au  payement 
de  cette  penfion  ,  &  qu'il  y  ait  hypothèque  hir 
tousfesbien.>,  Tcb-igation  perlonnellc  ctanidans 
ce  cas  (eulemenr  a^cefioire  à  l'hypoiccaire. 

La  pofiefiîon  du  détenteur  à  titre  aEmphy- 
téole ,  quelle  qu'en  foit  la  durée  ,  ne  pe  a:  pas  lui 
fervir  pour  acquérir  par  la  prekription  Iz  pro- 
priété du  fonds,  parcr  qu'on  ne  peut  pas  prêt* 
crire  contre  Ion  propre  tirre.  C  efi  en  confor- 
mité de  cette  jurif|jrudence  que  par  arrêt  du  n 
août  I734,legrard  conleilajugé  qu'unhéntage 
donné  à  Emphytéofe  devoit  retourner  au  bail- 
leur ,  quoique  depuis  l'expiration  du  bail  il  ie 
fut  écoulé  plus  de  quatre-vingts  ans. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  4  iepternbre,i  751, 
rendu  entre  le  curé  de  Champlemy  &:  la  veuve 
Doligny ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  le 
tiers  acquéreur  d'un  bien  d'églife  donné  à  Em- 
phytéofe ,  pouvoit  oppofer  avec  fuccès  h  preC^ 
cription  acquife  par  une  poffeflîon  fufiilaïUe  de- 
puis l'expiration  du  temps  fiipulé  dans  le  bail 
emphytéotique. 

Le  droit  de  contrôle  du  bail  emphytéotique 
eft  réglé  par  l'article  18  du  tarif  de  1722  fur  le 
pied  du  double  de  ce  qui  efi:  fixé  pour  les  baux 
à  loyer  par  l'article  15. 

Voyez  les  lois  civiles;  les  œuvres  de  Dupltfjjs  ; 
le  diclionnairs  des  yirréts  ;  Loifeau ,  traité  du  de" 
pierpijfement  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  de 
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Henry  s;  Chorrier  fur  Guy  pape;  la  colleciion  de 
jurifprudence ^  &c-  Voyez  aufli  les  articles  Bail* 
Cens  ^  Rente  ,  Possession  ,  Prescription  , 
Centième  denier,  6cc. 

EMPIRE  DE  Galilée,  ou  haut 
ET  souverain  Empire  de  Galilée.  C'efl 
une  jundidion  que  les  clercs  de  procureurs 
de  la  chambre  des  comptes  ont  pour  juger  les 
conteflations  qui  peuvent  furvenir  entr'eux. 

Cette  jurididion  eft  pour  les  clercs  de  la 
chambre  des  comptes ,  ce  que  la  bafoche  eft 
pour  ceux  des  procureurs  au  parlement. 

Le  titre  d'Empire  donné  à  cette  juridiâion 
vient  de  ce  qu'anciennement  le  chef  qui  y  pré- 
fidoit  étoit  appelé  empereur  ,  de  même  qu'on 
appeloit  roi  le  chef  de  différentes  communautés. 
Tels  étoient  le  roi  des  merciers ,  le  roi  de  l^arque^ 
bufe  ,  le  roi  des  ménétriers  ,  Sic.  On  voit  dans  les 
regiftres  de  la  chambre,  que  le  5  février  1500, 
elle  fit  emprifonner  un  clerc  empereur  de  Gali- 
lée ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  voulu  rendre  le 
manteau  d'un  autre  clerc  auquel  il  Fa  voit  fait 
ôter.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  titre  d'empereur 
fut  aboU  fous  Henri  III,  en  même  temps  que  ce 
prince  défendit  à  tous  fes  fujets  de  prendre  le 
litre  de  roi. 

L'Empire  de  Galilée  a  depuis  long- temps  pour 
chef  proteûeur  &  confervateur  né,  le  doyen  des 
confeillers-maîtres  des  comptes  ,  lequel  de  con- 
cert avec  M.  le  procureur  général  de  la  chambre 
que  l'Empire  regarde  pareillement  comme  ion 
protefteurné  ,  veille  atout  ce  qui  intérefTe  cette 
juridiftion  de  l'Empire ,  fpéc'alemenr  commife 
aux  foins  de  ces  deux  maglftrats  par  la  chambre. 
M.  Barthélémy,  doyen  de  la  chambre  des 
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comptes  &  protefteur  de  l'Empire  ,  rendit  le 
Ï7  juillet  1704,  un  arrêt  portant  que  le  projet 
de  règlement  pour  lui  tait  enlemble  le  tarif  des 
droits  accordés  aux  officiers  de  l'Empire  ,  fe- 
roient  communiques  à  la  communauté  des  pro- 
cureurs ,  ce  qui  fut  exécuté  ;  &  le  règlement 
en  forme  d'édit  fut  donné  en  conféquence  au 
mois  de  janvier  1705. 

Suivant  cet  édit ,  le  corps  de  TEmpire  eft 
compofé  de  quinze  clercs  ;  favoir  ,  le  chancelier, 
le  procureur-général ,  fix  maîtres  des  requêtes, 
deux  fecrétaires  des  finances  pour  figner  les  let- 
tres ,  un  tréforier,  un  contrôleur,  un  greffier  & 
deux  huiffiers  ;  il  n'y  a  que  le  chancelier ,  les 
maîtres  des  requêtes  &  les  fecrétaires  des  finan- 
ces ,  qui  aient  voix  délibérative. 

On  ne  peut  nommer  aux  charges  de  l'Empire 
deux  élèves  d'une  même  étude  ,  fans  avoir  ob- 
tenu à  cet  effet  des  lettres  de  difpenfe  du  pro- 
tefteur. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  charges  font  tenus 
de  les  accepter ,  à  peine  de  quinze  fous  d'a- 
mende payable  fans  déport  ;  ils  obtiennent  des 
lettres  de  provifion  fignées  du  protedeur ,  ex- 
pédiées par  un  des  fecrétaires  des  finances  ,  &c 
fcelLes  &  viléespar  le  chancelier.  Les  nouveaux 
pourvus  ne  font  reçus  qu'après  une  information 
de  leurs  vie  &  mœurs  ;  ils  font  examinés  par 
les  officiers  qui  ont  voix  délibératiTe  ;  &  fi  on 
les  trouve  capables,  ils  prêtent  ferment. 

L'Empire  s'afTemble  tous  les  jeudis  matin , 
après  que  MM  de  la  chambre  des  comptes  ont 
levé  leur  féance;  quand  il  y  a  fête  le  jeudi, 
raffemblée  le  tient  la  veille. 

Aucun  officier  n'efl  difpenfe  du  fervice ,  fur 
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peine  de  cinq  fous  d'amende  payable  ^ans  déport 
au  tréforier  des  finances.  Il  faut  dans  la  huitaine 
fe  purger  par  ferment  de  l'empêchement ,  &  en 
cas  de  maladie  ,  quinzaine  après  la  convalef- 
cence. 

Les  officiers  qui  s'abfentent  pendant  fix  mois  , 
ne  peuvent  plus  prendre  la  qualité  d'officiers  de 
l'Empire  ;  même  ceux  qui  paffent  un  ou  deux 
mois  fans  faire  leur  fervice  &  fans  fe  purger  par 
ferment ,  doivent  être  déclarés  indignes  de  poffé- 
der  à  l'avenir  aucune  charge  de  l'Empire ,  con- 
damnés à  treize  livres  d'amende  ,  déchus  de 
leurs  offices  ,  obligés  de  remettre  leurs  pro- 
vifions  au  protefteur  ,  6i  l'on  procède  à  une 
nouvelle  éleftion  en  leur  place. 

Lorfque  ces  officiers  &:  les  autres  clercs  de 
procureurs  entrent  à  la  chambre  ou  à  l'Empire  , 
ils  doivent  avoir  le  bonnet  de  clercs,  qui  eft  une 
efpèce  de  petit  chapeau  ou  tocque ,  &  le  man- 
teau percé  ,  c'eft-à-dire  ,  une  robe  noire ,  qui  ne 
leur  va  que  jufqu'aux  genoux  ;  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  autrement  doivent  être  condamnés  à 
une  amende  de  quinze  fous  ,  &  en  cas  de 
récidive ,  à  une  livre  dix  fous ,  &  pour  la  troi- 
fième  fois  à  un  écu ,  ou  à  plus  grande  peine 
s'il  y  échet. 

Les  officiers  de  l'Empire  vaquent  d'abord  au 
jugement  des  procès  d'entre  les  clercs  &  fup» 
pots. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  procès  ,  ou  après  qu'ils 
font  jugés ,  un  maître  des  requêtes  propofe  quel- 
que queftion  de  finance  pour  entretenir  le  bu- 
reau pendant  une  demi-heure  ,  &  alors  on  per- 
met à  tous  les  dercs  &  fuppôts  d'afhfter  aa 
confeil ,  de  dire  leur  avis  fur  les  dlfficultts ,  ou. 
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d*en  propofer  ;  mais  c'eft  fans  prendre  rang  nî 
ieance  avec  les  officiers  de  l'Empire, 

Lorfqu'un  officier  clerc  ou  fuppôt  fait  quelque 
çhofe  d'injurieux  à  l'Empire ,  le  procureur  gé- 
péral  informe  contre  lui,  &  lur  le  vu  des  charges 
le  protecteur  ordonne  ce  qui  convient  félon  le 
délit. 

Les  officiers  qui  font  convaincus  d'avoir  ré» 
vêlé  les  délibérations  du  confeil ,  font  pour  la 
première  fois  amendables  de  foixante  fous  ;  pour 
la  leconde  ,  privés  de  leurs  charges  ,  &  décla- 
rés indignes  de  poiféder  aucun  office  de  l'Em-r 
pire. 

Les  jugemens  des  officiers  de  Tempire  fur  les 
conreftations  qui  furviennent  entre  les  clercs 
de  la  chambre  des  comptes  lont  regardés  comme 
des  arrêts.  Le  difpofitif  en  eft  ainfi  conçu  :  le 
haut  &  fouverain  empire  de  Galilée  ordonne ,  &c, 
à  la  fin  il  eft  d'\t,  fait  audit  empire  ....  &  toutes 
les  expéditions  que  le  greffier  délivre,  font  in- 
titulées ,  extrait  des  regijires  de  l'empire. 

Suivant  le  tarif  fait  par  M.  Barthélemi  le  30 
avril  1705  ,  les  officiers  de  l'Empire  de  Galilée 
ont  plufieurs  droits  en  argent ,  tant  pour  l'en- 
trée que  pour  la  réception  de  certaines  perfon- 
nes  à  la  chambre  des  comptes. 

Les  droits  d'entrée  à  la  chambre  leur  font 
dus,  1°.  par  tous  les  clercs  de  procureurs  de  la 
chambre,  lefqiiels  font  tenus  de  faire  enregiftrer 
^u  greffe  de  l'Empire  le  jour  de  leur  entrée  en 
la  chambre ,  &  de  payer  les  drqits  dus  à  l'Em- 
pire des  qu'ils  entrent  chez  les  procureurs  & 
viennent  en  la  chambre  ;  les  fils  des  procureurs 
font  feuls  exempts  de  ces  droits. 

i°,  U  efl  auffi  du  aux  officiers  de  l'Empire  un 
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droit  par  les  commis  des  comptables  qui  entrent 
à  la  chambre. 

Les  droits  qui  leur  appartiennent  pour  la 
réception  en  la  chambre  de  certains  officiers  , 
font  dûs  par  les  procureurs  de  la  chambre  Oeurs 
cnfans  en  (ont  exempts)  les  grands  officiers  de 
la  couronne ,  favoir ,  le  grand  maître  d'hôtel  , 
le  grand  écuyer ,  l'amiral ,  le  grand  maître  de 
Fartillerie  ,  le  contrôleur  général  des  finances  , 
le  (leur  intendant  des  poudres  &  falpêtres  ,  le 
furintendant  &  conimilTaire  général  des  poftes , 
le  furintendant  des  mines  &  minières,  le  furin- 
tendant de  la  navigation  &  commer.ee,  le  furin- 
tendant des  bâtimens  du  roi  &C  autres  grands 
officiers. 

Les  autres  officiers  qui  doivent  auffi  un  droit 
de  réception  ,  font  les  préfidens  ,  tréforiers, 
avocats  &  procureurs  du  roi  des  bureaux  des 
finances  ,  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  ; 
tous  les  tréforiers  &  payeurs  des  deniers  royaux 
&  leurs  contrôleurs ,  &  plufieurs  autres  officiers 
de  finances  dont  on  trouve  l'énumération  dans 
le  tarif;  il  leur  eft  auffi  dû  un  droit  pour  l'en- 
regiftrement  de  chaque  ferme  particulière. 

Par  les  anciens  comptes  du  domaine  ,  on  voit 
que  les  officiers  de  l'Empire  avoient  droit  de 
prendre  tous  les  ans  deux  cens  livres  fur  le  do- 
maine ;  mais  ils  ne  jouifTent  plus  de  ce  droit. 

Les  règlemens  de  l'Empire  contiennent  beau- 
coup de  difpofitions  pour  l'adminiftration  des 
finances  de  l'Empire  ,  &  les  comptes  qui  en 
doivent  être  rendus.  Les  conteflations  qui  peu- 
vent s'élever  au  fujet  de  ces  comptes  entre  gens 
qui  ne  font  pas  iujeis  de  l'Empire,  doivent 
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être  porrées  à  la  chambre  ,  fuivant  un  arrêt  pai? 
elle  rendu  le  4  feptembre   1719,  &  un  juge- 
ment des  commiffaires  du  confeil  du  5  feptem- 
bre  1722. 

Il  çR  défendu  par  les  règlemens  de  l'Empire 
à  tous  les  clers  de  procureurs  de  la  chambre  de 
porter  l'ëpée  ;  &c  au  cas  qu'ils  loient  trouvés  en 
ëpée  dans  l'enclos  de  la  chambre  ,  ils  doivent 
être  condamnés  à  trente-deux  fous  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  à  trois  livres  quatre 
fous  pour  la  féconde,  même  à -plus  grande 
peine  s'il  y  échet. 

On  fait  tous  les  ans  dans  la  chambre  de  l'Em- 
pire la  lç£hire  des  derniers  règlemens  ,  la  veille 
de  faint  Charlemagne  ,  ou  quelqu'un  des  jours 
fuivans ,  en  préfence  de  tous  les  clercs  &  fup- 
pôts  de  TEmpire. 

Voyez  le  mémoire  hijioriquc  donné  fur  C  Empire 
de  Galilée,  par  M.  Boucher  d'Argis  ,  &  les  arti- 
cles Basoche,  Chancelier,  Clerc,  &c. 

EMPIRIQUE.  Ce  mot  dans  fa  vraie 
acception  fe  dit  de  celui  qui  ne  s-attache  qu'à 
l'expérience  dans  la  médecine  &  qui  ne  fuit 
pas  la  méthode  ordinaire  de  l'art  ;  mais  dans 
l'acception  aujourd'hui  la  plus  vulgaire  ,  ce  mot 
eft  fynonime  de  Charlatan,  f^oye^^  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  article,  &  la  fedion  quatrième  de 
l'article  Chirurgie.  (^Article  de  M.  Dareau  ^ 
avocat  au  parlement ,  &c.  ). 

EMPLOI.  C'eft  un  certain  genre  d'occu- 
pation &  de  fondions  que  Ton  donne  à  quel- 
qu'un dans  une  régie  ou  dans  une  adminiftration, 
foye^  Employé. 

On  appelle  emploi ,  en  termes  de  pratique  , 


E  M  p  t  o  t;  y^y, 

la  déclaration  que  Ton  fait  d'employer  pour 
défenfes  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  une  partie  dont 
on  prend  le  fait  &  caufe. 

C'elî  aufTi  dans  un  inventaire  de  produftion 
ou  dans  une  requête  de  produdion  nouvelle  , 
la  mention  ^l'on  fait  d'une  pièce  dont  on  tire 
quelqu'induftion. 

On  peut  faire  un  Emploi  non-feulement  des 
pièces  que  l'on  a  pour  foi  ,  mais  encore  de 
celles  qui  ont  été  produites  du  côté  de  la  partie 
adverfe  lorfqu'il  y  a  lieu  d'en  tirer  des  induc- 
tions favorables. 

On  emploie  pareillement  pour  moyens  les 
faits  8c  les  particularités  dont  les  parties  font 
d'accord  au  procès ,  &  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  fuccès  des  prétentions  que  l'on  s'efl; 
cru  en  droit  d'établir. 

Emploi  de  deniers  ,  fe  dit  de  l'ufage  qu'oqi 
doit  en  faire  fuivant  leur  deftination. 

11  eu  quelquefois  ftipulé  par  un  contrat  de 
mariage  que  les  deniers  dotaux  de  la  femme 
feront  employés  pour  elle  en  achat  d'héritages  z 
îorfque  c'efl:  le  mari  qui  eft  chargé  de  faire  cet 
Emploi ,  il  doit  le  faire  conjointement  avec  fa 
femme  fi  celle  -  ci  eft  majeure  ,  ou  avec 
fon  père  ou  fa  mère  ou  un  curateur  particulier 
quand  elle  eft  encore  mineure  ,  afin  qu'on  n'ait 
aiîcun  fujet  de  plainte  contre  le  mari  pour  la 
valeur  de  l'héritage.  Le  parlement  de  Paris  a 
jugé  le  24  mars  1578  ,  que  lorfqu'il  y  a  de  la 
part  du  mari  une  promefle  de  faire  Emploi  des 
deniers  de  fa  femme ,  les  biens  acquis  pendant 
le  mariage  font  cenlés  l'avoir  été  de  ces  deniers  y 
&  font  dès-lors  dans  le  cas  d'être  réputés  biens 
dotaux. 
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Quand  la  ftlpulation  porte  que  les  deniers  ert 
tout  ou  en  partie  feront  employés  en  héritages 
pour  for  tir  nature  de  propre  à  la  future  époufe  & 
aux  fîms  de  fort  côté  &  ligne  ,  cette  ftipttlation 
opère  en  droit  écrit  que  les  héritiers  de  la  ligne 
fuccèdent  à  cette  fomme  à  l'exclufion  des  col- 
latéraux les  plus  proches.  On  trouve  que  la 
chofe  a  été  ainfi  décidée  par  un  arrêt  du  il  dé- 
cembre 1600,  que  rapporte  Papon. 

Il  a  été  aufli  décidé  par  un  arrêt  de  1^09 
rapporté  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel ,  que 
la  mère  en  fuccédant  à  fon  enfant  fuccéde  aux 
deniers  non  employés  que  le  père  de  cet  enfant 
avoit  rtipulés  par  le  contrat  [de  mariage  devoir 
çtre  employés  en  propre  pour  lui  &  lesjîens. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  le  29  février 
1664  ,  qu'une  fomme  de  deniers  donnée  à  une 
fille  par  contrat  de  mariage  pour  être  employée 
par  fon  mari  en  héritages  ou  en  rentes,  devoit 
être  regardée  comme  mobilière  dans  la  fuccef- 
fion  de  l'enfant  ifla  de  ce  mariage.  Autre  chofe 
eft  un  fimple  Emploi  ftipulé ,  autre  chofe  eft 
une  vraie  ftipulation  de  propre  avec  Emploi  ;  il 
faut  l'un  &  l'autre  ,  parce  que  l'Emploi  fans 
ftipulation  eft  fimplement  regardé  comme  une 
précaution  prife  pour  affiirer  les  deniers,  lef- 
quels  demeurent  ce  qu'ils  font  de  leur  nature 
lorfqu'ils  n'ont  pas  été  employés.  Mais  pour 
avoir  de  plus  grands  éclairciifemens  à  ce  fujet  , 
voyez  les  articles  Biens  ,  Communauté  > 
Propres  Oc  Succession. 

Quand  les  tuteurs  ont  entre  les  nnains  des 
deniers  pupillaires  ,  ils  doivent  en  faire  un  Em- 
ploi utile  pour  les  mineurs  des  biens  defquels 
ils  ont  radmmiftration.  Voyez  à  ce  fujet  dans  le 
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recueil  Jes  aftes  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris,  celui  qui  fat  donné  le  ii  juillet  i69<^» 
f^oyei  auiïï  les  articles  Intérêt  &  Tuteur. 

Lorfqu'on  prête  des  deniers  à  quelqu'un  pour 
tel  ou  tel  Einploi ,  l'emprunteur  en  les  recevant 
eft  obligé  de  le  conformer  aux  conditions  fous 
lelqui'iles  le  prêt  lui  a  été  fait,  fans  quoi  il  s'ex- 
peferoit  comme  fiellionataire  à  la  contrainte 
par  corps  pour  la  relHtution  de  la  fomme  em- 
pruntée. 

On  prête  quelquefois  pour  rédimer  un  débi- 
teur d'une  ancienne  créance  ,  &  l'on  exige  de 
lui  qu'il  foit  déclaré  par  l'afte  de  payement  que 
les  deniers  ont  été  prêtés  à  la  charge  d'acquérir 
la  fubrogation  pour  les  droits  ,  privilèges  & 
hypothèques  de  l'ancien  créancier  en  faveur  de 
celui  qui  fait  le  prêt  :  il  ne  fuffit  pas  que  cette 
condition  foit  établie  par  le  prêt ,  il  faut  encore 
que  la  déclaration  s'en  fuive  lors  du  payement 
fait  des  deniers  prêtés  à  l'ancien  créancier.  Mais 
c'eft  ce  qu'on  verra  plus  particulièrement  aux 
articles  Hypothèque  &  Subrogation.  {Jr- 
ticle  de  M,  D ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ). 

EMPLOYÉ.  C'eil  celui  à  qui  l'on  a  donné 
ie  l'emploi. 

Ce  mot  s'applique  particulièrement  à  ceux 
qui  ont  quelques  fonctions  dans  la  partie  des 
fermes  ou  dans  la  régie  des  droits  du  roi. 

Il  y  a  parmi  ces  différens  Employés  des  di- 
refteurs ,  des  receveurs  généraux ,  des  receveurs 
particuliers  &  buraliftes ,  des  contrôleurs  fé- 
dentaires  ,  des  contrôleurs  ambulans  à  pied  & 
à  cheval ,  &:  des  commis  aux  exercices  à  pied 
^  à  cheval, 

Les  fondions  de  chacun  de  ces  Employés 


-$40  EMPOISONNEMENT,  Sic. 
font  expliquées  à  l'article  qui  le  concerne  ;  & 
comme  ils  rentrent  tous  dans  la  dénomination 
générale  de  commis,  voyez  particulièrement  ce 
qui  a  été  dit  fous  ce  mot.  (^ArticU  de.  M,  Da- 
REJU  ,  avocat  ,  &c  ) 

EMPOISONNEMENT.  Ceft  TadHon 
criminelle  que  commet  celui  qui  fait  prendre  à 
quelqu'un  du  polfon  dans  le  deffein  de  lui  faire 
perdre  la  vie. 

On  fe  rend  coupable  aufîî  d'Empolfonnement 
Jans  un  iens  plus  étendu ,  lorfqu'on  empoifonne 
aes  puits  ,  des  fontaines  ^  des  rivières  ,  des 
étangs  ,  eu  lorfqu'on  fait  périr  les  beftiaux  d'au- 
tnii  en  leur  faifanl  prendre  de  la  pâture  empoi- 
fonne e. 

Le  crime  dont  il  s'agit  eft  plus  ou  ,moin5 
énorme  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  &  les 
circonfiances  qui  l'accompagnent.  Nous  réfer- 
vous  d'en  parler  plus  amplement  à  l'article 
Poison  ,  où  nous  ferons  connoître  les  lois  por- 
tées contre  les  crimes  de  cette  nature.  (  A  dclc 
ds  M.  D  ARE  AU ,  avycat ,  &c.  ). 

EMPOISONNEUR.  Ceft  celui  qui 
fait  prendre  à  quelqu'un  du  poifon  dans  le 
deffein  de  lui  faire  perdre  la  vie.  Voye^  Em- 
poisoNNFMEr>;T  &  Poison.  {^AnicU  de  M.  Da~ 
REAU  ,  avocat  j  6i.c.). 

EMPOISSONNEMENT.  Adion  par 
laquelle  on  repeuple  un  étang  qui  a  été  péché. 

L'article  ii  du  titre  31  de  l'ordonnance  des 
eaux  &c  forets  a  déterminé  de  quel  échantillon 
devolt  être  le  poiiTon  que  l'on  jette  dans  les 
étangs  appartenans  au  roi  ,  aux  ecdéfiafliques 
&  aux  communautés  pour  les  empoifibnner.  Le 
carpeau   doit  avoir  au  moins  fix  poiices  ,  la 
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tancVie  cinq ,  &  la  perche  quatre.  A  l'égard  du 
brochet  »  on  efl  maître  de  le  jeter  de  quelque 
échantillon  qu'il  loiî  ;  mais  cela  ne  doit  fe  faire 
qu\m  mois  après  l'Empoiflonnement  ,  afin  que 
les  autres  poiffons  premiers  jetés  aient  acquis 
affez  de  force  pour  réfifter  à  fa  voracité. 

Les  officiers  des  maîtrifes  doivent  fans  doute 
être  appelés  à  ces  fortes  d'EmpoilTonnemens  , 
puifqu'il  leur  efl:  enjoint  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cet  article  de  l'ordonnance.; 
mais  il  leur  efl:  défendu  en  même-temps  de  pré- 
tendre aucune  vacation  à  ce  fujet ,  à  peine  de 
concufllon.  {^Artïck  du  M.  Dareau  ,  avocat  ak 
parlement ,  ùc.  ) 

EMPRISONNEMENT.  Ceft  l'aûlon 
même  par  laquelle  on  met  quelqu'un  en  prifon  9 
ou  l'effet  qui  réfulte  de  cette  adfion. 

Il  y  a  cette  différence  entre  capture  &  Em" 
prifonnement ,  que  le  premier  de  ces  deux  mots 
fignifie  feulement  la  prife  au  corps  faite  dé 
celui  qu'on  veut  emprifonner  ,  &  le  fécond 
l'adion  même  oii  il  eft  mis  en  prifon. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  au  fnjet  de 
l'Emprifonnement  fe  rapporte  affez  à  ce  qui  à 
été  dit  à  l'article  Capture.  Nous  ajouterons 
feulement  ici  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Empri- 
fonnement  pour  dette  civile,  il  faut  i'^.  qu'il 
foii  fait  mention  dans  Tafte  de  cet  Emprifonne- 
ment ,  des  jugemens  ou  des  contrats  en  vertu 
defquels  on  emprifonne ,  du  nom ,  du  furnoni 
&  de  la  qualité  du  prifonnier ,  de  ceux  de  la 
partie  qui  fait  emprifonner  &  du  domicile  qu'elle 
doit  élire  au  lieu  oîi  la  prilon  efl:  iituée  ,  &  le 
tout  à  peine  de  nullité  ;  fur  quoi  l'on  peut  voir 
l'article   13  du  litre   13   de  l'ordonnance    de 
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1670  (*)  ;  1*^.  que  le  titre  en  vertu  duquel  on 
agit  loit  revêtu  des  formalités  rcquifes  pour  les 
failles  6c  exécutions. 

On  doit  avoir  en  môme- temps  l'attention  de 
configner  entre  les  mains  du  geôlier  la  fomme 
néceflaire  pour  la  nourriture  du  prifonnier. 
Voyez  à  ce  lujet  les  articles  2  3  &  24  du  titre  i) 
de  l'ordonnance  de  1670  j  6c  ce  qui  a  été  dit 
aux  articles  Alimens,  Elargissement,  6cc. 

Avant  de  (aifir  quelqu'un  pour  dettes  ,  on 
doit  lui  faire  un  commandement  de  payer. 
L'adle  d'Emprilonnement  doit  auiïï  faire  men- 
Àon  qu'il  n'a  été  emprilonné  que  lur  fon  refus 
de  payer  ,  fans  quoi  l'Eni^^rilonnement  dégéné- 
reroit  en  vexation. 

Le  débiteur  peut  fe  trouver  quelquefois  dans 
une  pofition  où  il  y  auroit  une  indccence  pu- 
blique à  le  conftituer  dans  ce  moment  prifon- 
nier :  telle  feroit  celle  où  il  afîiiieroit  à  une 
procefTion  ,  où  il  feroit  quelques  fondions  ec- 
cléfiaftiques ,  où  il  exécuterot  les  ordres  du  roi 
ou  ceux  de  la  juftice  ,  &c,  ce  feroit  lui  faire 
un  affront  &  caafer  une  eipece  de  fcandale 
que  d'en  agir  ainfi  dans  de  pareilles  circonf- 
îances. 

C'eft  aufTi  pour  ménager  la  réputation  des 
débiteurs  6c  pour  prévenir  les  méprifes  qui  ar- 
TÏvoient  fréquemment  à  Paris  lorfqu'il  s'agiflbit 
d'arrêrcr  quelqu'un  pour  une  dette  de  com- 
merce, qvi'ii  a  été  créé  par  un  édit  du  mois  de 


(^)  L'avticle  7  d'un  édic  du  mois  de  janvier  1683  , 
conceinant  i'ià'.r,inirrr?.:ion  de  la  juilice  au  chatelec  de  Paris, 
exitre  outre  ick-ction  de  domicile  une  conftituàon  de  pro- 
cureur paï  l'.ia;e  û'Eiupiironnetneat, 
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novembre  1772.  dix  places  d'officiers  gardes  du 
commerce  ,  à  l'effet  de  mettre  eux  feuls  à  exé- 
cution dans  Paris  Se  la  banlieue ,  les  jugemens 
qui  portent  des  contraintes  par  corps  contre 
les  débiteurs  condamnés  ;  il  a  été  parlé  de  ces 
officiers  fur  la  fin  de  l'article  Contrainte  par 
CORPS  ,  à  quoi  l'on  pent  ajouter  ici  par  fupplé- 
ment  une  aventure  affez  récente  concernant  l'un 
de  ces  mêmes  officiers.  Voici  le  fait  (*). 

L'abbé  des  Rivières  avoit  chargé  le  fieur 
Bouteille,  garde  du  commerce  ,  de  certaines 
fentences  qu'il  avoit  obtenues  par  corps  contre 
le  baron  de  Ferfand.  L'officier  fe  tranfporta  dans 
un  hôtel  garni  on  il  trouva  efFeâ:ivement  le 
débiteur  qu'il  fomma  de  payer  ou  de  le  fuivre 
dans  une  des  prifons  de  Paris.  Le  baron  de  Fer- 
fand refufa  en  alléguant  des  douleurs  qui  Tem- 
pêchoient  de  quitter  la  chambre. 

Le  garde  du  commerce  fans  prévenir  l'abbé 
des  Rivières  ,  prit  fur  lui  de  faire  vifiter  par  un 
chirurgien  le  prétendu  malade  ,  de  le  faire  gar- 
der par  une  perfonne  quelconque  ,  &  cela  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  Ueutenant 
civil. 

Bouteille  qui  croyoitque  le  baron  de  Ferfand 
avoit  véritablement  un  rhumatifme ,  parce  que 
le  chirurgien  l'avoit  ainii  décidé  ,  laiffa  auprès 
du  débiteur  le  nommé  Samfon ,  archer  de  robe- 
courte  ,  qui  veilla  pendant  quelques  jours  & 
s'endormit  errfin  ;  le  baron  de  Ferfand  plus  vigi- 
lant que  fon  gardien  s'évade ,  &  met  ainfi  en 


(*)  Ce  fait  eft  rapporté  au  tome  quatrièwe  de  la  gazette 
ies  tribunaux  ( n».  40 ,  pag.  lop). 
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défaut  &  l'archer  de  robe-courte  &  Boiiteill* 
qui  étoit  refponfable  de  fa  perfonne. 

L'abbé  des  Rivières  a  attaqué  ce  garde  du 
commerce  au  châtelet ,  &  a  foutenu  qu'ayant 
tout  pris  fur  lui  dans  cette  affaire  ,  &  n'ayant 
point  fait  part  à  fon  commettant  des  difficultés 
qui  arrêtoient  l'Emprifonnement  du  baron  de 
Ferfand  ,  il  étoit ,  lui  garde  de  commerce  , 
Xefponfable  de  l'évafion  ,  &  devoit  payer  les 
douze  cens  livres  qui  formoient  la  créance  de 
l'abbé  des  Rivières. 

Une  fentence  du  i  juillet  1777  rendue  fur 
délibéré  a  adopté  cette  prétention  ,  &  elle  a 
été  confirmée  au  parlement  le  14  août  fuivant 
par  un  arrêt  rendu  fur  appointement  à  mettre. 
Foyei  les  articles  Capture  &  Contrainte 
PAR  CORPS.  (  Article  de,  M.  D  ARE  AU  ,  avocat 
au  parlement  ,  &C.  ). 

EMPRUNT.  C'eft  ce  que  l'on  reçoit  à  titre 
de  prêt. 

On  emprunte  de  l'argent ,  on  emprunte  un 
meuble  ,  un  animal  ÔC  quelquefois  aufîl  un 
logement. 

Celui  qui  accorde  l'emprunt ,  fe  nomme  le 
prêteur  ;  &  celui  qui  le  reçoit  X emprunteur . 

Comme  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  ici 
rentre  dans  l'article  Prêt  ,  nous  renvoyons  à 
ce  mot  comme  à  la  dénomination  la  plus 
connue. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  le  roi 
fait  quelquefois  des  Emprrmts  de  fes  fujets  ou 
même  des  étrangers  pour  fubvenir  aux  befoins 
de  l'état.  Ces  Emprunts  fe  font  en  vertu  d'édits , 
&  même  quelquefois  fimplement  en  vertu  d'ar- 
rêts du  confeil  ;  mais  powr  l'ordinaire  ces  arrêts 

font 
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font  revêtus  de  lettres-patentes  que  fa  majefté 
fait  enregiftrer.  Lorfque  la  chambre  des  comptes 
enregiftra  celles  qui  furent  rendues  fur  un  arrêt 
du  confeil  du  2  décembre  1770,  concernant  de 
nouveaux  emprunts,  elle  arrêta  qu'il  feroit  fait 
des  repréfentations  au  roi  fur  les  dangers  de  ces 
augmentations  d'Emprunt  qui  fe  faiioient  alors 
quelquefois  fur  des  ordres  particuliers  ,  fans  des 
lettres  de  fa  majefté  duement  enregiflrées. 

Lorfque  le  clergé  accorde  des  dons-gratuits 
au  roi ,  il  eft  ordinairement  autorifé  par  des  let- 
tres patentes  à  faire  les  Emprunts  néceiîaires 
pour  fournir  plus  promptement  le  don  accordé. 
S'il  arrive  que  quelqu'un  de  ceux  dont  le  clergé 
a  emprunté  à  rente  conftituée  a  befoin  de  fon  ar- 
gent ,  le  clergé  à  le  pouvoir  d'emprunter  au 
denier  vingt  la  même  fomme  que  celle  qui 
compofe  le  capital  du  rentier ,  &  de  fubroger 
le  nouveau  créancier  à  l'ancien  en  marquant  dans 
le  nouveau  contrat  que  l'emprunt  a  été  fait  pour 
payer  un  créancier  du  clergé  &  en  déclarant 
dans  la  quittance  donnée  par  ce  créancier,  que 
les  deniers  ont  été  empruntés  de  celui  en  faveur 
duquel  a  été  paffé  le  nouveau  contrat. 

Ces  contrats  &C  les  autres  adles  pafl'és  par  le 
clergé  pour  des  Emprunts  font  ordinairement 
exemptés  du  contrôle  ,  de  l'infinuation  &:  d'au- 
tres droits  de  cette  eipèce. 

Les  Emprunts  particuliers  faits  par  des  corps 
eccléfiaftiques  font  regardés  comme  des  aliéna- 
tions indireûes  parce  qu'au  fond  on  ne  peut 
point  charger  de  dettes  les  biens  de  Téglife  noa 
plus  que  les  biens  profanes,  fans  en  diminuer  la 
valeur.  C'eft  pourquoi  ces  fortes  d'Emprunts 
doivent  être  précédés,  pour  les  chapitres  ,  dit 
Tome  XXIL  M  m 
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d'Héricourt  (*)  d'une  délibération  capitulaire 
confirmée  par  l'évêque  :  celui  qui  prête  fes  de- 
niers doit  examiner  fi  l'emploi  qu'on  Te  propofe 
d'en  faire  eft  légitime  ;  il  doit  tirer  des  quittances 
de  l'emploi ,  afin  d'être  en  état ,  en  cas  de  con- 
teftation  ,  de  faire  voir  que  fon  argent  a  tourné 
au  profit  de  l'églife. 

Il  y  a  des  corps  religieux  dans  lefquels  outre 
l'afte  capitulaire  ,  il  faut  encore  fuivant  les 
flatuts  de  l'ordre  ,  l'approbation  des  iupérieurs 
majeurs  pour  autorifer  ou  pour  confirmer  les 
Emprunts  dont  la  communauté  à  befoin.  C'eft 
à  ceux  qui  prêtent  leur  argent ,  à  s'affurer  de 
ce  que  portent  les  ftatuts  à  cet  égard  ,  &  à 
prendre  au  furplus  les  autres  précautions  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Quant  aux  emprunts  concernant  les  provinces, 
villes ,  corps  communautés  &  hôpitaux ,  un  arrêt 
du  confeil|du  14  juillet  1775  porte  que  ces  fortes 
d'Emprunts  (àconftitutionde  rente  perpétuelle) 
ne  pourront  être  autorifés  qu'en  deftinant  au 
rembourfement  des  capitaux  un  fond  annuel  qui 
fera  augmenté  chaque  année  du  montant  des 
arrérages  éteints  par  les  rembourfemens  effec- 
tués fuccefiivement.  Les  officiers  municipaux  , 
les  adminiftrateurs ,  fyndics  &  autres  font  dé- 
clarés garans  &  refponfables  en  leur  propre  & 
privé  nom  ,  des  contraventions  commifes  aux 
difpofitions  de  ce  règlement  (**)•  {Article  de  M. 
Dakeau  ,  &c.) 

(*)  Lois  eccléfiaftiques,  partie  quatrième,  chapitre  7, 
fomni.  \6. 

(**j  Voyez  à  ce  fujet  Tarticle  Communauté  d'habi- 
TAMS ,  où  il  a  encore  été  parlé  de  ce  même  règlement. 
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ENCENS.  Voyez  Droits  honorifiques. 

ENCHÈRE.  C'eft  l'offre  que  l'on  fait  au- 

deffus  de  quelqu'un  pour  une  chofe  qui  fe  vend 

par  jurtice  au  plus  offrant ,  ou  que  l'on  baille  à 

ferme. 

Dans  les  ventes  d'immeubles  par  décrets,  on 
appelle  Enchère  de  quarantaine  un  ade  que  le 
procureur  du  pourfuivant  met  au  greffe  après 
le  congé  d'adjuger  ,  pour  annoncer  que  l'on 
procédera  à  la  vente  &  adjudication  des  biens 
faifis  réellement  fur  un  tel  (*)•  On  énonce  lacon- 

(*)  Formule  d'Enchéri:  de  quarantaine  Jelon  le  Jlyle  du 
châteUt  de  Paris  : 

'  Me.  Audré  procureur  au  cliâtelet  de  Paris  &  du  fîeur 
Charles  Cordier  bourgeois  de  Paris  rue....  pourfuivan:  la 
vente  &  adjudication  par  décret  d'une  maifon  ci-après  dé- 
clarée, faifie  réellemenr  à  fa  requête  ,  fur  le  fieur  Claude 
Henriet  ,  par  procès-verbal  du....  pour  les  caufcs  mention- 
nées, en  icelui  ,  &  en  tous  les  aftes  (^ui  ont  fuivi  Se  pré- 
cédé ;  &  en  conféquence  de  la  fentence  du  congé  d'adjuaer 
du....  rendue  au  parc  civil  du  châtelet  de  Paris,  par  laquelle 
le  décret  de  ladite  maifon  a  été  interpofé  à  la  quarantaine  j 
Se  encore  en  conféquence  de  l'affiche  à  la  quarantaine, 
faite  par  procès  verbal  de. . . .  en  date  du....  indicative  de  la 
prélènte  enchère. 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds,  très-fonds,  propriété  Se 
fuperficie  de  ladite  maifon  ,  circonftances  &  dépendances 
fans  en  rien  excepter  ,  retenir  ,  ni  referver,  fous  les  charges 
&  conditions  ci-apvès  ,  qui  feront  gardées  &  observées  par 
Vadjudicaraire. 

i*^.  Ladite  maifon  fera  prife  par  l'adjudicataire  dans 
l'état  où  elle  fe  trouvera  lors  de  l'adjudication. 

%°.  L'adjudicataire  payera  les  droits  (eigneuriaux  ,  arré- 
rages &  rentes  qui  peuvent  être  dûs  aux  feigneurs  :  à  cet 
lefret ,  eft  obfervé  que  ladite  maifon  eft  en  la  cenfive  de 
l'abbave  de  faint  germain  des  Près ,  &  chargée  de  douze 
deniers  pari  lis  de  cens. 

3®,  A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  les  lods  S; 
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fiftance  des  biens  auxquels  le  pourfuivant  met 
un  prix  ,  &  il  détaille  les  autres  charges ,  clau- 
fes  &  conditions  de  l'adjudication.  Cette  En- 
chère eft  l'urnommée  de  quarantaine  ;  parce  que 
l'on  y  déclare  qu'il  fera  procédé  à  l'adjudication 
quarante  jours  après  que  l'Enchère  eft  mile  au 
greffe. 

Elle  ne  fe  fait  qu'après  le  congé  d'adjuger  , 
&  après  que  les  oppofitions  à  fins  d'annuller  , 
de  charge  &  de  diftraire  ,   ont   été    jugées  , 

ventes ,  centième  denier  ,  droits  de  confignation  ,  &  tous 
autres  généralenientquclconques ,  qui  pourront  êcic  dus  pour 
raifon  de  radjudicacion. 

4*^.  De  payer  fans  diminution  du  prix  les  femmes  im- 
pofées  pour  les  boues  &c  lanternes ,  tant  pour  le  paifé  que 
pour  l'avenir  ,  &  pour  le  rembourfement  du  capital  de 
ladite  impolition  ,  foie  que  lefdices  fommes  foient  dues , 
ou  qu'elles  foient  payées  au  roi  ,  en  tout  ou  partie ,  lors 
de  l'adjudication. 

5^.  De  payer  au  procureur' pourfuivant  tous  les  frais 
ordinaiies  de  criées  ,  après  la  taxtc  ,  &  ce ,  fur  la  fignifi- 
cation  qui  lui  fera  iraitc  de  l'exécutoire  defdits  frais  ;  lequel 
fera  à  cet  effet  décerné  contre  lui  ,  &  en  vertu  duquel  il 
pourra  y  êcie  contraint  ,  fans  que  cela  néanmoins  puiiïe 
empêcher  la  vente  à  la  folle  enchère ,  s'il  ne  fatisfait  à  la 
préfente  claufe. 

6".  A  la  charge  de  configner  dans  huitaine  de  fon  adju- 
dication ,  aux  termes  de  l'édit ,  le  pr.x  de  fon  adjudication, 
es  mains  du  receveur  des  confignations  de  cette  courj 
fînon,  après  une  fimple  fommation  de  le  faiie  ,  pourra 
être  levée  par  ledit  fieur  Cordier  pourfuivant  ,  aux  frais 
dudit  adjudicataire  ,  une  groffe  en  forme  exécutoire  de  la 
fentence  d'adjudication  ,  quaiid  même  elle  auroit  été  levée 
par  laJjudicataire;  le  tout .  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
ordonner  ,  Se  fans  que  cela  puilTe  empêcher  la  vente  à  la 
folle  Enchère. 

Voilà  les  claufcs  que  l'on  a  coutume  de  mettre  dans 
une  Enchtre  :  mais  on  peut  y  en  injérer  beaucoup  d'autrss 
félon  les  circonjlances. 
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attendu  que  fi  roppofition  à  fin  d'annuîler  avoit 
lieu ,  il  n'y  auroit  plus  de  décret  à  faire  ,  & 
que  l'Enchère  doit  faire  mention  des  héritages 
qui  feront  diftraits  de  l'adjudication  &  des  char- 
ges dont  l'adjudicataire  fera  tenu. 

Cette  Enchère  étant  reçue  au  greffe  ,  doit 
être  lue  &  publiée  à  Taudience  ,  tant  de  la  ju- 
ridiftion  où  fe  pourfuit  le  décret ,  que  de  celles 
©Il  les  biens  font  fitués.  La  quarantaine  ne  com- 
mence que  du  jour  de  la  dernière  publication. 

On  affiche  cette  Enchère  aux  portes  des  ju- 
ridiftions  oii  elle  fe  publie ,  à  celles  des  églifes 
paroiffiales  de  ces  juridiftions  ,  aux  portes  du 
domicile  des  parties  faifies  ,  à  celles  des  villes 
par  où  l'on  fort  pour  aller  aux  biens  faifis  ,  & 
dans  les  autres  endroits  où  l'on  a  coutume  de 
les  afficher,  fuivant  l'irTage  de  chaque  lieu. 

L'Enchère  doit  être  fignifiée  au  procureur  de 
la  partie  faifie  ,  &  aux  procureurs  des  oppofans. 

Après  la  quarantaine  on  procède  fur    cette 
Enchère  à  l'adjudication  ,  qui  ne  (e  fait  que  iauf 
quinzaine  ;  &  enfuite  après  pluiieurs  remifes  on 
adjuge  définitivement. 

Pour  prévenir  les  fraudes  dans  les  Enchères 
des  immeubles  qui  fe  vendent  par  décret ,  l'édit 
de  15  5.1  a  voulu  que  perfonne  ne  pût  être  ad- 
mis a  enchérir  fans  être  affifté  d'un  procureur 
du  fiège.  La  même  loi  a  défendu  aux  procu- 
reurs d'enchérir  en  vertu  de  procuration  ,  à 
moins  qu'ils  ne  connùffent  ceux  qui  leur  au- 
roient  donné  charge  d'enchérir,  ou  qu'ils  n'euf- 
fent  pris  acte  de  gens  à  eux  connus  pour  répon- 
dre des  parties  qui  auroient  donné  ces  procu- 
rations. Par  de  telles  précautions ,  on  a  eu  pour 
objet  d'empâcher  que  les  perfonnes  intéreiTées 
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à  retarder  une  adjudication  ne  donnaflent  lieu  à 
des  procédures  inutiles  en  faifant  enchérir  fous 
des  noms  empruntés  ou  des  gens  connus  pour 
infolvables.  Ces  dirpofitions  ont  été  renouve- 
lées par  l'arrêt  de  règlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  13  novembre  1  598. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  qu'un  procu- 
reur ne  doit  enchérir  que  pour  des  perionnes 
domiciliées  &  qui  paroiiTent  (olvables,  à  peine 
de  demeurer  garant  perfonnellement  de  ceux 
pour  lelquels  il  a  enchéri.  Obfervez  néanmoins 
qu'un  procureur  ne  feroit  point  garant,  fi  fans 
fraude  il  avôit  enchéri  pour  une  perfonne  con- 
nue ,  qui  par  l'événement  fe  feroit  trouvée  hors 
d'état  de  payer  le  prix  de  l'adjudication  ;  il 
fuflîroit  pour  la  décharge  du  procureur,  que 
cette  perfonne  n'eut  pas  été  notoirement  infol- 
vable  lorlqu'il  a  enchéri  pour  elle.  C'eil  en 
conformité  de  cette  jurifprudence  ,  que  par 
arrêt  du  14  janvier  1687  le  parlement  de  Paris 
a  déchargé  \\■^  procureur  de  la  demande  formée 
contre  lui ,  afin  qu'il  fût  tenu  de  faire  compa- 
roître  la  partie  pour  laquelle  il  avoit  enchéri  , 
6c  de  lui  faire  payer  le  prix  de  l'adjudication  , 
finon  qu'il  fût  procédé  à  la  revente  de  l'office 
décrété  à  la  toile  Enchère,  tant  de  l'adjudica- 
taire que  de  fon  procureur. 

Lorfqu'un  procureur  a  enchéri  pour  une  per- 
fonne qui  ne  lui  étoit  pas  fuffifamment  connue, 
mais  qu'il  a  eu  la  précaution  de  prendre  un 
certihcateur ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  en  cas 
que  l'adjudicataire  ne  puiiTe  payer  le  prix  de 
l'adjudication  ;  il  en  eif  quitte  pour  repréfenier 
le  certificat  qu'on  lui  a  donné  ,  pourvu  qu'il  ait 
du  préfumer  que  le  certificaieur  étoit  de  bonne 
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foi ,  &  qu'il  étoit  en  état  de  répondre  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  en  cas  de  dol  de  fa  part. 
On  Ta  ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  au  mois 
de  mars  1703 ,  en  faveur  de  Jean  Porcheron  , 
procureur  au  parlement ,  en  homologuant  un 
avis  de  la  communauté  des  procureurs.  Mais 
les  créanciers  pouriuivirent  enfuite  Gobreau  , 
procureur  de  la  partie  iaifie ,  qui  avoit  certifié 
à  Porcheron  que  Vieillard ,  pour  lequel  Por- 
cheron s'étoit  rendu  adjudicataire  ,  étoit  folva- 
ble.  Vieillard  étoit  gendre  de  la  partie  faifie  r 
on  tira  un  grand  avantage  de  cette  circonftance 
contre  Gobreau  ,  pour  prouver  qu'il  y  avoit  du 
dol  &  de  la  fraude  ;  &  par  l'arrêt  qui  intervint 
le  17  juillet  1703  ,  on  ordonna  que  l'adjudica- 
taire payeroit  dans  fix  femaines  le  prix  de  l'ad- 
judication, fmon  que  le  bien  feroit  vendu  à  la 
folle  Enchère  ,  tant  de  Tadjudicataire  que  de 
Gobreau ,  folidairement  &  par  corps. 

Un  procureur  ne  peut  enchérir  au-deffus  de 
la  fomme  portée  par  la  procuration  de  fa  par- 
tie :  s'il  va  au-delà  ,  il  eft  refponfable  de  foiî 
Enchère. 

Lorfque  l'adjudication  eft  faite  à  un  procu- 
reur ,  &  qu'il  a  déclaré  au  greffe  les  noms  des 
particuliers  pour  lefquels  il  a  enchéri ,  la  pro- 
priété paffe  direftement  à  ces  particuliers  ,  &: 
le  procureur  n'eft  pas  réputé  avoir  été  acqué- 
reur :  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  aucune  aftion  contre 
ce  procureur  pour  le  payement  du  pix  de 
l'adjudication  ,  &  les  feignenrs  ne  peuvent  exi- 
ger leurs  droits  feigneuriaux  que  pour  une  feule 
mutation. 

Les  procureurs  doivent  éviter  d'enchérir  ^ 
non-feulement  pour  des  perfonnes  inconnues  ou. 
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infolvables ,  mais  encore  pour  les  particuliers 
auxquels  les  règlemens  défendent  de  fe  rendre 
adjudicataires  :  tels  font  les  juges  dans  le  fiège 
defquels  fe  fait  l'adjudication  ,  les  avocats  & 
procureurs  du  roi ,  les  greffiers  commis ,  les 
gens  de  main-morte  non  autorifés  par  lettres- 
patentes  ,  &c. 

On  jugeoit  autrefois  au  parlement  de  Paris 
qu'un  oppofant  ne  devoit  pas  être  admis  à  en- 
chérir :  mais  on  fuit  aujourd'hui  une  jurifpru- 
dence  contraire  ,  fur  le  fondement  qu'il  eft  de 
l'intérêt  de  la  partie  faille  &  des  créanciers  que 
le  nombre  des  enchériifeurs  ne  foit  point  di- 
minué. 

L'Enchère  étant  un  contrat  que  l'enchérifleur 
paffe  avec  la  juftice  ,  il  faut  en  conclure  qu'a- 
près qu'elle  eft  faite  elle  ne  peut  plus  être  re- 
tracée ,  quand  même  l'enchérifTeur  allégueroit 
la  lélion  de  plus  de  moitié  de  la  juile  valeur. 
C'efl:  ce  que  le  parlement  de  Touloufe  a  jugé 
contre  la  demoifelle  de  Cavalon  par  arrêt  du 
19  janvier  1666.  Mais  quand  l'Enchère  vient 
à  être  couverte  par  une  Enchère  plus  forte,  le 
précédent  Enchériffeur  n'efl  plus  obligé  (*)• 
Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  dernière 
maxime  n'a  pas  été  adoptée  dans  tous  les  temps 
ni  par  tous  les  jurifconfultes.  Barthole  penfoit 
que  quand  le  dernier  enchériffeur  étoit  infol- 
vable ,  on  pouvoit  recourir  contre  l'enchériffeur 
précédent.  Balde  étoit  d'avis  contraire.  Dumou- 

(  *  )  Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  Enchères  qui 
ont  lieu  pour  les  ventes  de  bois.  Sec,  dans  les  juridi(flions 
des  (.aux  &  forêts,  comme  nous  l'avons  obrervé  a  l'article 
Adjudicataire. 
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Un  a  donné  pour  principe  général  que  dans  cette 
efpèce,  le  précédent  enchériffeur  de  voit  pren- 
dre le  bien  aux  conditions  de  fon  Enchère  ,  & 
que  le  furplus  devoit  être  payé  par  le  dernier 
enchérifléur.  Tronçon,  Charondas  ,  Gouget  & 
plulieurs  autres  ont  embraffé  une  opinion  oppo- 
lee  à  celle  de  Dumoulin.  Il  y  a  de  même  des 
arrêts  oppofés  les  uns  aux  autres.  Bouchel  dit 
dans  fa  bibliothèque ,  qu'il  fût  arrêté  au  parle- 
ment de  Paris  le  19  novembre  1530,  que  fi  le 
dernier  enchérifieur  fe  trouvoit  inlolvable  ,  on 
auroit recours  à  l'enchériffeur  précédent,  &  que 
s'il  acceptoit  l'adjudication  ou  qu'il  ne  proposât 
point  de  raifon  valable  pour  ie  difpenfer  de 
cette  acceptation  ,  l'héritage  décrété  lui  feroit 
adjugé  fans  procéder  à  de  nouvelles  Enchères. 
Mais  divers  arrêts  poftérieurs  ont  jugé  le  con- 
traire. Le  même  Bouchel  en  cite  deux  ;  l'un  du 
mois  de  février  1537,  &  l'autre  du  18  avril 
1558.  Carondas  en  rapporte  un  troilième  du 
26  mai  I  562  ,  &:  l'ufage  ,  tant  du  parlement  de 
Paris  que  des  requêtes  du  palais ,  efi:  conforme 
à  ces  derniers  arrêts. 

Le  parlement  de  Bordeaux  jugeoit  aufll  autre- 
fois que  quand  le  dernier  enchérifléur  étoit 
infolvable ,  on  pouvoit  avoir  recours  au  pré- 
cédent. C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt  du  29  mars 
1630,  rapporté  par  Papon  ;  mais  la  Peyrère 
nous  apprend  que  cette  cour  a  jugé  le  contraire 
en  1671.  Cette  dernière  jurifprudence  a  été 
fuivie  au  parlement  de  Normandie  par  arrêt  du 
16  décembre  1604  ,  dans  le  cas  d'une  dernière 
Enchère  faite  par  un  particulier  qui  vouloit  dé- 
favouer  celui  qui  avoit  enchéri  pour  lui.  On 
peut  donc   établir  pour  principe   que   tel   eft 
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le  droit  commun  du  royaume.  Cela  efl  lî  vrai 
que  les  coutumes  qui  ont  prévu  le  cas  dont  il 
s'agit ,  ont  décidé  qu'on  devoit  revendre  à  la 
folle  Enchère  du  dernier  enchériffeur  fans  re- 
courir au  précédent  enchériffeur.  Celle  de  Berry 
dit  que  fi  le  dernier  enchériffeur  ne  paye  pas 
le  prix  de  l'adjudication  dans  la  huitaine,  l'en- 
thériffeurquile  précède  immédiatement,pourra, 
fi  bon  lui  femble  ,  fe  faire  adjuger  le  bien  ,  pour 
le  prix  porté  par  l'Enchère  qu'il  avoit  faite  ,  &C 
que  s'il  ne  veut  pas  le  prendre  à  cette  condition 
non  plus  que  les  autres  enchériffeurs  en  remon- 
tant par  ordre  ,  le  bien  fera  vendu  &  adjugé  à 
la  folle  Enchère  du  premier  adjudicataire. 

Mais  cette  décifion  de  la  coutume  de  Berry 
doit-elle  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont 
aucune  difpofition  a  cet  égard  ?  M.  d'Héricourt 
foutient  la  négative  ,  &  penfe  que  celui  dont 
l'Enchère  a  été  couverte  par  une  Enchère  plus 
forte  ,  ne  peut  plus  prendre  le  bien  fur  le  pied 
de  l'Enchère  qu'il  a  faite  ,  à  moins  que  la  partie 
laifie ,  le  faififfant ,  les  oppofans  &  l'adjudica- 
taire à  la  folle  Enchère  duquel  le  bien  doit  être 
vendu  ,  n'y  confentent  expreffément.  Cette 
opinion  eft  fondée  fur  ce  que  les  Enchères  étant 
regardées  comme  des  offres  ,  dès  que  la  juftice  a 
une  fois  rejeté  comme  infuffifantes  les  premières 
qui  lui  ont  été  faites,  &C  qu'elle  a  accepte  les 
fécondes ,  il  ne  doit  plus  fubfifter  aucun  enga- 
gement relativement  au  premier  enchériffeur. 

Ce  n'eu  pas  feulement  dans  le  cas  où  la  pre- 
mière Enchère  eft  couverte  par  une  autre  que 
Tenchériffeur  eft  décharge  de  toute  obligation  , 
il  doit  en  être  de  même  fi  l'héritage  décrété 
vient  à  périr  ou  a  être  détérioré  confidérable- 
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ment  par  quelque  cas  fortuit  avant  l'adjudica- 
tion. Un  tel  enehérifleur  n'étant  pas  propriétaire  , 
il  ne  doit  pas  fupporter  la  perte  de  la  chofe  qu'il 
vouloit  acquérir,  comme  il  ne  profiteroit  pas 
de  l'augmentation  de  valeur ,  s'il  en  furvenoit 
une  à  cette  chofe. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  adjudication  ,  c'eft 
encore,  difent  quelques  jurifconfultes  ,  un  cas 
ou  le  dernier  enehérifleur  peut  demander  qu'on 
le  décharge  de  fon  Enchère  ,  fur  le  fondement 
qu'il  n'eft  pas  obligé  d'attendre  l'événement 
d'un  procès  pour  placer  fon  argent.  Mais  nous 
croyons,  avec  M.  Pothier ,  que  cette  opinon 
eu.  mal  fondée.  En  effet ,  fi  une  telle  jurifpru- 
dence  avoit  Heu,  un  tiers  pourroit  détruire  par 
un  appel  mal  fondé  l'obligation  d'un  enchérif- 
feur  ;  &  celui-ci  même  pourroit  aifément 
anéantir  fa  propre  obligation  en  engageant  par 
des  préfens  une  partie  faifie  qui  eit  ordinaire- 
ment ruinée  ,  à  interjeter  appel  de  l'adjudica- 
tion. D'ailleurs ,  comme  l'appel  efl  une  voie  de 
droit,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'enchérifl^eur 
ne  Ta  point  pu  prévoir. 

L'édit  de  i  5  5 1  veut  ,  fous  peine  de  nullité , 
que  tout  enehérifleur  fafle  flgnifier  Ion  Enchère 
au  précédent  enchérifl'eur,  en  s'adrefl'ant  à  fa 
perfonne  ,  à  fon  domicile ,  ou  du  moins  à  fon 
procureur.  Cette  règle  étoit  fuivie  au  parlement 
de  Paris,  même  avant  l'édit  de  1551 ,  confor- 
mément à  une  ordonnance  du  18  février  1492. 
Il  n'y  a  que  la  dernière  Enchère  qu'on  n'eft 
point  obligé  de  faire  fignifîer  à  l'enchérifl'eur 
précédent,  félon  le  règlement  du  13  novembre 
I  598  ,  conforme  en  ce  point  à  l'arrêt  de  Mon- 
trichard,  qui  avoit  été  rendu  avant  l'édit  de  1 5  5 1 . 
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Bouchel  &  Papon  ont  rapporté  cet  arrêt  qui 

eu.  du  10  juillet  1539. 

L'arrêt  en  forme  de  règlement  du  16  juillet 
'1546,  qui  décide  qu'il  n'eft  point  néceffaire  de 
fignifîer  la  dernière  Enchère  au  précédent  en- 
chérifleur ,  contient  une  autre  difpofition  im- 
portante fur  ce  fujet.  Il  enjoint  au  greffier  de 
tenir  un  regiftre  &  état  des  Enchères  qu'il  fera 
tenu  de  communiquer  aux  procureurs ,  afin 
qu'ils  puiffent  favoir  à  quel  prix  les  dernières 
Enchères  ont  monté  ,  6c  fi  les  parties  peuvent 
furenchérir.  On  ne  fauroit  trop  prendre  de  pré- 
caution dans  cette  matière  pour  empêcher 
que  ceux  qui  veulent  fe  rendre  adjudicataires, 
n'emploient  des  artifices  pour  détourner  les 
concurrens  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les 
Enchères.  On  doit  fur- tout  punir  févèrement 
ceux  qui,  par  une  elpèce  de  monopole  tou- 
jours préjudiciable  aux  créanciers  &  à  la  partie 
iaifie ,  donnent  ou  promettent  quelque  fomme 
pour  empêcher  d'enchérir.  Carondas  rapporte 
un  arrêt  du  i6  novembre  1569,  par  lequel  la 
fomme  qu'un  adjudicataire  avoit  promife  à  un 
particuher  pour  l'empêcher  d'enchérit  ,  fut 
regardée  comme  faifant  partie  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  &  diftribuée  aux  créanciers  de  la 
partie  fa; fie. 

Il  eft  de  l'intérêt  de  la  partie  faifie  ,  &  de  fes 
créanciers  que  l'adjudication  fe  faffe  publique- 
ment ,  afin  que  chacun  puiffe  être  inflruit  de 
ce  qui  s'y  paffe  &  foit  en  état  d'enchérir.  Au 
parlement,  à  la  cour  des  aides  &  à  la  cour  des 
monnoies  de  Paris ,  l'adjudication  fe  fait  au 
greffe  ;  aux  requêtes  du  palais ,  elle  fe  fait  au 
parquet  ;  aux  requêtes  de  l'hôtel  6c  au  châte- 
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let ,  c'efl  à  l'audience  qu'on  adjuge  les  biens 
décrétés.  Il  y  avoit  autrefois  quelques  juridic- 
tions ,  où  l'on  étoit  dans  l'uiage  de  faire  les 
adjudications  à  la  chambre  du  confeil.  Mais  cet 
ufage  a  été  condamné  par  plufieurs  arrêts  , 
dont  il  y  en  a  un  en  forme  de  règlement 
rendu  par  le  parlement  féant  à  Tours  le  6  mai 

Par  d  autres  arrêts  de  règlement  du  même 
parlement,  entre  lefquels  il  y  en  a  un  du  2  dé- 
ce|nbre  i  ^74  ,  il  eft  défendu  d'adjuger  les  héri- 
tages à  la  chandelle  éteinte  ,   parce    qu'il  n'a 
point  paru  raifonnable  que  le  juge  fut  en  quel- 
que manière  forcé  de  faire  l'adjudication  à  l'ex- 
tinction d'une  chandelle  ,  quand  il  verroit  qu'il 
pourroit  y  avoir  encore  des  enchérifleurs ,  & 
que  le  prix  du  bien  décrété  pourroit  monter 
plus  haut.  On  a  cependant  confervé  en  Bretagne 
l'ufage  de  faire  les  adjudications  à  l'extindfion 
de  la  chandelle ,  fuivant  le  règlement  provifoire 
du  parlement  de  cette  province  fait  en  1547, 
&  Tarticle  579  de  la  coutume  de  Bretagne.  Mais 
cet  ufage  s'y  obferve   d'une  manière  qui  n'eft 
point  préjudiciable   à   la  partie  faifie  ,   ni  aux 
créanciers  ;  car  on  prend  des  bouts  de  bougie 
de  la  longueur  de  quatre  ou  cinq  lignes  ,  &  l'on 
en  allume  autant  de   bouts   l'un  après  l'autre 
que  le  juge  trouve  à  propos  ;  de  forte  que  l'ad- 
judication ne  fe  fait  que  quand  le  juge  à  lieu  de 
croire  qu'il  ne   fe  préfentera   plus   d'enchérijP- 
feurs.  Dans  d'autres  jurididions  hors  du  reflbrt 
du    parlement  de    Paris ,  l'adjudication  fe  fait 
à  la  baguette  ,    c'eft  -  à  -  dire    que    le    juge 
frappe   d'une   baguette  un  certain  nombre  de 
coups,  dans  la  diflance  du  îemps  qu'il  trouve 
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à  propos  pour  exciter  les  enchérifleurs  ,  &  au 

dernier  coup  ,  il  adjuge  le  bien  décrété. 

11  y  a  des  juridiftions  où  auffi-tôt  que  celui 
qui  préiide  a  prononcé  adjuge  ,  le  droit  eft  ac- 
quis irrévocablement  à  l'adjudicataire  ,  de  forte 
qu'il  n'eft  plus  permis  de  recevoir  de  nouvelles 
Enchères.  Dans  d'autres  tribunaux  ,  on  admet 
les  Enchères  après  que  le  juge  a  prononcé  l'ad- 
judication pourvu  qu'on  enchériffe  avant  que 
l'audience  loit  levée.  Il  y  en  a  une  difpofition 
expreffe  dans  le  règlement  de  1666  du  paï^- 
ment  de  Rouen  ,  qui  porte  que  nul  nejl  reçu 
à  furcnchcrlr  après  la  levée  de  la  jur'idïclïon  à  la- 
quelle a  été  faite  C adjudication  finale ,  On  fuit  la 
même  règle  en  Bretagne ,  félon  le  témoignage 
d'Hevin  qui  en  rapporte  un  arrêt  rendu  le  21 
inai  1674. 

Dans  quelques  coutumes  ,  telles  que  celle 
d'Auvergne  ,  on  peut  enchérir  jufqu'à  texpèdi-' 
lion  &  délivrance  des  lettres  du  décret. 

Cette  dltpofition  a  donné  lieu  à  la  queftion 
de  lavoir  h  dans  une  juridiftion  où  l'ufage  efl  de 
ne  recevoir  les  Enchères  que  jufqu'au  moment 
de  l'adjudication,  &  où  Ton  pourfuit  le  décret 
d'un  héritage  fitué  dans  une  coutume  où  les 
furenchères  s'admettent  après  l'adjudication  , 
on  avolt  pu  rejeter  la  furenchere  qui  avoit  été 
propofée  après  que  l'héritage  décrété  avoit  été 
adjugé  ? 

Il  s'aglîToit  dans  cette  efpèce  de  la  terre  de 
Sedage  ,  fituée  en  Auvergne  ,  dont  le  décret 
s'étoit  pourfuivi  aux  requêtes  du  palais,  &  qui 
a,voit  été  adjugé  au  fieur  de  Maffebeau  moyen- 
nant vingt-quatre  mille  hvres. 

Peu  de  temps  après  l'adjudication,  le  cheva- 
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lier  le  Camus  ,  créancier  des  parties  faifies , 
s'oppofa  à  la  délivrance  du  déciet  non  encore 
expédié  ,  &  enchérit  de  quarante-trois  mille 
livres,  en  portant  les  biens  à  l'oixante-fept  mille 
livres  :  mais  par  fentence  des  requêtes  du 
palais  du  7  feptembre  1751,  la  llir-Enchère 
du  chevalier  le  Camus  a  été  rejetée  ,  &  cette 
fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  2 1  avril 
1760.  On  a  confidéré  que  l'adjudication  faifant 
partie  des  formalités  du  décret ,  elle  devoit  être 
réglée  par  la  loi  du  tribunal  dans  lequel  elle 
avoit  lieu. 

Bretonnier  obferve  que  dans  le  reffort  du 
parlement  de  Dijon  on  reçoit  les  fur-Enchères 
après  l'adjudication ,  jufqu'à  la  confignation. 

On  appelle  Enchïrc  au  profit  particulier ,  une 
Enchère  d'une  eCpèce  fmgulière  qui  n'eft  ufitée 
qu'en  Normandie  C'eft  une  grâce  que  l'on  ac- 
corde dans  les  adjudications  par  décret  aux  der- 
niers créanciers  &  tiers  acquéreurs  qui  pré* 
voient  qu'ils  ne  feront  point  mis  en  ordre  utile, 
fi  l'on  fe  tien^  à  la  dernière  Enchère  faite  à 
l'ordinaire  ,  &  qu'on  appelle  dans  ce  pays  En- 
chhre  au  profit  commun ,  à  caul'e  qu'elle  tourne 
au  profit  de  tous  les  créanciers  ;  dans  ce  cas 
tout  créancier  particulier  ou  hypothécaire  dont 
la  créance  eft  antérieure  à  la  faifie  réelle ,  peut 
enchérir  à  fon  profit  particulier  jufqu'à  telle 
fomme  que  bon  lui  femble  ;  ce  qui  s'entend 
toujours ,  à  condition  que  le  quart  de  ce  dont 
il  a  augmenté  la  dernière  Enchère  ,  tournera 
au  profit  commun  des  autres  créanciers ,  &  que 
les  trois  autres  quarts  feront  par  lui  imputés  fur 
ce  qui  lui  eft  dû. 

Pour  pouvoir  enchérir  à  fon  profit  particu- 
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lier,  il  faut,  i®.  être  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  fur  les  biens  laifis  avant  la  faifie 
réelle  ;  2°.  que  la  dette  foit  légitime  &  fondée 
en  titre  paré  &  exécutoire  ;  3^.  que  l'Enchère 
au  profit  particulier  ioit  faite  avant  l'adjudica- 
tion finale  ;  4*^.  qu'elle  foit  mife  au  greffe  du 
iiége  oii  fe  fait  le  décret  quinze  jours  avant 
l'adjudication  ;  5?.  qu'elle  foit  lue  publiquement 
aux  plaids ,  c'eft-à-dire  ,  l'audience  tenant. 

Aux  plaids  fuivans  où  on  la  relit  encore ,  s'il 
ne  fe  préfente  perfonne  qui  veuille  porter  au 
profit  commun ,  le  prix  du  bien  décrété  jufqu'à 
la  fomme  à  laquelle  le  créancier  ou  tiers  acqué- 
reur l'a  portée  à  fon  profit  particulier,  &  qu'il 
n'y  ait  point  d'autre  créancier  antérieur  à  la 
faifie  réelle  qui  veuille  fur-enchérir  à  fon  profit 
particuher  ;  en  ce  cas  on  adjuge  le  bien  pure- 
ment &  fimplement ,  fans  que  perfonne  puiffe 
être  admis  par  la  fuite  à  enchérir ,  foit  au  profit 
commun  ,  foit  à  fon  profit  particuher. 

Lorfque  le  décret  fe  pourfuit  fur  un  tiers 
détenteur  qui  n'eft  pas  débiteur  perfonnel  ,  il 
n'y  a  que  les  créanciers  antérieurs  à  fon  acqui- 
fition  qui  foient  admis  à  enchérir  au  profit  par- 
ticulier. 

Si  le  bien  vendu  par  décret  confifie  en  plu- 
fieurs  pièces ,  le  créancier  qui  enchérit  à  fon 
profit  particuher  peut  déclarer  fur  quelle  pièce 
il  veut  appliquer  fon  enchère  au  profit  parti- 
culier ;  mais  fi  la  répartition  n'en  a  point  été 
faite  à  l'audience  ,  en  ce  cas  elle  fe  fait  de  plein 
droit  au  fou  la  livre  du  prix  de  l'adjudication, 
&c  cela  fufîit  afin  de  prévenir  les  fraudes  ,  no- 
tamment celle  qui  pourroit  fe  faire  contre  le  re- 
trait féodal  ou  lignager  ;  parce  que  fi  l'on  différoit 

plus 
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^!us  long  -  temps  à  faire  l'application  de  l'Ën» 
chère  au  profit  particulier,  ort  ne  manqueroit 
pas  de  l'appliquer  toute  entière  fur  l'héritage 
pour  lequel  on  craindrait  quelque  retrait. 

Le  receveur  des  confignations  eft  tenu  dé 
prendre  pour  argent  comptant  les  titres  vala-ï 
blés  de  créance  de  celui  qui  a  enchéri  à  fon 
profit  particulier  ,  &  ce  jufqu'à  concurrencé 
de  la  fomme  dont  il  a  augmenté  la  dernière  en- 
chère. 

Si  celui  qui  a  ainfi  enchéri  fe  ctoyant  créan- 
cier ne  l'eft  point  effedivement ,  il  doit  payer 
le  prix  entier  de  fon  adjudication  au  profit 
commun. 

En  Lorraine  on  appelle  Enchère  conditionnelle^^ 
ou  remont  conditionnel ,  une  forte  d'enchère  qui 
à  beaucoup  de  rapport  avec  t Enchéri  au  profit 
particulier ,  ufitée  en  Normandie.  Elle  en  diffère 
néanmoins  en  ce  qu'elle  tourne  en  totalité  aU 
profit  du  créancier  enchériffeur  ,  au  lieu  que  lé 
quart  de  l'enchère  au  profit  pariiculie*'  appar= 
tient  à  tous  les  créanciers.. 

Il  faut  obferver  que  la  moindté  enchèfe  pufé 
&  fimple  exclut  l'enchère  conditionnelle  anté- 
rieure ,  Se  que  cette  dernière  efpèce  d'enchère 
ne  peut  avoir  heu  que  pour  les  biens  de  roture 
&  non  pour  les  biens  nobles.  C'efl  ce  qui  té« 
fuite  des  articles  25  &  26  du  titre  18  de  Tof- 
donnance  civile  du  duc  Léopold  du  mois  de 
novembre  1707* 

On  appelle  folle  Enchère  ,  celle  qui  efî"  faiti 
par  un  enchérifleur  iniolvable  oU  par  un  p^o- 
clireur  qui  ne  connoît  pas  ia  partie  ^  ou  qui  n'a 
pas  d'elle  un  pouvoir  en  bonne  forme ,  ou  qi^ 
excède  ee  pouvoir  ,  ou  enfin  i^ui  fe  Ghdï^l 
Tomi  XXI L  î^  « 
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<i*enchénr  pour  un  homme  notoirement  infol- 

vable. 

Faute  par  radjudicataire  de  configner  le  prix 
de  fon  adjudication  dans  le  temps  prefcrit ,  on 
fait  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle 
adjudication  à  fa  folle  Enchère  ;  &  comme  on 
dit  quelquefois  pour  abréger  ,  on  pourfuit  la 
folle  Enchère ,  en  quoi  l'on  confond  la  caule  avec 
l'effet. 

S'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  porte  la  chofe 
à  fi  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elle  avoit 
été  adjugée ,  en  ce  cas  celui  lur  lequel  le  pour- 
fuit la  folle  Enchère  eft  tenu  de  fournir  ce  qui 
manque  pour  faire  le  prix  de  fon  adjudication  , 
avec  tous  les  frais  faits  pour  parvenir  à  une 
nouvelle  adjudicatiou  :  c'efl  ce  qu'on  appelle 
payer  la  folle  Enchère  ;  &  celui  qui  la  doit  peut 
être  contraint  à  payer  par  faifie  &  vente  de  fes 
biens ,  meubles  &  immeubles ,  &  même  C|uel- 
quefois  par  corps  félon  les  circonftances. 

On  peut  aufîi  conclure  contre  lui  aux  intérêts 
du  prix  du  jour  de  l'adjudication. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte 
plus  haut  que  celui  de  la  précédente  ,  cet  ex- 
cédent doit  être  employé  comme  le  refte  du 
prix ,  à  payer  les  créanciers. 

La  folle  Enchère  n'a  point  lieu  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  aliéner  ,  &  qui  par  conféquent 
font  non-recevables  à  enchérir. 

Voyez  tédit  des  criées  de  i  S5t  ;  le  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ;  les  arrêts  de 
Papon  ;  le  traité  des  criées  par  le  Maiflre  ;  Us 
centuries  de  le  Prefire  ;  les  coutumes  de  Berry  , 
d'Auvergne  ,  de  Bourbonnois  &  de  la  Marche  ; 
Bruonnicr  fur  Henry  s  ;  la  bibliothèque  de  Bour-, 
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chel  ;  Hevinfur  Frain  ;  les  (ouvres  de  Dumoulin  ; 
Bafnage ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  &c. 
Voyez  aiiflî  les  articles  Déclaration, 
Criées  ,  Saisie  ,  Décret  ,  Adjudicataire  , 
Vente  ,  Hypothèque  ,  Privilège  ,  Affi- 
che, &c. 

ENCISE.  C'eft  le  meurtre  d'une  femme 
enceinte  ou  de  l'enfant  dont  elle  efl:  groffe. 

\Jx\  homme  qui  maltraiteroit  une  femme  dans 
la  vue  de  faire  périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans 
fon  fein  ,  feroit  au  moins  aufîi  coupable  que 
celui  qui  la  feroit  avorter.  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  Avortement. 

On  comprend  dans  le  crime  à^Encife  ,  celui 
des  femmes  &  des  filles  qui  ayant  celé  leur 
groffeffe  &  leur  accouchement  font  périr  leur 
fruit. 

L'Encife  ell  un  cas  royal  ainii  que  l'avorte- 
ment  ;  l'édit  de  Henri  II  du  mois  de  février 
1556,  au  fujet  des  femmes  ou  des  filles  qui  cè- 
lent leur  groffeffe ,  fuppofe  que  la  connoiffance 
de  ce  crime  appartient  aux  juges  royaux. 

Voyez  le  chapitre  2.6  des  établijfemens  de  faint 
Louis  de  tannée  izyo  ;  l'article  44  de  la  coutume 
d'Anjou  y  &  t article  5i  de  celle  du  Maine.  Voyez 
auffi  les  articles  Avortement,  GrossessEjÔ^c. 
(  Article  de  M,  D  A  R  E  A  U  ,  avocat  au  par" 
lement  y  &c. 

ENCLAVE.  On  appelle  Enclave  la  cîr- 
confcription  d'un  royaume  ,  d'une  province  , 
d'un  diocèfe,  d'une  paroiffe,  &c. 

En  matière  féodale  on  Enclave  un  terrein 
déterminé  fur  lequel  le  feigneur  eft  fondé  à 
exercer  la  juftice  oh  à  percevoir  un  droit  gé- 
néral. 
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Le  Teigneur  ainfi  fondé  en  droit  général  fur 
fon  territoire  a  des  prérogatives  très-avanta- 
geufes  :  on  les  nomme  droit  d'Enclave. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Enclaves  ;  celle  de  la 
dire£le  &  celle  de  la  juftice. 

Comme  il  y  a  deux  efpèces  de  coutumes  , 
îes  cenfuelles  &  les  allodiales  ,  il  y  a  auflî  deux 
efpèces  d'Enclaves  de  direfte  ,  Tune  réelle  >  & 
l'autre  morale  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi. 

Dans  les  coutumes  où  règne  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigncur  y  la  circonfcription  de  terri- 
toire fuffit  pour  donner  le  droit  d'Enclave.  Le 
feigneur  d'un  territoire  circonfcrit  par  des  bor- 
nes certaines  peut  exercer  tous  les  droits  qui 
dérivent  de  la  direfte  dans  toute  l'étendue  de  ce 
même  territoire  ,  &C  cela  indirtinftement  fur  tous 
les  héritages  qu'il  renferme.  Tel  eft  l'effet  du 
droit  d'Enclave  :  cependant  il  n'exclut  pas  les 
feigneuries  particulières  ;  il  eft  poflible  qu'il  en 
€xifte  dans  ces  mêmes  bornes  ;  mais  celui  qui 
les  prétend  doit  les  établir  par  des  titres  bien 
pofitifs  ,  par  des  titres  qui  s'adaptent  indivi- 
duellement à  chaque  partie  qu'il  veut  affervir  , 
qu'il  veut  fouftraire  à  la  loi  générale  du  terri- 
toire. Voilà  la  règle  ;  on  la  trouve  dans  tous 
les  jurifconfultes  ;  elle  eft  infcrite  dans  le  traité 
des  fiefs  de  Dumoulin  a*vec  autant  de  lumière 
que  d'énergie.  En  voici  les  termes  ,  ils  font 
précieux  :  Habcns  territor'mm  lïmïtatiim  ,  in  ccrto 
jure  jibi  compétente  ,  cjl  fundatus  ex  jure  com- 
munia in  eodem  jure  ,  in  qualibet  parte  fui  terri- 

torù Habet  imentlonem  fundatam  quod  qui- 

libet  poffefjor  fundc  in  eodem  territorio  tencantur 
agnofcerc  eum  ,  infcudum  yel  in  cenfum.  §.  68  , 
gl.  I ,  n°.  6. 
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Chopin  tient  abfolnment  le  même  langage  : 
Qjwties pênes  aliquem  certum  dominiiim  jlat ,  certis- 
r&giuncuLis  finïbus  feptum ,  tune  intra  ejus  Limites 
pofitl  fundi  d  fervire  prcefumuntur.  Coutume' 
d'Anjou^  article  140. 

Cette  règle  efl  même  revêtue  dans  plufieurs- 
coutumes  de  la  fanûion  de  l'autorité  légiflativCi 
«  Tout  feigneur  châtelain  ou  autre  ayant  haute 
»  juftice ,  ou  moyenne  &  bafl'e  &  foncière  , 
»  avec  territoire  limité  ,  eft  fondé  par  la  cou- 
vt  tume  de  foi  dire  &  porter  feigneur  direft  de 
»  tous  les  domaines  &  héritages  étant  en  icelui  , 
»  qui  ne  montrent  duement  du  contraire  ».  Au'» 
goumois  f  article  j3. 

«  Tout  feigneur  de  fieffé  peut  dire  &  porter 
»  feigneur  de  toutes  &  chacunes  les  chofes  fi- 
»  tuées  en  fon  fief  dont  il  ne  lui  eft  fait  hom- 
»  mage  ,  devoir  ou  redevance  ,  excepté  des 
M  chofes  enclavées  en  dedans  de  fondit  fief  8c 
»  tenues  d'autrui ,  ou  par  gens  d'églife,  en  fran- 
M  cheaumône  ou  autre  titre  particulier».  Ufance. 
de  XaintiS ,  article  i8. 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plus 
refj)eâ:ables  ;  les  auteurs,  les  coutumes  ,  une 
multitude  d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter, 
tout  fe  réunit  donc  pour  affurer  au  feigneur  de 
l'Enclave  la  direèle  fur  toutes  les  parties  du 
territoire  ;  il  eft  ,  comme  on  voit ,. préfumé  le 
feul  ,  l'unique  feigneur ,  &  cette  préfomptiora 
eft  telle  ,  que  pour  la  détruire  il  faut  les  titres 
les  plus  pofitifs. 

Ainfi  dans  les  coutumes  cenfuelles  la  circonf- 
criprion  de  la  feigneurie  en  détermine  l'Enclave.' 
Le  ieigneur  a  la  grande  main  fur  tout  ce  qui  eft: 
renfermé  dans  les  bornes  dg^fa  terre  :  l'aifiette 
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d'un  héritage  dans  ces  mêmes  bornes  eft  uni 
titre  fuffilant  pour  l'affujettir  au  cens. 

Il  n'en  ei\  pas ,  à  beaucoup  près ,  de  même 
dans  les  pays  allodiaux  ,  le  feul  territoire  limité 
ne  fcrt  de  rien  pour  t ètablijjement  de  la  directe» 
L'aflujettiffement  de  la  majeure  partie  des  héri- 
tages n'efl  pas  même  un  titre  luffiiant.  Il  faut 
pour  établir  une  direfte  univerfelle  ,  des  baux  à 
cens ,  des  aftes  récognitifs  qui  s'appliquent  in- 
dividuellement à  chaque  héritage  ,  ou  des 
titres  généraux  qui  embraffent  l'univerfalité  du 
territoire.  Ainfi  dans  les  coutumes  allodiales  le 
droit  d'Enclave  ne  réfulte  pas  ,  comme  dans  les 
coutumes  cenfuelles  ,  de  la  circonfcription  de 
la  terre,  mais  uniquement  des  titres  de  la  fei- 
gneurie. 

Voila  le  principe  :  l'intérêt  ne  Ta  que  trop 
fouvent  combattu  ;  mais  il  demeurera  ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  pofîible  de  lui  porter  atteinte  fans 
jeter  la  plus  grande  confufion  dans  cette  ma- 
tière ;  effedivement  ,  ce  feroit  effacer  la  ligne 
qui  fépare  les  coutumes  cenfuelles  des  pays  allo- 
diaux. 

Dumoulin  femble  avoir  pris  un  foin  parti- 
culier de  rendre  cette  ligne  fenfible  à  tous  les 
yeux  ;  il  s'en  occupe  en  plufieurs  endroits  de 
fes  ouvrages  :  c'efl  le  véritable  fens  de  ce  fa- 
meux paffage  de  fon  commentaire  fur  l'article  4S 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Hahens  territo- 
rium  limitatum  in  certo  jure  Jibi  compétente ,  &c. 
Il  y  revient  encore  fur  l'article  2  de  la  même 
coutume  ,  §  2  ,  glofe  6  ,  nomb.  6  ,  où  parlant 
des  droits  extraordinaires  tel  qu'eft  le  cens  lui- 
même  dans  les  coutumes  allodiales,  il  s'exprime 
en  ces  termes  :  Etiam  Jl  maxinû  cateri  omnes 
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clrcumvicinl  fundi  jus  illud  pendant  ,  nîhil  con- 
cludit  ad  onerandum  ccrtum  intermedium  prœdium^ 
niji  alias  de  titulo  ,  vel  longijjîmd  perceptione  par-^ 
Uculari  doccatur. 

Ainfi  dans  les  coutumes  allodiales  la  circonf- 
tance  qu'un  héritage  efl;  environné  de  terres 
cenfuelles  ne  fuffit  pas  pour  l'affujettir  au  cens; 
il  en  réfultera  ,  fi  l'on  veut,  une  préfomption  ; 
îTîais  que  peut  une  préfomption  contre  l'auto- 
rité du  droit  public  ?  l'héritage  confervera  donc 
fa  hberté  naturelle. 

Le  magiftrat  que  nous  avons  déjà  cité  s'ex- 
prime fur  ce  point  avec  une  précifion  qui  ne 
laifTe  rien  à  defirer.  Voici  Tes  termes  :  Il  faut 
qu'il  apparoiffe  par  titres  que  toute  la  terre  a  été 
baillée  en  fief  ou  en  emphytéofe  par  des  confron- 
tations générales.  M.  de  Cambolas  ,  traité  du 
franc  aleu. 

On  retrouve  la  même  décifion  &  prefque  les 
mêmes  termes  dans  les  écrits  de  ces  deux  jurif- 
confultes  également  diftingués  par  le  rang  qu'ils 
occupoient  dans  la  magiftrature  &  par  les  excel- 
lens  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  au  public.  Nous 
parlons  de  M.  Salvaing  &  de  M.  le  préfident 
Bouhier. 

Ceux  qui  prétendent  la  directe  univerfelU  dans 
leurs  terres  doivent  être  fondés  de  titres  ,  ne  fuffi- 
fant  pas  quily  ait  des  reconnoiffances  de  la  plu& 
grande  partie  d^un  territoire  uniforme  ,  continu  , 
limité  &  en  droit  d'Enclave.  M.  de  Salvaing ,  ufage 
des  fiefs,  chapitre  53. 

Suppofons  quun  fonds  foit  entouré  de  tous  les 
cotés  Vautres  héritages  cenfahles  au  feigneur  ,  au- 
Toit-il  raifon  d'en  conclure  que  ce  fonds  efi  auj^ 
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chargé  de  uns  envers  lui  ?  il  y  ferait  fans  dout^ 
mal  fondé.  ....  Dans  les  pays  de  franc  aleii ,  Ia 
charge  impofce  fur  les  héritages  voifins  ne  fait  au-^ 
cune  preuve  contre  ceux  qui  les  touchent.  M.  le 
préfident  Bouhier,furla  coutume  de  Bourgogne, 
chapitre  65. 

Il  n'eft  pas  poffible  d'invoquer  des  autorités 
plus  refpedables.  Il  feroit  inutile  d'en  citer  un 
plus  grand  nombre  pour  établir  une  vérité  qui 
fort  d'ailleurs  de  la  nature  des  chofes. 

Mais  s'il  arrive  que  dans  le  même  territoire 
la  juftice  &  la  direfte  appartiennent  à  deux  fei- 
gneurs  difFérens ,  quelle  fera  l'influence  de  ces 
deux  prérogatives  ?  la  juftice  emportera-t-elle 
l'Enclave  de  la  direfte  ?  la  direfte  fera-t-elle  un 
titre  pour  l'uni  verlalité  de  la  juftice  ?  en  un  mot , 
le  feigneur  aura-t-il  la  juiftice  fur  tous  les  objets 
fournis  à  fa  dire  die  ?  Et  vice  verfa. 

Nous  avons  cet  avantage  que  cette  difficulté 
a  fixé  l'attention  de  Dumoulin.  Il  l'examine  fur 
l'article  46  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Ce 
jurifconfulte  établit  d'abord  le  grand  principe 
de  lEnclave  :  Habens  terri torium  Umitatum,  &c. 

Notre  auteur  applique  enfuite  ce  principe  à 
la  jullice  ô<:  à  la  directe. 

A  l'égard  de  la  juftice,  il  décide  que  la  qua- 
lité de  feigneur  jufticier  d'un  territoire  donne 
le  droit  de  juftice  fur  toutes  les  parties  ;  mais 
rien  de  p»lus  ;  Dominas  habet  jurifdiciioncm  terri" 
zr.rii  :  c(t  fundatus  in  qualibet  parte  &  loco  terri-^ 
iorii  5  Jion  in  dominio  dirccio. 

A  l'égard  de  la  dire6l:e ,  même  décifion.  Celui 
qui  a  la  direfte  univerfelle  n'a  pas  befoin  pouu 
exiger  le  cens  ,  d'un  titre  qui  s'adapte  à  chaque 
|>artie  dw  territoire  :  mais  cquç.  prérogative 
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n'eft  d'aucune  conféquence  pour  la  juftice.  Aut 
dominus  habct  dominïum  direcium  illius  urritorii , 
iunc  habet  fundatam  intentionem  ,  ut  quilibet 
fundus  debeat  ab  eo  recognofci  tanquam  à  domina 
direclo  ;  non  autcm  ex  hoc  fundatus  erit  injurif- 
diStione. 

Il  réfulte  de  ces  maximes ,  que  la  juftice  fur 
un  territoire  ne  donne  pas  droit  à  la  direfte  du 
même  territoire  ,  &.  réciproquement  que  le  fei" 
gneur  diretl  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette 
qualité  pour  prétendre  à  la  juftice. 

Bacquet  examine  précifément  la  même  quef- 
tion.  On  ne  peut  rien  de  plus  énergique  que  la 
manière  dont  il  s'exprime  à  cet  égard.  «  Le 
w  feigneur  féodal  ne  peut  pas  s'attribuer  droit 
w  de  juftice  en  fon  fief  &  cenfive  ,  parce  qu'en 
»  France  fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun  , 
»  ains  font  diftintls  &  féparés ,  &  par  ce  moyen 
»  l'im  ne  peut  attribuer  l'autre  ». 

Ces  différentes  maximes  fur  le  droit  d'En- 
clave dans  les  coutumes  cenfuelles  ,  ne  font  que 
des  conféquences  de  la  règle  nulle  terre  fans 
fcigneur  ,  règle  célèbre  que  l'on  répète  trop 
fouvent  &  que  l'on  ne  connoît  pas  affez.  11  ne 
fera  donc  pas  inutile  d'en  préfenter  ici  l'origine, 
les  progrès  ,  &  fur-tout  la  véritable  explica- 
tion ,  d'autant  plus  que  l'on  n'aura  pas  occafion 
d'en,  parler  ailleurs. 

Examen  de  la  règle  nulle  terre  fans  fçigneur. 

Il  eft  difficile  de  fixer  précifément  l'origine 
de  cette  règle  :  cependant  fi  l'on  jette  les  yeux 
fur  l'ancien  état  des  chofes  ,  on  la  voit  naître 
dans  le  cahos  du  gouvernement  féodal ,  en  fortir 
à  p3s  lents,  s'avancer  à  l'abri  de  la  pvniTançe 
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^es  feigneurs  ,  faire  de  rapides  progrès  à  la 
i'aveur  de  l'ignorance  des  légiftes  ;  &  vers  le 
commencement  du  dix-feptième  fiècle  ,  exiger 
defporiquement  que  l'on  rende  à  fon  ancien- 
neté le  relped  qu'on  ne  doit  qu'à  la  raifon. 

Il  eu  certain  que  cette  règle  étoit  inconnue 
fous  les  deux  premières  races.  Tous  les  monu- 
mens  qui  nous  reftent  de  ces  temps  reculés 
dépofent  qu'alors  on  n'en  avoit  pas  même 
l'idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  fous  la  do- 
nimarion  des  Romains.  Leurs  fujets  après  avoir 
cte  il  fouvent  leurs  vainqueurs  ,  ils  ne  furent 
jamais  leurs  efclaves.  Les  Germains  ,  qui  por- 
toient  la  liberté  jufqu'à  la  licence  ,  étoient  en- 
core plus  éloignés  de  l'efclavage  :  mais  les  uns 
&  les  autres  avoient  des  ferfs  ;  &:  les  premiers 
rois  Francs  fe  réfervèrent  une  partie  des  terres 
conquifes  qu'ils  donnoient  en  bénéfice.  C'efl  fur 
ces  deux  faits  que  porte  tout  le  fyllême  de  la 
iervitude  ,  tant  des  perfonnes  que  des  chofes. 

A  l'égard  des  ferfs  ,  on  étoit  dans  l'ufage  de 
leur  donner  quelques  portions  de  terre  modi- 
ques ,  fans  doute  ,  dont  ils  rendoient  une  efpèce 
de  tribut  en  denrées  :  Frumenti  modum  dominus 
aut  pecoris ,  aiit  vcflis  injungit  colono.  Ces  terres 
ainfi  que  les  perfonnes  qui  les  cultivoient  , 
etoient  à  la  vérité  grevées  de  fervitude ,  mais 
certainement  elles  étoient  en  très-petit  nom- 
bre ,  &  les  parties  données  en  bénéfice  par  les 
premiers  rois  étoient  encore  en  plus  petite 
quantité  :  mais  ces  dernières  euflént-elles  em- 
braifé  tout  le  royaume ,  on  va  voir  qu'il  n'en 
réfiilte  rien  contre  la  franchife  des  héritages. 
Ces  terres  étoient  abfolument  libres  j  on  dit 
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fcommunément  qu'elles  étoient  grevées  du  fer- 
vice  militaire  :  c'eft  une  erreur  :  ce  fer  vice  étoit 
d'obligation  pour  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  :  le  bénéficier  devoit  combattre 
&  mourir  à  côté  de  la  perfonne  du  prince  :  ce 
devoir  étoit  le  feul  qu'impofât  la  poffeflion  d'un 
bénéfice ,  &  l'on  étoit  bien  éloigné  de  regarder 
cet  honneur  comme  une  fervitude.  Au  furplus 
par  le  traité  de  Paris  de  l'année  615  ,  tous  les 
bénéfices  furent  rendus  héréditaires  ;  ceux  qui 
en  étoient  pourvus  les  poflédèrent  au  même 
titre  &  aufli  librement'  que  le  refte  de  leur 
patrimoine  ;  &  depuis  cette  époque  jufqu'aux 
guerres  de  Charles  Martel  contre  les  Sarrafms  , 
à  l'exception  de  la  petite  quantité  de  terres  dif- 
tribuées  aux  ferfs  ou  colons  ,  il  n'exifta  pas 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  le  moindre 
veftige  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  fer- 
vitude féodale. 

Charles  Martel  trouva  l'expédient  très-fimple 
de  payer  le  foldat  avec  les  biens  du  clergé  ;  il 
le  dépouilla  d'une  partie  de  fes  terres  qu'il 
donnna  aux  principaux  officiers  de  l'armée  fous 
la  charge  exprefle  du  lervice  militaire  :  voilà 
l'origine  de  nos  fiefs  &  de  nos  droits  feigneu- 
riaux.  Il  eft  clair  qu'ils  n'étoient  pas  alors  en 
grand  nombre.  Tel  fut  l'état  des  chofes  jufques 
fur  la  fin  de  la  féconde  race.  La  franchife  des 
héritages  étoit  donc  alors  générale  dans  le 
royaume  ;  la  fervitude  n'y  formoit  ,  comme 
l'on  voit ,  qu'une  exception  ,  &  même  une  ex- 
ception très  -  refferrée  ;  ainfi  la  préfompiion 
étoit  certainement  alors  en  faveur  de  la  li- 
berté. 

Cette   règle  aujourd'hui  fi  univerfellement 
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adoptée  eft,  comme  l'on  voit,  abfolnment  con- 
traire à  l'état  primitif  des  chofes  :  puiffant  motif 
pour  la  fu.peder.  Née  depuis  la  formation  du 
gouvernement  féodal ,  comment  eft-elle  par- 
venue à  dominer?  Voici  comment  les  chofes 
fe  font  paffées  à  cet  égard. 

La  foiblefle  des  derniers  rois  de  la  féconde 
race  remplit  la  France  d'une  multitude  de  petits 
iouverains  :  la  couronne  étoit  tombée  aux  pieds 
<le  ces  rois ,  nommés  à  fi  jufte  titre  fainéans ,  & 
îous  ceux  qui  étoient  affez  près  pour  y  atteindre- 
s'empreiToieni    d'en    arracher    des    lambeaux." 
Toutes  les  terres  qui  n'avoient  point  été  don- 
nées en  bénéfice  étoient  divifées  en  duchés  & 
en  comtés.  Ces  terres  étoient  allodiales  &  for- 
moient  au  moins  les  deux  tiers  du  royaume. 
Au  gouvernement  de  chaque  duché  ou  comté 
étoir  p 'épofé  un  officier  fous  le  titre  de  duc  & 
de  comte  ,  dont  les  fondions  étoient  de  rendre 
la  ju/îice  &  de  conduire  à  la  guerre  les  hommes 
domiciliés  dans  leur  diftrid.  Ces  officiers  d'abord 
amovibles  rendirent  leurs  gouvernemens  héré- 
ditaires, &  en  firent  autant  de  feigneuries  pa- 
trimoniales. Un  capitulaire  de  l'an  877  autorifa- 
cette  ufurpation  qu'il  n'étoit  plv;s  temps  de  ré- 
primer ,  &  ces  officiers  fe  trouvèrent  par -là- 
dans  la  clafTe  des  feigneurs  patrimoniaux  ;  mais. 
ils  n'avoient   encore  que  la  juflice  dans  leurs 
nouvelles  (eioneurics  ;  leur  ambition   n'en   fut- 
pas  fatisfaite  :  ils  voyoient   à    coté  d'eux   les 
proprléjaires  des  anciens  bénéfices  joun'  fur  les 
habitans  de  leurs  terres  des   droits  qu'ils  s'é- 
toient  réfcrvés  lors  de  la  tradition  des  héritages. 
Auffi  puiffans  qu'eux  ,  pourquoi  n^àuroient-ils 
pas  les  Blêmes  prérogatives  ?  c'étoit  la  logique 
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iîu  temps.  Ce  fyftême  d'oppreffion  ne  marcha 
d'abord  que  fort  lentement.  On  avançoit  ,  on 
reculoit ,  on  s'arrêtoit  fuivant  la  force  ou  la  foi- 
bleffe  de  ceux  qu'on  vouloit  aflervir   Un  évé- 
nement en  accéléra  les  progrès  :  ce  fut  la  révo- 
lution qui  porta  les  Capétiens  fur  le  trône.  Ce 
changement    opéra    pour  quelque    temps,  une 
cfpèce  d'anarchie.  On  vit  de  tous  cô'és  la  pré- 
rogative royale  reculer  devant  celle   des   iei- 
gneurs;  la  plupart  fe  firent  de  leurs  leigneuries 
des  fouverainetés  réellement  mdépendantes,  ne 
tenant  plus  au  fyftême  général  que  par  la  vaine 
formalité  de  l'hommage.  Quelle  extenfion  tous 
les  droits  feigneuriaux  ne  durent-ils   pas  rece- 
voir dans  ce  moment  de  crife  &  d'opprefîion  ! 
Alors  le  gouvernement  féodal  changea  de  forme, 
&  fa  forme  n'eut  prefque  plus  rien  de  commun 
à  cet  égard  avec  les  nations  voifmes.  Ces  hom- 
mes d'abord  fimples  officiers  amovibles  ,  de- 
venus depuis  propriétaires  des  juftices  &  des 
gouvernemens  dont  ils  n'étoient  que  les  admi- 
niftrateurs ,  fe  firent  alors  ,  du  moins  pour  ia 
plupart,  feigneurs  de  fiefs,  c'eft- à- dire  qu'ils 
exigèrent  de  leurs  jufticiables  les  droits  féodaux 
que  les  feigneurs  de  fief  percevoient  dans  leurs 
terres.  L'auteur  des  obfervations  fur  lliijîoire  dd 
France ,  le  judicieux  abbé  de  Mably ,  préle'iïîe 
ce  tableau  d'une  manière  aufîi  vraie  que  tou- 
chante. «  Quaad  les  comtes  eurent  changé  leurs 
»  gouvernemens  en    des   principautés  hérédi- 
»  taires ,  ces  nouveaux  feigneurs  exercèrent  fur 
»  les  bourgeois  la  même  autorité  que  les  autres 
»  feigneurs  avoient  acquife  fur  les  vilains  de  leurs 
•  w  terres  :  les  péages  ,  les  droits  d'entrée  ,  d'ef- 
xt  carte  &  de  marché  fe  multiplièrent  à  TmAni^ 
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»  \e6  villes  furent  fiijettes  comme  les  campagnes^ 
»  à  une  taille  arbitraire  :  vivres,  meubles,  che- 
>>  vaux ,  voitutes ,  tout  étoit  enlevé  :  on  eut 
»  dit  que  les  maifons  des  bourgeois  étoient  au 
»  pillage  ». 

On  voit  déjà  naître  la  règle  que  nous  exa- 
minons. Long-temps  concentrée  dans  le  cœur 
des  feigneurs  ,  peribnne  n'ofoit  la  mettre  en 
maxime  ;  mais  on  fe  conduifoit  comme  fi  elle 
eût  été  univerfellement  adoptée.  Guillaume-le- 
Conquérant  fut  le  premier  qui  en  fit  une  loi. 
A  peine  affermi  fur  le  trône  d'Angleterre  ,  il 
priva  la  plupart  des  terres  de  fon  nouveau 
royaume  de  leur  ancienne  franchife  ,  &  impofa 
aux  propriétaires  l'obligation  de  les  relever  du 
roi  ou  des  feigneurs  qui  leur  étoient  défignés. 
Ce  fait  nous  eft  attefté  par  Polydore-Virgile  , 
livre  8  :  ac  primuni  omnium  l&gem  agrariam  mlity 
qud  fc  pojfcjjîonum  multarum  dominum  dixit  ;  qua 
priâtes  domini  eos  pojleàredimerent  ^  qiiarum partis 
proprictaum  ruinuit  ;  Jit  ut  qui  in  pojhrum  tcmpus 
pojjiderent ,  vdut  frucluarii  ,  in  jingulos  annos 
aliquid  vccligalis  Jlbi ,  &  pojlmodàm  fuccejforibus  , 
dominii  caufd  ,  perfolvcent  :  &  id  juris  voLuit 
alios  dominos  in  fuos  habcre  frucluarios ,  quas 
tenentcs  vocunt.  Spelleman  appelle  les  ordon- 
nances de  Guillaume  fur  cet  objet  :  Novas  con" 
fuetudines  ,  quas  jure  fcodali  atrociter  fufcitavit, 
Spelleman  avoit  raifon  de  dire  que  ces  cou- 
tumes étoient  nouvelles  !  Les  lois  d'Edouard  le 
confeifeur,  que  l'on  fuivoit  à  l'époque  de  la 
conquête  ,  ne  contenoient  rien  de  pareil.  Guil- 
laume avoit  apporté  le  germe  de  cette  coutume 
de  fes  anciens  états  ,  &  il  lui  donna  toute  l'ex- 
tenfion  que  les  çirconilances  permirent.  C'eft 
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jdëja  un  violent  préjugé  contre  cette  règle  ,  de 
s'être  montrée  pour  la  première  fois  fous  les 
aufpices  de  la  force  &  dans  la  confufion  des 
conquêtes. 

Ses  progrès  ne  furent  pas  fi  rapides  en  France, 
Malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  po- 
litique ,  on  confervoit  encore  la  mémoire  des 
anciens  ufages.  Un  événement  en  prolongea  la 
durée  :  c'eft  un  des  biens  qu'ont  fait  les  croi- 
fades.  L'éloignement  des  feigneurs  laiffa  qiie^ 
que  temps  refpirer  leurs  fujets  ;  mais  le  retour 
fit  renaître  la  vexation.  Les  feigneurs  ruinés  par 
la  guerre  &  les  voyages  ,  prirent  toutes  fortes 
de  moyens  pour  donner  de  l'extenfion  à  leurs 
droits.  Une  innovation  politique  leur  fournit 
enfin  le  prétexte  d'ériger  en  maxime  cette  règle 
que  l'on  tentoit  depuis  long-temps  d'introduire. 
Le  droit  des  appels  s'introduifit  pendant  le  trei- 
zième Se  quinzième  fiècle.  Les  établiflemens  de 
faint  Louis  préparèrent  les  efprits  à  ce  change- 
ment ,  l'habileté  de  Philippe-le-Bel  y  famiha- 
rifa ,  &  les  efforts  du  parlement  pour  relaifir 
le  roi  de  la  puifl'ance  légiflative  achevèrent  la 
révolution.  Dans  la  vue  de  ramener  tout  à  cf 
principe  d'unité  qui  tait  la  force  &:  l'efl'ence  des 
monarchies  ,  ce  tribunal  établit  pour  loi  fonda- 
mentale qu'il  n'y  avoit  pas  de  juftice  allodiale. 
Cette  loi  devint  bientôt  un  axiome  de  notre 
droit  françois  ,  &  les  praticiens  prirent  l'habi- 
tude de  l'exprimer  par  ces  mots  :  Nulle  lerrs 
fans  feigneur.  A  peine  cette  règle  fut-elle  établie 
que  l'on  en  abufa.  Perdant  de  vue  fon  objet 
primitif  &  vraiment  facré ,  on  appliqua  à  la  di- 
reûe  ce  qui  n'avoit  trait  qu'à  la  jufiice. 

Dans  le  quinzième  fiècle  on  procéda  à  la  ré- 
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formation  des  coutumes  ;  les  feigneurs ,  leS  èé* 
cléiîaftiques ,  tous  les  propriétaires  de  fieffé 
préfentèrent  armés  de  cette  règle  &  firent  les 
plus  grands  efforts  pour  la  faire  prévaloir.  II 
ne  faut  que  lire  les  procès  -  verbaux  des  cou* 
îumes  pour  voir  combien  cette  règle  révol* 
toit  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart  on 
voit  les  feigneurs  &  le  tiers-état  aux  prifes  fur 
cet  objet ,  le  tiers-état  affurer  que  cette  règle 
eft  auffi  nouvelle  que  pernicieufe ,  ôi  les  corn* 
miffaires  réformateurs  incertains,  renvoyer  ait 
parlement  la  décifion  d'une  difficulté  fi  nou- 
velle, 

11  paroît  cependant  que  dès  le  milieu  du  quiri* 
zième  fiècle  la  règle  avoit  déjà  acquis  une  forte 
de  confiftance  ;  les  feigneurs  de  Bretagne  par- 
vinrent à  la  faire  inférer  dans  la  coutume  de 
cette  province  rédigée  en  1440  :  elle  y  étôlt 
conçue  en  ces  termes  :  Homme  n&  peut  tenir  urrt 
fansfdgneur.  Cependant  il  s'en  falloit  bien  qu'à 
cette  époque ,  &  même  long-temps  après ,  cette 
opinion  fût  univerfellenient  adoptée.  On  ne 
trouve  rien  dans  la  rédaftion  de  la  coutume  de 
Pans  faite  en  i  5 10,  qui  ait  trait  à  un  affervifie^ 
ment  général.  Dans  la  réformation  de  la  cou* 
tume  de  Bretagne  en  1539,  on  alla  même  juf- 
qu'à  fupprimer  l'article  homme  ne  peut  tenir,  tc 
inféré  dans  la  rédadion  de  1440.  Alors  parut 
une  foule  de  praticiens  qui  réunirent  leurs  efforts 
en  faveur  de  cet^e  règle  :  ils  étoient  intéreffés  à 
la  faire  prévaloir  ;  les  règles  générales  fervent 
de  point  d'appui  à  l'efprit  6c  d'alyle  à  l'ignorance. 
Au  milieu  d'eux  s'éleva  Dumoulin  ;  feul ,  il  fe 
mit  au-devant  du  préjugé  ;  il  voulut  arrêter  le 
tonrent  qui  alloii  effacer  les  derniers  vertiges  de 

no» 


ENCLAVE.  577 

nos  anciens  ufages  ;  il  fît  voir  l'équivoque  dans 
laquelle  on  étoit  tombé  ;  il  rappela  le  principe  à 
ion  véritable  objet  ;  il  démontra  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  d'application  qu'à  la  juftice.  On  attribuoit 
cette  règle  au  chancelier  Duprat  ;  on  difoit  qu'il 
l'avoit  fait  inférer  dans  les  regiftres  de  la  cham- 
bre des  comptes.  Dumoulin  vérifia  ce  fait  impor- 
tant ,  &  il  affure  que  les  premiers  magirtrats  de 
cette  cour  lui  ont  unanimement  répondu  qu'ils 
n'en  avoient  aucune  connoifTance.  Il  y  avoir 
trop  de  perionnes  intéreflees  à  ce  que  Dumoulin 
eût  tort  ;  le  cri  de  la  juflice  fut  étouffé  par  celui 
de  la  multitude  ,  &  la  règle  s'enracina  plus  que 
jamais  dans  les  efprits  ;  prefque  toutes  les  cou- 
tumes réformées  depuis  le  milieu  du  feizième 
fiècle  en  portent  l'empreinte ,  &  même  on  la 
rétablit  en  i  580  dans  la  coutume  de  Bretagne. 

Les  feigneurs  ne  furent  pas  fatisfaits  de  l'avan- 
tage qu'ils  avoient  remporté  fur  le  tiers- état 
dans  les  rédaftions  des  coutumes  ;  aux  états  de 
Blois  ils  combinèrent  leurs  efforts  pour  affervir 
d'un  feul  coup  toutes  les  terres  du  royaume. 
Dans  le  cahier  préfenté  au  roi  le  3  ©janvier  1577, 
ils  demandèrent  que  toutes  les  terres  fuffent  dé- 
clarées féodales  ou  cenfuelles.  Le  roi  ne  crut 
point  devoir  accueillir  cette  demande  ;  mais  les 
îeigneurs  ont  continué  d'agir  comme  fi  leur  pré- 
tention à  cet  égard  étoit  autorifée  par  une  loi 
précife  ,  &  la  règle  nulle  terre  fans  fcigneur  efl 
aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches. 

Tels  font  &  l'origine  &  les  progrès  de  cette 
règle  aujourd'hui  fi  univerfellement  reçue.  Je  ne 
dis  pas  qu'elle  foit  injufte  à  tous  égards  &  que 
tous  les  feigneurs  en  aient  abufé  pour  fe  faire  des 
cenfitaires  ;  je  fais  qu'il  y  a  des  cenfives  légi- 
Tom&  XXI L  Oo 
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times  ;  que  dans  tous  les  temps  il  s'eù  trouvé 
des  hommes  jurtes  &  fenfibles  ;  que  même  en- 
core aujourd'hui  la  plupart  des  habitans  de  la 
campagne  ne  connoiffent  leurs  l'eigneurs  que  par 
les  bienfaits  qu'ils  en  reçoivent.  Je  remarque 
{implement  que  (bus  la  première  race,  les  deux 
tiers  de  la  France  au  moins  étoient  francs  &C 
libres  ;  que  les  terres  allodiales  étoient  foumifes 
au  gouvernement  des  ducs  &  des  comtes  ;  que  fi 
dans  le  neuvième  fiècle  ces  officiers  rendirent 
leurs  gouvernemens  héréditaires,  ils  ne  devin- 
rent pas  pour  cela  feigneurs  direfts  ;  parce  que 
toutes  les  terres  qui  n"avoient  pas  été  données 
en  bénéfice  étoient  du  moins  libres ,  &  que  n'é- 
tant dépoûtaires  que  de  la  juftice  ,  ils  ne  purent 
ufurper  que  la  juftice.  Je  demande  après  cela  ,  fi 
en  rapprochant  de  l'ancien  état  des  choies  le 
grand  nombre  de  cenfives  aftuellement  exiftan- 
tes  ,  il  eft  poffible  de  douter  que  la  plupart  ne 
doivent  leur  existence  à  l'injufiice  &:  a  la  force  ? 
Je  demande  fi  loin  de  donner  de  l'extenfion  à  la 
rèo\e  nulle  terre  fi^ns  feigrzeur ,  il  ne  feroit  pas 
beaucoup  plus  pr  -dent  de  la  reftrçir.dre  dans  les 
borner  le^  plus  étroites  ?  Je  dem-  -ide  enfin  fi  la 
préfomprion  générale  de  direfte  n.ii  dérive  de 
cette  rcgle  n\û  pa,  une  fuite  de  l'injuilice  qui 
Ta  fait  établir  ?  Encore  un  mot  :  qu*eft-ce  que 
Cette  prétendue  règle  ?  un  fimple  brocard  de 
droit  lans  aucune  eïpèce  d'authenticité,  égale- 
ment contraire  &  à  ia  loi  naturelle  &  aux  mo- 
numens  de  notre  hiftoire  6z  a  l'ancien  état  des 
chofes  ;  reçu  par  tradition,  adopté  fur  parole  , 
&  dans  tous  les  temps  combattu  parles  hommes 
les  plus  éclairés.  (^Article  de  M,  H*  *  * ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 
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ENCLOS.  C'eft  un  efpace  contenu  dans  une 
enceinte  de  maifons,  de  murailles,  de  haies, 
de  paliffades ,  &c. 

Voyez  aux  articles  Chasse,  Clos,  Clô- 
ture &  DiXME,  ce  que  la  jurifprudence  peut 
enfeigner  de  relatif  à  l'article  dont  il  s'agit  ici. 
(  Article  de  M.  Darreau  ,  &CC.  ) 

ENCLUME.  Maffe  de  fer  fur  laquelle  on  bat 
le  fer,  l'argent  ÔC  les  autres  métaux. 

On  regarde  une  Enclume  comme  faifant  par- 
tie de  la  forge  pour  laquelle  elle  efl  deftinée  ; 
de  forte  qu'en  vendant  cette  forge ,  la  vente 
de  l'Enclume  y  eft  comprîfe,  à  moins  qu'on 
n'en  ait  fait  une  exception  particulière. 

Lorfque  l'Enclume  eft  détachée  de  la  forge  y 
elle  eft  alors  fimplement  un  objet  mobiUer; 
elle  n'eft  immeuble  comme  la  forge  ,  qu'autant 
qu'elle  y  a  été  placée  à  deftination  perpétuelle. 
Voyez  l'article  Biens. 

ENCROUÉ.  Terme  d'eaux  &  forêts.  Il  fe  dit 
d'un  arbre  qui  eft  tombé  fur  un  autre  lorfqu'on 
l'abattoit ,  de  qui  s'eft  embarrafl'é  dans  fes 
branches. 

L'article  43  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  enjoint  aux  marchands  de  veiller 
à  ce  que  les  arbres  foient  abattus  de  manière 
qu'ils  tombent  dans  les  ventes  fans  endomma- 
ger les  arbres  retenus,  à  peine  de  tous  dépens,, 
dommages  &  intérêts  ;  &  s'il  arrive  que  quel- 
qu'un de  leurs  arbres  demeure  Encroué ,  ils  ne 
peuvent  faire  abattre  l'arbre  auquel  il  eft  ac- 
croché ,  fans  la  permifîion  du  grand-maitre  ou 
des  officiers  ,  qui  ne  peuvent  l'accorder,  qu'a- 
près avoir  pourvu  à  l'indemnité  du  roi. 

Oo  ij 
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ENDOSSEMENT.  C'eft  ce  que  l'on  écrit  au 
dos  d'un  aùe  6c  qui  y  eu  relatif:  ainfi  la  quit- 
tance qu'un  créancier  met  au  dos  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  promefTe  de  fon  débiteur ,  eft  un 
Endoffement  :  mais  ce  mot  fe  dit  particulière- 
ment de  l'ordre  que  quelqu'un  paffe  au  profit 
d'un  autre,  au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de 
change  qui  étoit  tiré  au  profit  de  l'endofTeur. 
On  peut  faire  conlécutivement  plufieurs  de  ces 
EndofTemens  ;  c'ell-à-dire ,  que  celui  au  profit 
de  qui  la  lettre  eft  endofTée,  met  lui-même  fon 
EndofTement  au  profit  d'un  autre- 
Un  EndofTement  eft  ordinairement  conçu  en 
ces  termes  : 

Pour  moi  jjayere:(^  à  un  tel  ou  à  fon  ordre ,  va- 
leur reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en  marchan- 
difes. 

Comme  un  EndofTement  eft  un  contrat  fem- 
blable  à  celui  qui  intervient  par  une  lettre  de 
change  entre  le  tireur  &  celui  qui  en  a  fourni 
la  valeur,  il  faut  en  conclure  qu'il  eft  fujet  aux 
mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change.  Ainli 
l'EndofTement  doit  être  foufcrit  par  l'endofTeur, 
comme  la  lettre  de  change  doit  l'être  par  lé 
tireur  :  &  de  même  qu'une  lettre  de  change 
contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni  la  va- 
leur,  &  en  quoi  elle  a  été  fournie ,  il  faut  qu'un 
EndofTement  contienne  le  nom  de  celui  qui  a 
payé  la  valeur  à  l'endofTeur  pour  acquérir  de 
lui  la  lettre  de  change,  &  ft  la  valeur  a  été 
fournie  en  argent,  en  marchandife  ou  autre- 
ment. 

Ces  formalités  font  prefcrites  par  Tanicle  23 
du  titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce ,  qui 
veut  en  outre  que  TEndofTcment  foit  daté. 
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L'article  26  du  même  titre  défend  les  anti- 
dates à  peine  de  faux. 

Le  défaut  de  la  date  prefcrite  par  l'ordon- 
nance, peut-il  être  fuppléé  par  la  date  d'un  aval 
mis  au  bas  de  rEndoflement ,  ou  par  celle  d'un 
aûe  de  protêt  fait  à  la  requête  de  celui  au  pro- 
fit de  qui  l'Endoflement  a  eu  lieu  ?  On  peut 
dire  pour  l'affirmative,  que  l'Endoficment  de- 
vant précéder  l'aval ,  &  le  protêt  n'ayant  pu 
être  fait  que  depuis  l'EndoiTement ,  la  date  de 
l'aval  ou  du  protêt  en  affure  une  à  l'endoiTe- 
ment.  On  peut  au  contraire  foutenir  la  néga- 
tive, en  difant  que  le  défaut  de  date  ayant  d'a- 
bord empêché  que  TEndoffement  ne  fût  valable , 
&  n'eût  par  conféquent  transféré  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  à  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  a  été  paffé ,  l'endoffeur  qui  a  confervé 
la  propriété  de  la  lettre  n'en  doit  pas  être  privé 
pa-r  l'aval  ou  par  le  protêt ,  pulfque  ce  font 
des  aftes  auxquels  il  n'a  eu  aucune  part.  Savary 
a  embrafTé  cette  dernière  opinion. 

Il  ne  peut  réfulter  aucune  adlion  d'un  Endof- 
fement  en  blanc  ;  il  faut  que  le  nom  y  foit  ex- 
primé ;  mais  il  importe  peu  de  quelle  main 
cela  fe  falTe,  quand  même  ce  feroit  de  celle  de 
la  perfonne  au  profit  de  laquelle  l'EndcfTement 
eft  fait:  il  fuffit,  pour  qu'il  foit  valable ,  qu'il 
contienne  les  chofes  dont  on  a  parlé. 

Tout  EndofTement  oii  l'on  a  omis  quelqu'une 
des  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance ,  ne 
peut  être  confidéré  que  comme  v.n  fimple  or- 
dre ou  mandat  de  payer  à  la  perfonne ,  &  ne 
transfère  ni  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
ni  les  droits  &  adions  qui  en  réfultent  à  la  per- 
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fonne  au  profit  de  laquelle  l'ordre  eft  pafle  (*). 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  l'endoffeur  demeurant  toujours  proprié- 
taire, fes  créanciers  peuvent,  nonobftant  un 
tel  EndoiTement ,  faifir  &  arrêter  la  fomme  por- 
tée par  la  lettre  de  change ,  entre  les  mains 
de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  fans  que  celui  au 
profit  duquel  il  a  été  paffé  un  ordre  antérieur 
puifTe  s'y  oppofer.  De  même  fi  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  eft  créancier  de  l'endofl'eur,  il 
peut  oppofer  la  compenfation  au  porteur  de 
l'ordre.  Ce  font  les  difpofitions  de  l'article  25 
du  titre  cité. 

Mais  lorfqu'un  Endoffement  contient  les  for- 
malités preicrites  par  l'ordonnance,  le  proprié- 
taire a  une  adl:ion  tant  contre  le  dernier  endof- 
feur  qui  lui  a  pafle  fon  ordre ,  que  contre  les 
précédens  endofleurs  &  contre  le  tireur. 


(  "  )  Tel  eft  par  exemple  ,  cet  Endoflement  j  pour  moi 
jpayere^  à  un  tel.  On  n'y  infère  pas  ces  termes  ou  d  fon 
ordre  ,  à  moinb  que  l'enciofleur  ne  veuille  que  fon  manda- 
taiie  ait  la  faculté  de  fe  lubftituer  une  autre  perfonne  pour 
l'éxecution  du  mandat.  On  n'y  infère  pas  non  plus  ces 
termes  ,  valeur  reçue  ,  &  c'eft  particulièrement  en  cela 
qu'un  tel  cndoiïement  diffère  de  celui  qui  tranfporte  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change. 

Le  contrat  qui  réfulte  de  cette  forte  d'Endoflement  eft 
un  conrrat  de  mandat.  En  conféquence  celui  à  qui  l'ordre 
eft  pafîé  s'obli'fr.e  en  (à  qualité  de  mandataire  envers  l'en- 
dofTeur  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  à  la  faire  ac- 
cepter fi  elle  ne  l'eft  pas  encore ,  à  aller  à  l'échéance  recevoir 
le  payement  de  la  lettre  de  change  ;  &  à  la  faire  proteftcr 
â  défaut  d'acceptation  ou  de  payement.  L'endolTeur  s'oblige 
de  fon  cô:é  à.  indemnifer  le  mandataire  de  toutes  les  dé- 
penfes  qu'il  aura  faices  pour  l'exécution  du  mandat. 
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Une  chofe  particulière  à  la  ceffion  qui  fe  fait 
par  rEndoffement  d'une  lettre  de  change  eft 
que,  par  cette  cefTion,  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  eu  paffé  entre  à  l'inftant  dans  tous  les 
droits  &  adions  de  l'endoiTeur ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  lignification  à  celui  fur  qui  la 
lettre  eu.  tirée,  ni  à  quelqu'autre  perfonne  que 
ce  foit.  Cette  difpofition  de  l'article  24  du 
titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce ,  eft  une 
exception  à  la  règle  générale  qu'un  tranfport 
ne  faifit  que  quand  on  le  fignifie. 

Quoique  toutes  les  cefïions  &  tranfports  faits 
par  quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  fa  faillite, 
ne  puiffent,  fuivant  la  déclaration  du  18  no- 
vembre 1702,  produire  aucun  effet,  l'ufage  a 
néanmoins  établi  qu'un  Endoffement  fait  la 
veille  de  la  faillite  de  l'endofTeur  étoit  valable, 
&  tranfportoit  tous  les  droits  réfultans  de  la 
lettre  de  change  à  celui  qui  en  avoit  payé  de 
bonne  foi  la  valeur.  Cet  ufage  qui  femble  op- 
pofé  à  la  déclaration  citée,  a  été  admis  afin 
qu'il  ne  fut  point  porté  d'atteinte  à  la  foi  pu- 
blique fous  laquelle  fe  fait  la  négociation  des 
lettres  de  change. 

Le  débiteur  d'une  lettre  ou  billet  de  change, 
ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  vient  en  de- 
mander le  payement,  qu'il  faffe  vérifier,  ou 
même  certifier  la  vérité  des  Endoflemens  :  il 
peut  feulement  demander  que  celui  qui  fe  pré- 
fente pour  en  toucher  le  montant ,  fe  faffe  con- 
noître  pour  être  la  perfonne  au  profit  de  la- 
quelle le  dernier  ordre  eft  paffé. 

Ltf  dernier  porteur  d'une  lettre  ou  billet  de 
change ,  a  pour  garans  folidaires  tous  les  endoC- 
feurs,  tireurs  &  accepteurs;  mais  pour  éviter 
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qu'on  ne  lui  oppofe  avec  fuccès  une  fin  de 
non-revoir ,  il  doit  pourfuivre  l'effet  de  cette 
garantie  dans  la  quinzaine ,  à  compter  du  len- 
demain du  protêt,  û  les  endolTeurs,  ôcc.  ne 
font  pas  éloignés  de  plus  de  dix  lieues  :  s'ils 
font  plus  éloignés ,  les  délais  augmentent  à  rai- 
fon  d'un  jour  par  cinq  lieups. 

Les  délais  fixés  par  l'article  13  du  titre  5  de 
l'ordonnance  du  commerce  ,  font  plus  longs 
pour  les  pays  étrangers.  Ils  font  de  deux  mois 
pour  les  perionnes  domiciliées  en  Angleterre, 
en  Flandre  ou  en  Hollande  ;  de  trois  mois  pour 
celles  qui  font  domiciliées  en  Italie ,  en  Alle- 
magne ou  dans  les  cantons  Suiffes  ;  de  quatre 
mois  pour  celles  qui  font  domiciliées  en  Ef- 
pagne  ;  &  de  fix  mois  pour  celles  qui  font  do- 
miciliées en  Portugal,  en  Suède,  ou  en  Dan- 
nemarck. 

Voyez  ^ordonnance,  du  commerce,  du  mois  de 
mars  '6yj  ;  la  dcchiration  du  18  novembre  lyoi; 
le  traité  du  contrat  de  change  ;  les  parères  ce  Sa- 
vary ,  &c.  Voyez  aufïï  les  articles  Change, 
Billet  ,  Faillite  ,  Transport  ,  Ordre  , 
Protêt,  &c. 

Fin  du  Tome  vingt*  deuxième. 
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Tome    XX. 

Pag.  375  ,  lign.  8  ,  l'article  i  j  de  l'édic  du  mois  de  dé- 
cembre 170  ij  lifez  ,  l'article  13  de  J'cdic  du  mois  de  dé- 
cembre i705« 
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